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Les conflits du Proche-Orient

RELANCE

ISRAÉLO-ÉGYPTIENNE ?

M. Walter Mondale, vice- prési-

dent des Etats-Unis, a obtenu an
moins un résultat significatif au
cours de sa tournée au Proche-
Orient : l'acceptation — officielle

de la port de l'Egypte, non encore
confirmée, mais probable, dn côté

israélien — d'une rencontre à
Londres, à la mi-juillet, entre les

ministres Israélien et égyptien des
affaires étrangères sous les auspi-
ces de leur collègue américain.

M. Vance. Si l'on excepte l'entre-

tien Infructueux que les ministres

de la défense des deux pays
avaient eu au Caire en mars, c’est

la première fois depuis six mois,

après le rappel de la délégation
égyptienne aux pourparlers de
Jérusalem, en janvier dernier,
qu'Israël et l'Egypte entrent en
contact direct ; l'Initiative de paix
du président Sadate parait ainsi

reprendre son cours.

Riais c'est bien d'une apparence
qu'il s'agit surtout, et diverses
circonstances en soulignent le

caractère précaire : M. Sadate,
qui aurait préféré tenir cette ren-
contre à El-Arish, en territoire

égyptien occupé par Israël, a tenu
à faire savoir qu'il acceptait ce
projet uniquement pour satisfaire

ses amis américains, sans avoir
reçu de Jérusalem l’indication de
ce a changement de ligne» dont
il faisait encore récemment une
condition de la reprise du dia-
logue. Au Caire comme & Wash-
ington. ou ne se montre guère
pressé d'organiser un entretien
entre MM. Sadate et Carter, bien

que le chef de l'Etat égyptien
doive séjourner en Autriche aux
environs du 18 juillet, quelques
heures à peine après le départ du
president américain de Bonn.

Ces susceptibilités n’empêche-
ront probablement pas la tenue
d'un sommet égypto-américaln,
mais elles témoignent de la rela-

tive déception éprouvée an Caire
devant l’attitude américaine ces
derniers mois. M. Sadate a certes

apprécié la décision de Washing-
ton de vendre des avions de
combat à son pays et & l’Arabie
Saoudite, mais il a bien dû
constater aussi que l’Intransi-

geance israélienne a entraîné un
affaiblissement correspondant de
la résolution des Etats-Unis :

ceux-ci ont pratiquement renonce
à mettre sur pied la « déclaration
de principes» envisagée au début
de celte année et. en se rabattant
su.' la formule des a questions»
posées à Israël sur l'avenir de la

Cisjordanie, Ils ont revalorise le

plan Bégin d'autonomie interne.
Enfin et surtout, en demandant
des « compromis » à toutes les

parties, comme M. Mondale l'a

encore rappelé au cours de sa
tournée, ils ont paradoxalement
aide Jérusalem à faire preuve de
fermeté eu demandant de nou-
velles concessions aux Arabes. Or
M. Sadate estime avoir déjà fait
ces concessions en offrant la paix.

La rencontre de Londres a fort

peu de chances de débloquer celte
situation. La proposition du Caire
dr restituer provisoirement les

territoires occupés en 1987 aux
paya qui en étaient responsables
avant cette date — la Jordanie
et l'Egypte — aurait pu offrir une
porte de sortie à condition d’être
accompagnée des garanties de
st curite indispensables, y compris
la présence d'une force de paix
qui pourrait conduire éventuelle-
ment à une Internationalisation
« de facto » de ces territoires.
Mais U faudrait aussi d'abord que
.M. Begln accepte de s'eu dessai-
sir. rc qui n’est absolument pas
le cas. Ce serait déjà un beau
progrès que le premier ministre
revienne à la position définie par
ses prédécesseurs sous le slogan :

• Un morceau de paix contre un
morceau de territoire. » On en
est malheureusement bien loin.

La conférence de Londres n'au-
rait donc même pas besoin de
nouveaux troubles an Liban pour
se trouver en difficulté. Le ces-
sez-le-feu de Beyrouth, si) est
respecte, démit permettre au
moins d'éviter l'intrusion de ce
problème, mais l’on voit mal com-
ment l'initiative de paix de
M. Sadate pourra survivre, même
dans la forme, à un nouvel échec.

Damas exige de Beyrouth des mesures sévères

contre les < groupes fascistes chrétiens

Un calme précaire régnait ce mardi matin 4 juillet à Bey-
routh & la suite de l'accord de cessez-le-feu rendu public, tard
dans la soirée de lundi. Selon une estimation officieuse de la
police, cent trente-deux Libanais ont été tués et cinq cent dix-
sept blessés au cours des affrontements entre Syriens et Phalan-
gistes qui ont duré près de trois Jours. Le bilan des pertes
syriennes n'est pas connu.

A Damas. l'organe officiel du parti au pouvoir «Al Baas»
exige la mise au pas des Phalangistes et assure qu’« 11 est temps
de mettre fin une fais pour toutes à la trahison des groupes
fascistes chrétiens-. - Ceux qui ont commis les massacres du
nord du Liban, poursuit-il, ne sont pas dignes de représenter les
chrétiens », et les autorités légales du Liban « doivent frapper
impitoyablement ceux qui détruisent la paix dans ce pays -.

Un cessez-le-feu précaire
De notre correspondant

Beyrouth. — Le cessez-le-feu e
été précédé de tractations entre Da-
mas. Beyrouth et les phalangistes, le

président libanais, M. Sarkla, Jouant

le râle d'intermédiaire entre les deux
parties en conflit Le chef de l'Etat

avait délégué à Damas le comman-
dant de la force arabe de dissuasion,

qui est un officier libanais, le com-
mandant Sami Khatib, en vue d'ob-

tenir un arrêt des combats. L'accord

de cessez-le-feu, laborieusement mis
au point, se propose seulement d'ar-

rêter l'effusion de sang et ne règle

nulJment les points litigieux, qui

doivent fait l'objet de négociations

ultérieures.

Ls conditions syriennes n'ont pas
été rendues publiques, mais on croit

savoir qu'elles seraient les suivantes :

— Déploiement de la FAD sans
restriction dans toutes les réglons du
Liban à l'exclusion, bien entendu,

du Sud.

— Abrogation du •plan de sécu-
rité» mis au point par le gouverne-
ment libanais après les massacres
d'Ehden et de Oaa, qui, selon Da-

mas, faisait de la FAD, et donc des
troupes syriennes, une des parties

en conflit au Liban, et non plus l'ar-

bitre de la situation.

— - Restructuration » et « rééqui-

librage - de fermée libanaise, ac-

compagnés d la destitution des

officiers ayant collaboré au sud avec

Israël ;

— Octroi A la Syrie de facilités

militaires en vertu d'un accord bi-

latéral pour prévenir toute atlaque

israélienne à travers le territoire liba-

nais. facilités qui auraient été conve-

nues entre les présidents Assad et

Sarfcis au cours de leur réunion &

Laltaquieh, (I y a un mois. En effet,

on sait maintenant que le chef de
l'Etat syrien a reproché à son col-

lègue libanais, au cours de leurs

nombreuses conversations téléphoni-

ques des dernières quarante-huit heu-

res. le retard apporté à exécuter les

résolutions du sommât de Lsttequieti.

LUCIEN GEORGE.

(Lire la suite page 3.)

L’agitation régionaliste

• CORSE : trente-bois attentats en une nuit

• BRETAGNE : nouvelles interpellations

imminentes dans le Finistère

• EN CORSE, trente-trots attentats il rexplosif ont été commis dans
la nuit du 3 au 4 Juillet : treize dans l'agglomération de Bastia, onze
h Ajaccio, deux è Corts, sept sur ht cfite orientale. H n’y a pas eu
de victime*. On pense généralement quUs sont l'Œuvre du Front de
libération nationale de la Corse (F-i-N.C.).

Cest la première grande vague d’attentats après, le voyage du président

de la -République en Corse, du 7 au 9 Juin, au cours duquel M. Giscard

d*Estalng avait condamné la violence et demandé à la population de
manifester publiquement sa désapprobation ris-A-ria des plastiquent*.

• EN BRETAGNE, mirés l'arrestation, dans la région de Rennes,

des huit personnes composant, -«don ta police, le F.LB.-A.RJL, d'autres

opérations sont en cours dans 1e Finistère dans le but de démanteler

Corganisation du FJ_B. dans ce départemenL

Érostrate aujourd'hui
par PIERRE VIAN5SON-PONTÉ

Chaque Jour, trois, quatre ex-

plosions, parfois davantage. En
Cozse bien sûr, où. l'attentat est

un sport national, mais aussi en
Bretagne, au Pays basque, en
Alsace, dans la région parisienne.

Ou ailleurs, partout : aucune ré-

gion. aucune ville qui n’alt été

réveillée au moins une fols au
plastic ou à la dynamite. En
1977, selon les statistiques offi-

cielles, cinq cent quarante-huit
attentats par explosifs ont donné
lieu à l’ouverture d’une enquête.
38 % de plus qu’en 1976. et on
fera beaucoup mieux cette année,

le premier semestre est promet-
teur.

Imperturbablement, la police

classe oes affaires en trois caté-

gories : raisons politiques, écono-
miques et sociales, vengeances
individuelles, causes Inconnues.
Parfois deux de ces mobiles s’ad-

ditionnent, parfois aussi il fau-
drait ajouter une quatrième caté-

gorie, le racket, le banditisme pur

et simple.

Tout y passe : la boutique du
fleuriste (rue GrégoLre-de-Tours

à Paris-6*, le 15 Janvier) et les

restaurant (Le Beautrelllls, dans
la rue du même nom à Paris-4*.

le 27 mai), l'église (à UsseL Cor-
rèze. le 16 janvier) et les pompes
funèbres fPérigueux, le 1" no-
vembre, jour de la Toussaint^, les

locaux des partis politiques et

surtout du parti communiste
(Moyeuvre-Orande en Moselle )e

15 janvier, Toulouse le 16 juin,

Polssy le 2 Juillet, etc.) et du
RPJEL (Mantes-Ia-Jolie le 6 no-
vembre, Brive le 15 janvier, Pok
tiers le 18. etc.), fit des casernes

(11* Division parachutistes à Tou-
louse le 27 mal), des gendarmeries

(Grand-Couronne en Seine-Mari-

time le 17 janvier, LacapeUe-Ma-
rlval dans le Lot le 20 novembre,
etc.).

. (Lire la suite page 9.)

LA GRISE

ENTRE LE VIETNAM

ET U CHINE

L'arrêt de son assistance

économique au Vietnam par
la Chine a fait franchir, le

3 juillet, un nouveau degré à
l'escalade de b tension entra

les deux pays. La décision de
Pékin apparait cependant
comme une conséquence logi-

que de la récente adhésion du
Vietnam au Comecon et au
renforcement de l'aide écono-
mique ef militaire des pays de
l'Est à Hanoï. II s'agit d’un
nouvel épisode de b vaste

confrontation sino - soviétique

en Asie.

(Lire page 3 Varticle de
notre correspondant à Pékin
ALAIN JACOBJ

A LA VEILLE DES SOMMETS ÉCONOMIQUES

Abracadabra
Les temps de l'exorcisme sont

proches. Les rituels du Conseil
européen des «Neuf», puis celui

du sommet occidental des
* Sept ». vont se dérouler les 6 et

7 Juillet, à Brême, les 16 et

17 juillet,.A Bonn. Les mots sont
en place. « Relance », « action
concertée », x coopération moné-
taire ». sont devenus autant
d'abracadabras. de formules ma-
giques peut-être capables de ras-
surer les Ebats sur leur pouvoir,
mais non sur la • sortie de la

crise. A moins que...

Lorsque le malheur fondit sur
les Etats-Unis, en 1929. et sur
l'Europe ensuite: a-t-on assez re-

proché aux gouvernements de
n’agir qu'à leur guise, en ordre
dispersé, sur un rythme de
« sauve qui pont »! ZI est plus
facile de se déplacer aujourd'hui
et le conciliabule, à l'ombre des

par PIERRE DROUIN

caméras, est devenu une figure

familière du ballet International

Donner au public le sentiment
que les chefs d’Etat appartien-
nent au fond à une grande fa-

mille, dont le conseil se réunit

à intervalles réguliers pour parler

du destin économique des peu-
p'es, est réconfortant. Ce « pater-
nalisme » a un côté un peu irri-

tant. mais U est certain que les

nations aiment mieux voir leurs

responsables autour du tapis vert

que terrés derrière des barrières

douanières ou contingentâmes.
Même s'il ne sort pas grand-chose
de leurs délibérations. On nous
dit que cette fols, sur le chapitre
des changes, il r aura du nou-
veau et qu’un Fonds

.
monétaire

européen remplacerait le Fonds
de coopération monétaire euro-

Publicité

Découvrez

JANUSZ KORCZAK
à travers le plus important de ses livres :

COMMENT
AIMER UN ENFANT
Janusz Korczak est mort àTreblinka en 1942 avec les deux
cents enfants de l'orphelinat qu'il dirigeait à Varsovie.

Médecin, écrivain, éducateur, toute la vie de Korczak a été

dominée par l'amour qu’il portait aux enfants. Pour lui,

l’enfant est un être à part entière. En tant que tel, il a droit à
notre attention, à notre amour. Non en tant qu’homme ou
femme en devenir. Aujourd’hui, le monde redécouvre
Korczak. Pour le centième anniversaire de sa naissance,

l’Unesco organise une grande journée autour de son nom.
L’année 1979, qui sera l’Année internationale de l’Enfance,

lui sera dédiée.

Dans Comment aimer un enfant, Korczak nous parle

de la meilleure façon d’éleverun tout petit d'aider et d’édu-

quer pré-adolescents et adolescents.

Comme le dit Bruno Betteffieim dans sa préface : "Lors-

que les parents et les éducateurs français feront leurs les

idées de Korczak, les enfants de France en tireront un
grand profit’.

ROBERT LAFFONT

AUJOUR LE JOUR

Les revoilà
Voici A nouveau les sil-

houettes familières et succes-
sives de nos grands de la

politique rassemblées par
L'actualité sur le perron de
VElysie : la décrispation se
fait sans se dire.

fl faut reconnaître que le

mariage de l'Elysée et de
l’Bôtei de vüle étant à mi-
chemm entre la chambre A
part et la séparation de
corps et que les fiaiiçaüLcs

de la rose au poing et du
XXHm congrès n’ayant rien
du charme bohème de l’union

libre, il n’y a rien de mieux
à faire actuellement qu'en-
trer en décrispation, fût-ce
par la porte de service.

Tout cela est, certes, cap-
tivant; cependant, la seule
chose qui nous sortirait vrai-

ment de la moite torpeur où
nous baignons en ce début
d'été pluvieux, ce serait d'ap-
prendre que MM. Giscard
d’Estaing, Chirac, Mitterrand
et 'Marchais ont tous décidé
de passer leurs vacances dans
ta même pension de famlUe.

BERNARD CHAPUIS.

péen. 33 y aurait là plus qu’un
changement d'étiquette. Nous
-errons bien.

H faut reconnaître que. mises

à part quelques bavures, le

«protectionnisme», ce mal qui
répand la terreur à juste titre

dans les économies occidentales,

n'a pas gravement sévL C’est

l'essentiel.' Et il ne faut pas sou-
rire de l'application avec laquelle
les ministres de l'O.CJDJBL renou-
vellent leur serment de ne pas
enfreindre les régies de la liberté

du commerce (Trade Pledge)

.

Feufc-on se contenter de ne pas
contredire les usages de la civi-

lité des échanges? Non, car si

la croissance continue d’ètre aussi

médiocre dans la plupart des na-
tions occidentales et si le chô-
mage s’aggrave, il arrivera m
moment où les Etats oublieront
leurs promesses les plus solennel-
les et voudront, par réîlexé, parer
au plus pressé, c'est-à-dire se

barricader.
C’est cette grande peur qui

conduit les chefs de gouverne-
ments à essayer de mettre leurs

idées dans un chaudron commun.

(Lire la suite page 3LJ

Les discussions

sur Findemnisation

du chômage
"

renvoyées en septembre

Plus de cinq cent mille chô-

77leurs, qui ne reçoivent aucune
indermüté ou ne touchent que
500 F par mois, devront atten-

dre Vav.tom.ne avant de béné-

ficier d’une allocation décente.

Le CHJ>J. et les dirigeants

syndicaux, qui tenaient le

3 juillet leur troisième réunion
sur la réforme de rtndemni-
saüon du chômage, ont, en
effet, décidé de renvoyer leurs

débats en septembre.

Motif avancé : il faut donner aux

économistes le temps de calculer le

coflt des diverses solutions préco-

nisées. En réalité, chacun sait que
cela pouvait ae faire en quinze Jours;

fiais on a voulu permettra aux né-

gociateurs de partir en vacances et

s'assurer que les directions confédé-

rales pourraient être réunies ei de
nouvelles instructions devaient être

données.
En outre, il est apparu qu'un dou-

blement de l'aide de l'Etat serait

nécessaire pour appliquer les propo-

sitions de la C.F.D.T., seul syndicat

à avoir présenté un plan complet de
réforme visant A augmenter l'Indem-

nisation des chômeurs petits salariés

(quitte à réduire l’aide accordée aux
cadres supérieurs). Or les pouvoirs

publics ne sont pas disposés A
consentir en 1978 un effort accru ;

pourquoi donc discuter rapidement,

puisque, faute d'argent, la négocia-

tion ne pourrait aboutir qu'è.« désha-

biller Paul pour rôtir Pierre » ?

L amertume

des «sudistes» du Nard

De notre envoyé spécial

Valenciennes. — Ce n'est pas
le paysage de Germinal. Dans ce
snd du Nord, en ce trapèze qui a
pour angles Valenciennes, Cam-
brai. Avesnes, Maubeuge, la plaine
n’est pins rase qui se plie, se replie

en ondulations, en cuvettes. Mais
le langage, à un siècle de dis-
tance, reste celui entendu par
Zola : « Oh ! ce ne sont pas les

fabriques qui manquent. Fallait

voir ça ü y a trois ou quatre ans.
Tout ronflait, on ne pouvait trou-
ver des hommes. Jamais on n’avait
tant gagné. Et aoUà qu’on se re-
met à se serrer le ventre. One
vraie pitié dans le pays. Les ate-
liers ferment les uns après les

autres_ » « Se serrer le ventre.-
Sans doute, et heureusement le

mot n’a plus son sens physique,
atroce, de l'autre siècle. Encore
faut-il bien écouter, bien voir,

bien deviner quelquefois.
Sous les plafonds meringués de

la préfecture à Lille, lors du dé-
bat du conseil régional sur la
situation économique et sociale,
les mots ont voltigé le 36 juin pour
fustiger le pouvoir central :

s Mépris, dédain, désinvolture. »
Ce sont les mots du discours poli-
tique. On les entend dans les mee-
tings, on les lit sur les tracts,
avec les chiffres, et toutes les
prophéties sur ce qull reste de
malheur à accomplir : « Nous au-
rons deux cent mille chômeurs en
1985— Qui rendra à notre région
la place qu’elle n’aurait jamais dû
perdre? »

JEAN-MARC THÉOLLEYRE.

(Lire la suite page 30.)

SAM FRANflS Aü CENTRE GEORGES-POMPIDOP

£e fieinfoe, t’autil

et l’e&pace
Le Centre Georges-Pompidou mon-

tre les toiles récentes de Sam
Francis, toiles d'une série non encore
achevée, comme pour faire pénétrer

dans l'atelier du peintre et nous
Inviter A le surprendre.

L'atelier est californien : grands
espaces partout, dehors, dedans. Ei

les œuvres sont monumentales. par
leurs dimensions qui couvrent de
vastes murs ou bien par leurs qua-
lités, marques d'un élan lyrique qui

s'exprime par tes gestes du peintre.

Quel virtuose, Sam Francis ! il a
l’air d’un bouddah placide., mais
l’agilité de ses mains est sans pareille,

ü semble gauche, maladroit, mais
nul ne distribue les taches de cou-
leur avec celte précision. Jamais de
remords, tout ce qui rient sembla se

placer avec une sûreté Infaillible.

Dans le domaine de l'aléatoire, Sam
Francis règne en maître absolu.

Le peintre travaille debout, penché
sur la toile. Il toumB autour de
l'espace blanc, marche dessus,

comme un fauve sur son territoire de
chasse, et en même temps semble
absent, détaché, les bas de son pan-
talon retroussés pour ne pas patau-

ger dama la couleur et. è la main, un
long b&ton au bout duquel il a placé

un rouleau. A ces moments, la pein-

tura chez lui semble venir naturelle-

ment. Elle coule de source, torren-

tueuse, voluptueuse.

JACQUES MICHEL.

(Lire la suite page 18
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LES GRILLES DU TEMPS

Un entretien avec Dominique Wolton
Dominiqu* Wolton, trente

chercheur en sociolo-

gie, auteur de livres tels que
- le Nouvel Ordre sexuel *

et « les Dégâts du progrès »

a parlé, dans la première
partie de cet entretien, 'de

la socialisation de la sexua-
lité, et, d'une manière plus
générale, de la prise e n
charge par la société, de
tous les problèmes humains.
(«Le Monde » du 4 juillet.)

II. — < L’acte de penser est nécessairement sauvage »

« Dix ans après mai 1968,

pour vous, qui aviez vingt et

un ans à l'époque, qu'en
reste-t-il aujourd’hui ? Com-
ment jugez-vous votre géné-
ration ? Décevante ?

— Ma génération, c’est-à-dire

celle d’après la guerre d’Algérie,

est la première qui, depuis qua-
tre-vingts ans, a connu la paix,

et une expansion du niveau de
vie. H n’y a pas eu de véritables

difficultés matérielles avant, la

crise et le chômage massif actuel.

» En dépit de discours radi-

caux de libération, le mode de
vie des gens de mon âge reste

plutôt traditionnel, autour du
couple et de la famille, marié ou
pas marié. Ce . qui n’inva-
Ude absolument pas les ana-
lyses radicales et ne donne pas
davantage raison à tous les

conservateurs qui, du haut de
leurs « expériences » ou théories,

attendaient patiemment en rica-
nant. Simplement, ce sont les

difficultés à faire passer dans la

pratique des projets dont nous
sous-estimons, de par notre
expérience de vie et l’absence de
points de référence, l’ampleur.

s Même constat pour les idées.

Nous vivons une époque de
remise en cause des schémas et
des idéologies. Tant mieux, même
si c’est un peu douloureux pour
ceux qui pensaient être porteurs
du sens et de la vérité histo-

rique 1

— La proclamation du
Changement n’a-t-cUe pas eu
pour fonction d’éviter des
changements réels ?— Je ne crois pas ; en tout

cas, les aspirations existent La
difficulté pour ma génération,
c’est peut-être d'accepter de se

voir vieillir, et de s'inscrire dans
le ternis. D’autant qu'avec le

changement de mode de vie et

l'absence de conflits graves
l'espace dans lequel on évolue

reste relativement identique
entre vingt et quarante ans.

— La démarche que vous
avez entreprise avec la

CJPJD.T., Jean-Louis Jfissüca

et Jean-Phüippe Faivret à
propos du livre « les Dégâts
du progrès » a-t-elle un lien

avec vos études sur la sexua-
lité ?— OuL En dehors d’un -lien

pratique, sont confrontés à
l'analyse de ces conséquences et

aux contraintes de l’action.

Concrètement, les travailleurs,

qu'on a peu l'habitude de consi-

dérer comme porteurs d’analyse.

» Non pas que la « vérité »
soit de leur côté, pas plus qu’elle

n’est du côté de l’analyste. Mais
une certaine manière de cons-
truire le rapport entre les deux
fait apparaître des effets de
connaissance Insaisissables en
dehors de cette pratique.

— Et quel était -le bilan ?

— Contrasté. Mais, dans l’en-

semble, une grande partie des
espoirs qu'on mettait dans le

progrès technique, dans les an-
nées 60, ne se sont pas révélés

exacts, au niveau de remploi, de
la qualité du trarafl, de la remise
en cause de la division du tra-
vail. ou de la hiérarchie, n
y avait là-dessus des analyses,

mais aucun travail d'ensemble,
» On ne peut pas dire en deux

mots quelles sont les consé-
quences du « progrès techni-

que » I Simplement, oe qu’on
peut dire, c'est que, dans les

secteurs modernes (Informatique,

télécommunication, nucléaire-),

on retrouve & la fois la logique

taylorienneet des problèmes
tout à fait nouveaux, déjà por-
teurs d'autres contradictions, et

qui remettent en cause la notion

même de travail, telle qu'elle

est vécue dans notre culture.

Certaines Inégalités disparais-

sent; heureusement, mais d'autres

apparaissent, qu'on a du mal à
cerner, et qui concernent la

division intellectuelle du travail,

l'identité. l'Isolement et la

restructuration des organisations
par des techniques -de commu-
nication.

qui est préalablement organisé et

structuré. La force et la fai-

blesse de ces techniques, c’est
qu’elles .présupposent cela.

C’est-à-dire l’existence de rap-
ports de force et d’inégalités à
l’Intérieur desquels elles se met-
tent en plaça En plus, elles ne
peuvent mettre en communica-
tion que des activités suffisam-
ment standardisées, et en recou-
rant à un système d’identité ins-
trumental, plus étroit et sans
grand rapport avec ce qu’on en-
tend par les mêmes mots au
niveau de l’expérience humaine.

> En outre, la stratégie des
multinationales qui mettent en

a Pour d’autres, et on retrouve

le problème de la pratique In-
tellectuelle, la compréhension
d’un problème est, bien sûr, liée
à un cadre d’analyse et à des
hypothèses, mais au moins au-
tant à une capacité personnelle

d'innovation et à une certaine

pratique sociale. Par exemple,

je n’aime pas beaucoup le titre

donné à cette série d’entretiens :

les grilles du temps. L’intellec-

tuel est-il le seul à avoir des
grilles?

La légitimité socîale« c’est ia connaissance

• — Mais un intellectuel, au-
jourd’hui

, peut -fl éviter
d’être un homme de système ?

St êtreun homme d’attitude?'

— H est difficilement l’un et
l’autre. Comme je disais tout à

place les industries de la com- • l’heure, à propos de la sexualité.

— Quels sont les aspects

les plus importants dans les

changements techniques en
cours?— Je sols Incapable de répon-

dre à une question aussi globale.

Par contre, je peux dire ce qui
m’intéresse dans le rapproche-
ment entre les techniques de
communication (« mass media »

et ensemble informatique-audio-
visuel - télécommunications) et
l'émergence du thème de la

communication dans la société,

c’est la confusion entre l’aspi-

ration. pour d’autres rapports
sociaux, le dépassement d’une
société' Industrielle brutale au
profit de technologies, alterna-

tives— avec ce qtie permettent
réellement çes techniques.

» En effet, elles gèrent et

structurent des organisations de
plus ex plus complexes, qui se

jouent des contraintes et des
limites de la nature. Elles rédui-
sent et suppriment parfois le

théorique difficile à expliquer .
travail pénible et dangereux, fa-

xapidement, U y a une option
sur la pratique sociologique et

qui consiste à travailler en
liaison étroite avec ceux qui
vivent le problème sur lequel on
réfléchit. Ce qui avait été aussi

:
ma démarche à propos des ques-
tions de sexualité avec le

Planning familial. Pour essayer

de comprendre les conséquences
du progrès technique sur le tra-

vail et les rapports sociaux,

mieux valait, au lieu de pro-
céder sous la forme classique de
l’enquête et de l’interview, aller

réfléchir et passer du temps (ce

qui est une dimension essen-

tielle) avec ceux qui. dans la

cUitant même par l’usage des
mêmes machines et méthodes la

disparition des vieilles opposi-
tions entre le travail de fabrica-
tion et de service. Enfin, elles
permettent, par l’extension de
leurs domaines d’application, la
baisse de leur coût et un manie-
ment plus simple, ime intégra-
tion & la vie quotidienne. Aussi
rève-t-on que ces techniques, qui
seront au cœur du fonctionne-
ment social de demain, soient
également les instruments de la
démocratie. D’autant qu’elles
gèrent de l'a Information », dont
chacun est porteur et qui est
maintenant essentielle au fonc-
tionnement de la société.

» Mais c’est oublier qu’on ne
peut communiquer qu'avec oe

ECOLE SUPERIEURE
DE SECRETARIAT
ENSEIGNEMENT PRIVE
DE LA RUE DE LIÈGE

objet: secrétariat de direction
secrétariat médical
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confi-
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munication et les politiques des
Etats qui tentent d’orienter ses
changements s’expliquent davan-
tage par des objectifs d® puis-
sance, de contrôla que par l’Idée

de « communication » 1 H n’y a
donc pas beaucoup de rapports
entre la mmirimifutinn comme
aspiration et besoin culturel et
ce qu’il en est au travers des
techniques de communication.
Les mots, mêmes identiques, ne
renvoient pas aux mêmes réali-

tés, ni aux mêmes aspirations.— Avez-vous des -maîtres à
penser ?

— Non. Je crois que c’est un
problème de disposition person-
nelle. H y a des gens qui ne
peuvent vivre qu’à l’ombre des
systèmes. Il y en a d’autres qui
ont besoin de plus de liberté-

Je suis plus attiré par les ques-
tions que par les réponses ou les

systèmes. La différence entre
les deux attitudes n’est pas que
certains seraient théoriciens et
les autres pas, puisque tout tra-
vail intellectuel est nécessaire-
ment un travail théorique. La
différence porte sur la place

d'un système global d’interpré-
tation comme préalable & une
activité de recherche. Pour cer-
tains. c’est fondamental, comme
moyen d’échapper aux pièges de
l‘« empirisme ».

la légitimité sociale aujourd’hui,
c'est la connaissance : c’est

au nom de la connaissance de la
société que l’on légitime les

décision politiques. A partir de
là, le rôle de l'intellectuel est

beaucoup plus proche du pouvoir
qu'autrefois. Car autrefois, si

on prend le cas des sciences
sociales, elles ont dû. se déve-
lopper contre la religion et

contre la politique au sens tra-
ditionnel du terme, en affirmant
l’existence d’une connaissance
possible des phénomènes sociaux,
d'un point de vue historique,

économique, sociologique ou psy-
chologique. Aujourd’hui plus
personne ne nie cette connais-
sance possible des phénomènes
sociaux

— L'intellectuel est-ü récu-
péré?

— Pas récupéré mais D y a
deux volets au travail intellec-

tuel : on travail de connaissance
qui est nécessaire à l’action et
aux décisions notamment poli-
tiques; c’est le travail, tout à
fait normal de l’expert. Mais s!

on se place du point de vue du
rôle de l’intellectuel critique, on
est obligé de s’interroger sur sa
propre pratique intellectuelle.

Produire des connaissances cri-
tiques ne suffit plus, étant donné

que ce sont les connaissances,

critiques ou pas. qui font partie

du système de légitimité sociale.

A ce moment-là. on est confronté

à un problème plus compliqué,

comment un intellectuel peut-il

dire quelque chose pour dénon-
cer ce qui existe depuis toujours,

les mécanismes du pouvoir, etc,
d«-na une société où finalement le

système de légitimiié est à base
de connaissances intellectiier.es?

» H y a une professionnalisa-

tion du travail intellectueL

Pourquoi pas ? Le rôle critique

doit simplement changer de
forme, et oblige beaucoup plus

à préciser le lieu d'où l’on parle.

Ce qui n'est pas seulement un
problème d’orientation politique

ou de choix théorique, mais éga-
lement d'attitude, c'est-à-dire de
manière de se situer et d'inter-

roger la réalité sociale. Cela
oblige probablement aussi à
avoir une autre pratique sociale

que la pratique intellectuelle Par
des conflits, des prises de posi-

tion. s’égratigner, perdre du
temps, faire des choix qui n’ont
pas de correspondance directe
avec ses choix intellectuels. Bref,

s'obliger à casser l’homogénéité
de sa propre pratique sociale.

— La c classe intellec-
tuelle » donne parfois l'im-

pression de tourner .en rond,
d’être vibrùmnaire. Quelle
peut être en définitive l’uti-

lité sociale de l’intellectuel?

— Essentielle » Avec toujours
un double aspect : la production
de connaissances et un travail

Propos recueillis por
BRUNO FRAPPAT.

VUES ET REVUES par Yves FLORENNE

Le marché de la psychanalyse
PRENDRE à son. compte, en le sollici-

tant ironiquement, un mot de Sade,
c’est déclarer une intention de cruauté.

Cruelle, donc, autant que plaisante. Domi-
nique Maugendre avec son exhortation :

« Lacaniens, encore un effort pour être
psychanalystes » (1). Ça y est I J’ai mis
d’instinct « Dominique » au féminin, comme
chaque fois que J’ai affaire, en toute igno-
rance de cause, à un prénom unisexe, au
mépris du saint patron qui est. comme
de juste, toujours un homme. Cette fols,

il y a tout de même une explication : eüe
tient dans ce téléscopage sado-lacanlen.
à l’ombre de Vincenrres.
Or les victimes (on sait l’usage que Sade

fait des lieux pieux) étaient naturellement
des femmes. Mais nullement consentantes,
soumises ou résignées, fût-ce au silence.

Dans les Temps modernes, justement, ail-

leurs aussi, elles ont fait naguère un beau
fracas des icônes et de l’idole. Le propos
de Dominique Maugendre est assez diffé-
rent : une critique, bien entendu, mais
aussi un historique. Elle/11 a le mérite
de débrouiller pour le profane, qui s'y
perdait, l’histoire de l’Eglise psychanaly-
tique de France depuis trente ans. de ses
schismes, hérésies, sectes, Eglises nouvelles
militantes et triomphantes ; véritable
guerre de religion où l’an s’excommunie et
se massacre (pour mieux se partager les

bénéfices ecclésiastiques), avec ce trait

singulier que chacun veut être reconnu
par Rome, c’est-f.-dire par Londres, c’est-à-

dire par l'AFI (traduction gallicane), en
latin : International Psycho-analytic As-
sociation.

Le lecteur de revues avait déjà une Idée
de cette foisonnante, stimulante et pros-
père diversité: c’est dans ces tablettes
que chaque Eglise, l’une surtout, tient à
jour le dogme, la patristique, l’exégèse, l'ha-

giographie. les guérisons miraculeuses.
l’Ancien Testament et le Nouveau.

Cette clarification historique en elle-

même si utile au lecteur. D'est toutefois
pour l’auteur que. la base nécessaire à sa
démonstration. Savoir, que toutes ces
« scissions théoriques * eurent des
conséquences et des motivations
éminemment pratiques. « L’histoire du
développement économique des sociétés

françaises de psychanalyse, considérable ces
vingt dernières années, tendrait d prouver
que les ajustements théoriques successifs,

les conflits de personnes, rte sont pas tout

à fait étrangers ni à la notion de profit,

ni à celle de pouvoir. On assiste en effet à
une véritable explosion du marché de l’ana-

lyse dans les années 60. Depuis, ce marché
est en continuelle expansion. La véritable
question que se posent les psychanalystes
n’aurait-elle pas été et ne serait-elle pas :

comment s’en rendre maître ?» Question

non ' moins explosive que ce marché, et

qu'on s’efforcera de manier avec une pru-

dence que Dominique Maugendre Ignore
délibérément
Laissons pour l’Instant ses considérations

si matérielles sur le marketing, pour nous
consacrer à la pure essence : la Théorie
lacanienne. « H semble que cette Théorie
(majuscule) soit un produit intellectuel
d’un nouveau genre fait d’un mélange très
hétérogène dont les composantes principales
seraient : la philosophie transformée dans
sa totalité par la découverte de l’inconscient,
la linguistique mise à la saace-urtenne, une
pincée de structuralisme, quelques gouttes
de marxisme, le freudisme en entier, la
mathématique et quelques brins de physio-
logie, biochimie, médecine, éthologie, etc. La
différence essentielle entre cette Théorie
et la théorie est qu’un seul homme possède
le secret du bon dosage des ingrédients, donc
que lé produit ne peut être fourni que par
InL.»

'

Bref, c’en était trop pour qu’une coexis-
tence, déjà assez peu pacifique, entre la
Théorie et ia théorie pût se maintenir. D’où
une décision souveraine : eJe fonde, aussi
seul que je Tôt toujours été /_/. l’Ecole
française de psychanalyse dont fassumerai
(—J personnellement la direction (—). Ceux
qui ty) viendront s’engageront à remplir
une tâche soumise à un contrôle externe et
interne (—). L’administration sera décidée
par moi-même, » Commentaire : « Des psy-
chanalystes, je répète : des psychanalystes,
c’est-à-dire des gens qui se donnent à voir
comme en sachant un peu plus long que les
autres sur la question de l’aliénation, accep-
tent ce texte sans discuter. Hallucinant. »
Ecole, ou plus exactement s parti » qui rece-
vra sa véritable école : ce « champ freudien »
de Vlnoennes. commune privilégiée qui pos-
sédait déjà, outre son château sadien. un
champ de courses et un champ de foire.

Nous* y sommes. Selon Dominique Mau-
gendre. le débat et la recherche scientifi-
ques au sein, de l'Eglise psychanalytique
encore unifiée, certes non négligeables, au-
raient pourtant été très subordonnés — chez
les actifs, les dominateurs — à cette
conquête du marché et du pouvoir. Objec-
tif ; « la mlse.au divan » de toute la popu-
lation française rentable;
Ces artisans fignoleurs seraient évidem-

ment éliminés ou refoulés (si l'on ose dire)
par les progrès techniques et économiques
décisifs qu’apportait le lacanisme : notam-
ment la séance abrégée et l’auto-antorité
de l'analyste, c Tout est en place. Des
patrons, des cadres dévoués prêts A investir
le marché innombrable des lecteurs angois-
sés de Playboy et de Marie-Claire. Ce qui
sera fait

Il n'était pas du propos de l’auteur de
traiter du lien, si attaqué, entre l’argent

et l’efficacité' de la cure. De toute façon,

l'accusation est tendancieuse, ce lien n’a
rien de particulier au psychanalyste : il

existe entre tout médecin et son malade ;

l'incidence économique aussi : le patient, en
payant sait qu’il ne récupérera de la Sécu-
rité sociale qu’une partie, souvent infime;
de la somme remise qui conserve donc tonte
sa vertu thérapeutique.

Ernest Bomeman vient de se livrer à
une recherche critique, des plus utiles, sur
les théories psychanalytiques — anales et
non anales — de l'argent. Il publie les prin-
cipaux textes 12). L’un, de Bergler : sur la

psychopathologie du « chasseur d’occasions »,

de l’obsédé du marchandage et du rabais,
«l/n patient se figurait que même pour
l’analyse qu’a faisait avec moi, ü obtiendrait
un rabais. » H ne l’obtint point, et arrêta
les frais. Ce qui montre exemplairement la
solidité du psychanalyste et l’échec radical
de la cure.

A peine me reste-t-il la place pour un
adieu à l’Ordinaire du psychanalyste (3),
qui publie son dernier numéro. C’était un
« lieu d’accueil pour des paroles qui, n’ayant
pu se dire, ou n’ayant pas reçu de réponse,
ont été écrites ». La seule revue où les textes
et les articles n'étalent pas signés. Des
signatures, au contraire, dont celle de
J. Derrida, dans les Etudes freudiennes (4),
pour invoquer la « présence » d’un mort :

Nicolas Abraham.
Enfin, le dernier volume paru auquel

j’aurais aimé m’arrêter, de la Nouvelle revue
de psychanalyse (5). sur cette «idée incu-
rable * (J.-B. Pontalis) : l’idée de guérison.
Tous les incurables de oette idée-là devraient
lire oe recueil, où je me bornerai à cueillir
deux titres ; l’un, sacrilège : e Guérir mal-
gré Freud » ; l’autre, délicieux : Et gué-
rir de plaisir. » D’ailleurs — Victor N. Smlr-
noff le note lui-même — sous * guérir » il

y a encore «mourir». Et le plaisir de
guérir, pour le psychanalyste, sera juste-
ment d’écarter une certaine mort.

Ce n’est que la mort certaine qui ferme
le cahier, avec le texte de Jean Starobinskl,
contribution originale à l’année Rousseau.
Ou comment Jean - Jacques. « malade »,

« infirme » et même « mourant » de nais-
sance, ,a toujours trouvé « le remède dans
le mal» même. Cette homéopathie ne con-
cerne guère, bien entendu, que le capi-
tal : maux de l’âme, de l’esprit, maladie,
qu’on pourrait croire incurable, de la
société. Certes, Jean-Jacques, lithiasique, n’a
jamais trouvé dans sa gravelie de remède
à sa gravelle. Pour le reste, dans tout mal*
Il ne cesse de puiser le remède ou plutôt
le salut. Jusqu'à la fin. Alors seulement
« s’effacent la présence du mal et la pour-
suite corrélative du remède Cette séré-
nité, cette paix, cette apparente guérison
sont les signes annonciateurs de la mort ».

C'est-à-dire de la guérison sans rechutes.

(1) Les Temps modernes, n® 381.
(2) Psychanalyse de l’arpent, p.TJJ.
(3) Balte pascale 317, 756=4 Paris. Céda 13.

f4) N* 13-14. DraoflL
(5) N* 17. Gallimard.
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d’analyse critique qui n’exclutpas
l'engagement. Le handicap, peut-
être. de ma génération, c’est la

consommation * intellectuelle &
thèmes avec, à chaque fois, l’illu-

sion de disposer enfin de la bonne
théorie. En moins de vingt ans,

on a usé et consommé le renou-
veau du marxisme, le structura-
lisme, la psychanalyse, la linguis-

tique et aujourd'hui ie
systémisme. l’écologie et le

féminisme. Actuellement, c’est

aussi la redécouverte, après les

déceptions de l’analyse et de
l’action politique classique, de
l’importance de la «culture ».

En attendant la redécouverte.
Pourquoi pas ? Ce mouvement
n’a en soi rien de critiquable
A condition qu’il ne conduise
pas à réduire la réalité aux seuls
rythmes de son propre chemi-
nement. Ni à faire paraître,
tous les trois ans, dés livres

« essentiels ». qui font « rupture »,

qui se veulent souvent «défi-
nitifs».

» On a l’impression qu’il faut
produire des idées au rythme de
ces thèmes et théories domi-
nantes qui constituent autant de
c révolutions » successives. Par
exemple, en sciences sociales, ou
ne lit pas un livre qui a dix ou
quinze ans parce qu’il est «dé-
passé v ! A fortiori s’il est plus
ancien, à quelques grands auteurs
près. Heureusement, ce n’est pas
tout à fait la même chose en
littérature et en poésie ! Le
monde Intellectuel rêve-t-il de
vivre au rythme des mass media ?

Pourtant son rythme de produc-
tion et de création est plus lent,

en tout cas différent de celui des
événements. Cette négation du
temps — ou. plutôt, ce temps
consommé — empêche souvent la

distance Ironique vis-à-vis de soi-

même. Four l’intellectuel, la dif-

ficulté est que la connaissance
Impose à la fois l’enracinement
dans le passé et l’arrachement,
car l’acte de penser est nécessai-

rement sauvage. »
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EN ISRAËL

Deux/ème formation de la majorité gouvernementale

AU LIBAN

Un cessez-le-feu précaire
Le Dash connaît un

Jérusalem. — Déjà, profondément divisé &
propos de la politique étrangère du gouverne-
ment de M. Bégin. le Dash (mouvement démo-
cratique pour le changement , qui est. jusqu'à
maintenant, après le Likoud, la deuxième for-
mation de l'actuelle majorité, vient de trouver
one nouvelle occasion de faire état de ses

dissensions r une partie du mouvement s'op-

déclin spectacnlaire
pose à un projet gouvernemental débattu cette

.
semaine à la Knesset et visant à faciliter, pour
des motifs religieux, l'exemption de service
militaire des jeunes Israéliennes — on débat
qui passionne et partage l’opinion publique.
Ce nouvel élément de discorde U le Monde »

,

daté 14-15 mai) apparaît peu après les élections
internes qui ont eu lieu le 28 juin pour le

renouvellement du conseil national du parti.

pas divisés. Ce fut le cas parti-
culièrement à propos de la ré-
ponse israélienne au question-
naire américain sur la Cisjorda-
nie. Sur ce point, selon M. Ain-
non Rublnstein. chef de füe des
contestataires, c’est M. Bégin qui
a gagné eu répondant « négati-
vement » et en refusant de
prendre maintenant l'engagement
d’un retrait Israélien des terri-
toires occupés.
Entre la majorité menée par

M. Yadïn et la minorité réunie
autour de M. Rublnstein, le di-
vorce parait inévitable. Une troi-

sième tendance, « centriste », se
dessine sous l’impulsion de
M. Melr Amlt, ministre des
transports, mais eue ne parait
pas en mesure d'éviter à terme
l’éclatement du parti (1). De nom-
breux membres du parti se pré-
parent déjà à regagner là for-
mations qu’ils avaient quittées
pour fonder le Dash.

D’autre part, le Dash a perdu
son audience: Le parti comptait
trente-huit mille adhérents en
1977. Il avoue n’en avoir plus que
douze mille à présent, et seule-
ment six mille d’entre eux ont
participé aux élections internes
du 28 juin. Les différents son-
dages d’opinion, réalisés au cours
des dernières semaines, fournis-
sent une même indication : si

les élections générales avaient lieu

en ce moment en Israël, le Dash
'obtiendrait que trois ou quatre
sièges à la Knesset, alors que
quinze députés ont été élus en
1977. Cruelle Ironie du sort poli-

tique pour un mouvement qui
voulait le changement et croyait
pouvoir entamer l’empire des
grandes formations c usées > par
le pouvoir : les vieux partis, selon
les mêmes sondages, maintien-
draient aujourd’hui leurs posi-
tions. Le Dash a eu raison dans
son analyse et 11 réprouve à ses
dépens : le système politique Is-
raélien parait bel et tpen figé.

FRANCIS CORNU.

(1) Selon les premières Indications
sur le résultat du dépouillement du
scrutin du 28 Juin, cette daenlère
tendance aurait perdu beaucoup de
voix, taudis que les deux autres
obtiendraient sensiblement les
mêmes résultats qoe l'an dernier.

Mais le résultat définitif de
ces élections, dont le système est
particuliérement complexe et
représente, en cela une des origi-
nalités du mouvement, ne sera
pas connu avant plusieurs jours.
Trois tendances s'opposent ac-

tuellement. Les membres de
celles-ci attendaient de ces élec-
tions l'occasion de se compter
avant de reprendre le débat sur
l'orientation du mouvement, si
tant est qu’elle puisse encore
être définie. Une importante mi-
norité, celle du groupe Chinoui
fchangement! qui disposait du
quart des sièges au conseil natio-
nal et qui est composée de mili-
tants venus de diverses forma-
tions de gauche, dénonce le

soutira apporté par le parti à
la politique de M. Bégin et

• demande que les quatre minis-
tres du Dash quittent immédia-
tement le gouvernement.

La signification du résultat de
ces élections sera finalement
moins grande qu’on ne pouvait le
penser, car le Dash s'est consi-
dérablement affaibli oes derniers
mois, et, tout dernièrement, l'at-

tention Que l’on prêtait à révolu-
tion de ce parti a, de ce fait,

également diminué. H y & deux
mois encore, les observateurs po-
litiques israéliens envisageaient
l’éventualité du départ du Dash
de la coalition gouvernementale.
U y a un mois, on ne pouvait
raisonnablement plus prévoir
qu’une scission à l'intérieur du
parti, le Dash n’étant plus en
état de faire un éclat. Aujour-
d’hui, il ne s'agit que de consta-
ter son « effritement » — sinon
son effondrement.
Le Dash n’est plus ce qu’D était,

pire : il a perdu en un an
les deux tiers de ses adhérents.
Le parti du changement n’aura
été qu*une étoile filante. Son
apparition avait été un événe-
ment en Israël ; sa chute en
est un également. Créé un an
avant les élections générales de
mal 1977, qui ont mis fin à
l’empire travailliste. le Dash
représentait une nouveauté, une
exception. . remarquable dans la

vie politique israélienne. U avait
réussi une percée surprenante en-
tre les deux « blocs s : le

Front travailliste et le rassem-

De notre correspondant

blement de la droite autour du
Likoud. Refusant 2e jeu politique
des partis traditionnels, le Dash
représentait une volonté de
changement, dans un régime par-
lementaire quelque peu figé.

Ayant acquis d’un seul coup
quinze sièges à la Knesset, le Dash
avait négocié longuement son
entrée darta Je gouvernement de
M. Bégin: Cette adhésion tardive— en octobre dernier, — déjà
contestée à l’époque, devait mar-
quer pour le mouvement le début
de son déclin. Fondé par des
généraux de réserve, d’anciens
chefs des services spéciaux, des
chefs d’entreprise, des universi-

taires, le Dash se voulait diffé-

rent et développait une analyse
technocratique, avec l'ambition
de rénover la vie politique. -

Le président du Dash. M. Ygael
Yadin, devenu vice-premier mi-
nistre, représentait assez bien
l’image que l'opinion publique
commençait & se faire de son
parti. Il possédait deux référen-
ces, qui ne pouvaient que plaire

aux Israéliens : il avait été chef
d'état-major durant la guerre
d'indépendance, mais U était aussi
un archéologue de réputation in-
ternationale. Ce fumeur de pipe
représentait l’ordre et la science.

Militaire et professeur. H n'était
pas un homme de parti et d'ap-
pareil : cela représentait déjà le

changement. Sous l'égide de
M. Yadin, le Dash décida, en
octobre 1977, de rallier le nouveau
gouvernement, avec l'ambition de
pouvoir peser ainsi sur les desti-
nées du pays et également d’inflé-

chir dans le sens de la modéra-
tion le nationalisme du Likoud.
Mais le vieux politicien roué
qu'est M. Begin ne s'est jamais
laissé Influencer. Les ambitions
de M. Yadin ont été déçues. Le
Dash s’est révélé impuissant. La
tactique du soutien critique au
gouvernement est un échec que
dénoncent les adversaires de
M. Yadin au sein du parti.

H est vrai qu’au coure des der-
niers débats qui ont eu Uen an
conseil des ministres, les repré-
sentants du Dash se sont re-

. trouvés Isolés, quand ils n'étaient

(Suite de la première page.)

De son côté, le Front - libanais

conservateur chrétien, dont les Pha-
langes constituent la force princi-

pale. s'oppose au déploiement des
forces syriennes dans les régions

contrôlées par les chrétiens. M. Ca-
mille Chamoun exigerait même leur
retrait pur et simple et leur rem-
placement graduel par de* unités de
l'année libanaise, y compris au
Nord-Uban. entièrement Investi par

l’armée syrienne à la suite de
l'assassinai de Tony Franglé.

Les positions des deux parties pa-

raissent difficilement conciliables, et

les tractations seront ardues.

Cependant, les Syriens, ayant donné
la preuve de leur déterrametlon de
briser toute résistance, ont mainte-

nant Intérêt à dialoguer à partir de
leur position de force, et leurs adver-

saires en sont conscients. La décla-

ration de M. Béchlr Gamayet, chef

des milices du Front libanais, affir-

mant : •Noua ri’avons pas Intérêt

& ce que ropération' se poursuive;

la Syrie non plus, car personne ne
sait où cette histoire pourrait noua
mener -, est significative à cet égard.

Le patriarche maronite, Mgr Kho-

reiche, a, de son côté, lancé un émou-

vant appel à la raison comportant

la mise en garde suivante h la Syrie :

• SI la situation- continue & se. dé-

grader au ' Liban, (a détérioration

s'étendra forcément aux pays voisins.

Ce processus provoquera rétincelle
qui engendrera une guerre dont seul

Dieu sait les malheurs qu’elle entraî-

nera pour nous et pour la monde. >

Enfin, si la vie ee poursuit au

ralenti à Beyrouth-ouest (secteur

palesti no-progresstste), les malheurs
de la population -d'an face» ne
suscitent nulle satisfaction, mais plu-
tôt une sourde inquiétude pour un
avenir qui, en dépit da toutes Isa

divisions, demeure commun.
LUCIEN GEORCjjE.

Une infinie tristesse
Plus que les appartements

éventrés. surtout aux étages
supérieurs des immeubles

,

rectangles noircis par rincen-
die des façades multicolores,
nettement plus nombreux
après les bombardements des
dernières vingt-quatre heures
qu’au terme de dix-huit mois
de guerre en 1976-

Plus que les face-à-face
des soldats syriens en position

• derrière leurs sacs de sable
juchés an sommet des tours
qui dominent le quartier, et

des militaires phalangistes et
PJfJL. assis sur la chaussée,
mitraillette au poing, eux
aussi derrière leurs sacs de
sable, à moins de 200 mètres
les uns des autres, le doigt
sur la détente— .

Plus que les débris de verre
sur Us chaussée, les voitures
affaissées et criblées, les mura
lézardés_
L'image qu'on ramène

cCAchrafieh, située du cœur
du Beyrouth conservateur
chrétien, ce mardi matin, où
le quartier émerge d’un cau-
chemar, est celle de Vmftnic
tristesse qui se lit dans les

regards de ceux qui partent,
ris sont nombreux. Malgré la

détermination de ceux qui

restent « parce que, disent-ils,

c’est là que nous vivons, c’est

notre quartier, et c’est donc
là notre pays », Achrafieh
donne l'impression d'un quar-
tier qui se vide. — L. G.
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La suppression de l'aide chinoise au Vietnam :

un nouvel épisode du conflit sino- soviétique
La tension entre Pékin et Hanoï s’est encore

accrue à la suite de la décision de la Chine,

annoncée le 3 juillet, de cesser tonte assistance

an Vietnam. .

Les précédentes étapes de cette dégradation

des relations avaient été, ces dernières semai-

nes, la nationalisation au sud du Vietnam, du

commerce, contrôlé principalement par des

membres de la communauté d’origine chinoise,

l’exode d’environ cent trente mille d’entre eüx
vers la Chine, et l’échec des conversation»

bilatérales portant sur le statut et les condi-

tions de rapatriement de ces ressortissants.

Mais l’élément qui a précipité la crise a sans

doute été l'adhésion, le 29 juin, du Vietnam
au Cornecon.

Pékin. — Un nouveau pas vient

d’étre franchi dans le différend sino-

vletnamlen avec l'arrêt de l’aide éco-

nomique apportée par la Chine au

Vietnam, et l’annonce du rapatrie-

ment de ses ingénieurs et techniciens

qu: s’y trouvaient encore. Le 9 juin.

Pékin avait déjà Interrompu la four-

niture des - équipements complets -

destinés au Vietnam, tout en laissant

se poursuivre un programme d'assis-

tance technique comme en témoignait

d'ailleurs curieusement l’inaugura-

tion, signalés le 28 Juin par l’agencs

Chine nouvelle dans une dépêche

daté de Hanoï, d’un réservoir à

pétrole construit avec l’aide de per-

sonnel chinois.

On manque d’informations précises

eur l’ampleur des programmes dans

lesquels la Chine était engagée au

Vietnam. A titre d’indication, on eait

toutefois per des sources diploma-

tiques que, en 1976, la Chine venait

immédiatement après !’UAS.S. avec

une aide évaluée à environ 330 mil-

lions de dollars, soit les deux tiers

de la contribution soviétique, laquelle

résultait, en outre, d'un accord sur

cinq ans alors que l'aide chinoise

99 poursuivait sur une base annuelle.

Depuis 1978, le volume de celte

aide avait sensiblement diminué h

la lois en chiffres absolus et en

proportion : elle ne représentait

plus, dJi-on, qu'un fiers à peu près

dB l’aide soviétique.

La décision de Pékin, annoncée

SI l’aide de Pékin a en, pendant la guerre,
une importance au moins égale à celle de
Moscou, les pays membres du Comecon, écrit

Tass, occupent maintenant la première place

dans les échanges da Vietnam et participent
à la réajis&tion de grands projets de dévelop-
pement.

Cette aide s’accroît également sur Je plan
militaire, semble-t-il, alors que se renforce le

dispositif de défense au nord du Vietnam —
mais Radio -Hanoï indique que les Chinois se

livrent à des manœuvres le long de la fron-
tière — aussi la tension sino-vietnamienne
apparaït-elle comme un nouvel épisode de la

lutte d’influence entre la Chine et VUJLSèS.
en Asie.

entre les deux pays et d’une tension

déjà très vive à la frontière Vietnamo-
cambodgienne — avalent * tout de
môme reçu, entre Juin et novem-
bre 1977, les plus hautes personna-

lités du régime vietnamien, de
M. Pham Van Dong à M. Le Duan,

en passant par le général Giap, le

président Tnjong ChJnh. etc.

L’évolution da la situation depuis'

cette époque pas tris lointaine 8
de quoi prêter à réflexion pour les

responsables de la diplomatie chi-

noise, qui, malgré les progrès
récemment réalisés, n’est encore

parvenue i aucun résultat défïnltf et
|

concret ni avec le Japon, ni avec
l'Inde, ni* avec les deux pays de
l'ASEAN, qui hésitent encore à nor-

maliser leurs relations avec Pékin,
1

l'Indonésie et Singapour. Est-ce

entièrement un hasard si la nature

du différend alno-vietnamlen Inquiète

particulièrement ces deux derniers !

paya, où la proportion des ressortis-

sants chinois est très forte 7
SI (es appuis que la Chine peuti

obtenir de Washington eont loin
i

d'être négligeables — par exemple. 1

dans la négociation avec le Japon,
— Il n'est pas sûr qu'ils puissent

être décisifs dans une partie où tous
'

les coups sont permis et où
TU.R.S.S. pratique une diplomatie

globale dans laquelle elle dispose

apparemment de moyens aussi effi-

caces qu7mpresâionna/ifs.

ALAIN JACOB.

De notre correspondant

par une bote diplomatique du 3 juil-

let aü gouvernement de Hanoi. Inter-

vient quatre jours à peine après

l’admission du Vietnam au sein du
Comecon.

Plus que Jamais, en fait, le diffé-

rend slno-vietnamien au sujet des
Chinois résidant au Vietnam — sur

lequel ls négociation est totalement

bloquée — apparaJl comme un épi-

sode d'une vaste confrontation entre

la Chine et FU.R.S.S. en Asie. Les

choses ont été étonnamment vite au

cours des dentiers mois, depuis que

la diplomatie chinoise est entrée en
campagne pour assurer les positions

de la République populaire dans

cette partie du globe. Non sans

succès d’ailleurs, puisque Tokyo s’est

enfin décidé à reprendre la négocia-

tion sur le traité de paix et d'amitié,

que le ministre Indien des affaires

étrangères est attendu a Pékin, et

que le régime nord-coréen s’est rap-

proché quelque peu de la Chiné.

Mais la réplique soviétique a pris

les proportions d’une contre-offen-

aive dont on avait peut-être pas

tout à fait prévu la puissance à

Pékin, «'agissant particulièrement

des affaires d'Afghanistan et du

Vietnam. La rapidité surtout 'avec

laquelle ce dernier pays a choisi

le « camp soviétique - 8 certai-

nement surpris les dirigeants chinois

qui — en dépit du contentieux latent

\

/

etâtiaSi"1
;V>

/

r.



Page 4 — LE MONDE — 5 juFlfet 1978

i

AMÉRIQUES
États-Unis

M. NIXON DANS LE KENTUCKY

Comme au bon vieux temps •••

De notre envoyé spécial

Washington. — M. Richard

Nixon est sorti de sa retraita

<fp
San-Clemente (Californie) et

a prononcé te 1“ juillet son

premier discours politique public

depuis prés de quatre ans. L'an-

cien président n'avait pas pris

de risque : de toute les invita-

tions qu'il a reçues il n’a retenu

que l’inauguration d’un centre

récréatif qui portera son nom.
dans la petite ville de Hyden
(Kentucky), qui compte environ

onze mille habitants. Massive-

ment républicains depuis toujours,

cette population montagnarde

n’a p» la réputation d’être à
Tavant-garde. Dans les Appala-

cfies. dont les vallées étroitement

Imbriquées ont toujours été

Isolées du reste du pays, la

pauvreté chez les Blancs est

assez fréquente, ainsi qu’un

conservatisme politique pro-

noncé.

D’une certaine façon l’ancien

président a fait un retour aux
sources. M. Nixon n’est pas un
Californien. Bien qu’il ait grandi

dans cat état, ses racines plon-

gent dans te petit peuple amé-
ricain, chez ces • radnacks »

(« péquenots » qui sont toujours

restés un peu â la traîne du
développement économique gé-

néral. Il appartient & ces familles

que la dépression économique
et les grandes sécheresses chas*
estant sur les routes dans Iss

années 30, qui fuyaient la mi-

sère de la petite agriculture

pour le commerce, comme le

père de Richard Nixon, qui tâta

de l’épicerie et de la pompe â
essence, sans beaucoup de suc-

cès.

ML Nixon a retrouvé au Kentu-

cky une population taillée dans

la même étoffe, qui a organisé

pour lui un beau défilé de voi-

tures et qui Ca invité à partager

son étemel poulel grillé. L’an-

cien président a pris la parole

dans un gymnase sans air

conditionné où la température

dépassait 30 degrés : quarante

minutes de « thèmes nixoniens »

bien faits pour plaira à une fouie

de trois mille cinq cents per-

sonnes atteintes de «nlxoma-
nle».

M. Nixon a exploité son sujet

favori : la politique étrangère.

Deux constantes dans eea pro-

pos : faire échec aux commu-
nistes, as servir de sa force,

mais avec habileté et pragma-

tisme. Ce fut l’occasion d’une

petite leçon au démocrate qui

dirige la Maison Blanche. «t/n
langage ferme, s’il n’a rien pour

l'appuyer est comme un canon
vide . » (...) •Les problèmes de

sécurité nationale doivent être

approuvés publiquement, mais
taire fob/ef de négociations

privées par suite, c’est alors le

moment da baisser le ton de
nos propos publics et de durcir

celui des négociations se-

crètes », a affirmé l’ancien pré-

sident
Le baume des applaudisse-

ments répétés, la présence de
gens simples déclarant qu’ils

étalent, venus voir «fa plus

grand président des Etats-Unis »,

une fillette qui agite uns pan-

carte - Nixon pour 1980 » cons-

tituaient une petite fête comme
au bon vieux temps pour un
homme usé.

A.-M.CARRON.

la Coar suprême juge trop sévère

la législalioa de l’Ohio sar la peine de mort
Washington (éJ’J’., UJ?J.) —

La Cour suprême des Etats-Unis
a décrété lundi 3 juillet que la
loi sur la peine de meut en
vigueur depuis 1974 dans l'Ohio
était contraire à la Constitution.
La plupart des Etats américains
qui appliquent la peine de mort
(fis sont au nombre de trente-
deux) ont adopté depuis deux
ans des textes qui limitent consi-

Argentine

IK AVOCATS

ONT ÉTÉ WUffîQHJÈfflŒNT

ATTEINTS PAR IA RÉPRESSION

Un groupe d’avocats argentins
exilés en France ont présenté,

le lundi 3 juillet, loirs d’une con-
férence de presse, un rapport sur
la situation de leurs confrères
dans leur pays depuis le coup
d’Etat du 24 mars 1976.

Rappelant que la répression n’a
pas commencé avec l’arrivée au
pouvoir du g&tèral Vide!a, mais
qu’elle s’est intensifiée depuis lors,

les avocate ont dénoncé la «su-
perstructure juridique » mise en
place par la junte militaire, « qui
va â rencontre de la Constitution
argentine ».

Es ont Illustré la répression
qui s’est exercée contre leur pro-
fession. en évoquant plusieurs
cas : ainsi celui de M. Centeno,
spécialiste du droit du travail et
de la sécurité sociale, dans la
vme de Mar-del-Hata, qui a été
enlevé en Juillet 1977, torturé et
assassiné ; ou de M* Zamorano,
avocat à Tncmnan, vice-président
de la Ligue argentine des droits
de l’homme, détenu sans procès
depuis trois ans et demi, et à
plusieurs reprises victime de
mauvais traitements.
Le rapport, qui contient une

liste de victimes de la répression,
indique que. depuis 1976, treize
avocats ont été assassinés, soixan-
te-cinq enlevés et soixante-dix-
huit emprisonnés.
Outre les défenseurs de prison-

niers politiques, les avocats les
plus frappés sont ceux qui ont
servi de conseillers Juridiques aux
syndicats.
Vingt-cinq avocats argentins

sont aujourd’hui en exil & Paris.

dérablement les cas passibles de
cette peine, mads l’Ohio faisait

exception. Dans cet Etat,
meurtre d’un . policier on d’un
candidat & une fonction élective
est notamment punissable de la
peine de mort.
La Cour suprême a estimé que

la législation de l’Ohio prenait
en compte un nombre trop res-
treint de situations dans lesquel
les. bien qulü y ait eu meurtre,
la peine capitale n’est pas appli
cable. 11 s’agit notamment des
cas d’euthanasie, de légitime dé-
fense et des meurtres sous
l'empire d’une « psychose ou
d’une déficience' mentale ». Le
président de la Cour suprême, le
c Chief justice » Warren Burger,
s'est rallié & la -position majori-
taire. .

Le 'juge Rehnqulst, souvent
considéré comme le porte-parole
du courant conservateur, a émis
un avis contraire, expliqua
la décision de la Cour
permettre aux tribunaux de pren-
dre en compte, pour refuser la
peine de mon, n’imparte quels
arguments ou circonstances atté-
nuantes présentées par la défense.

L'arrêt de la Cour suprême
est susceptible de remettre en
cause la situation jurteUone des
quatre-vingt-dix-neuf
à mort de l’Ohio.

[Dana un azrèt en date du 20 Juin
2972, la Cour suprême avait cassé
plusieurs condamnations à mort en
Invoquant la diversité du sentences
et de leur application . d’un Etat à
l'antre. La dernière exécution remon-
tant alors à 1967, on avait cru à ce
moment que le courant a abolition-
niste» allait .l'emporter.
Par sept voix contre deux, la Cour

a décidé le 2 juillet 1976 que la
peine de mort n’était pas Incompa-
tible avec le texte de la Constitution
américaine, notamment avec le pre-
mier amendement qui proscrit les
« châtiments cruels et inusités ».

Gary GUmoro a été exécuté en Ctah
le 17 Janvier 1977.]

• Le pacte
le lundi 3 juillet à Brasilia, re-
groupe huit pays, et- non sept,
comme noos l’avions écrit par
erreur (le Monde du 4 juillet).
Outre le Brésil, la Bolivie, la Co-
lombie, l’Equateur, la Guyana,
1e Pérou et 1e Venezuela, le Suri-
nam est également signataire de
ce document diplomatique.

restez plus chauve!
Adoptez la nouvelle technique
d’HAIR SERVICE.
Vous seul connaîtrez le secret
de votre chevelure. Vivez, riez;

plaisez sans complexe!

Consultations gratuites
sur rendez-vous-TéL 720.77.61

Nom. -Adresse.
-TéL

HAÏR SERVICE - 63, Avenue Marceau - 75018 PARIS
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Il MNBIK DE U JUSTICE

RISQUE D'ÊTRE CONDAMNÉ

POUR «OUTRAGES

À UN TRIBUNAL»

(De notre envoyé spêcinL)

général
— L’attorney

Etats-Unis (ce qui
correspond pour l’essentiel à un
ministre de la justice), M. GriffLn
Bell, pourrait théoriquement se
retrouver en. prison s’il ne se
soumet pas A la décision d’un
juge d’une cour de district de
l’Etat de New-York. Dans une
sentence sans précédent, le juge
Thomas Griesa a, en effet;
ordonné le 30 juin & l’attorney
général de communiquer dix-huit
dossiers du PBJ. - concernant
une petite formation politique, le
parti socialiste des travailleurs
(S.WP, trotskiste). Le &WP. a
intenté un procès contre le FJBJL
qu’il accuse de «persécutions»
contre ses adhérents et de « cam-
briolages » à leur domicile.

Les dossiers du FBJ. récla-
més par le parti socialiste des
travailleurs sont cernés contenir
la preuve de ces irrégularités. Le
ministère de la justice refuse de
les communiquer, parce que cela
risquerait de mettre en danger
des Informateurs et des employés
du F.BX Le juge Griesa a rejeté
cet argument en affirmant que
l’affaire touche « aux droits
constitutionnels les plus fonda-
mentaux, qui forment la vraie
base de notre système de gouver-
nement, aux droits de s'engager
dans une organisation politique
et de s'exprimer librement sur les
sujets politiques sans interférence
ni tracasseries de la part des
organisations gouvernementales.»
U a donné jusqu’à vendredi
7 juillet au ministre pour s’exé-
cuter, faute de quoi il le condam-
nera pour « outrage au tribunal ».

Ce délit peut être puni d’une
amende ou d’une peine de prison
(jusqu'à ce que le condamné
se soit plié au jugement qu’il a
« défié »). M. Griesa ne souhaite
pas en arriver là.

Un porte-parole de l'attorney
général a indiqué que celui-ci
n’entendait pas changer d’avis
quant à ces dossiers. Les avocats
de M. Grlffln Bell ont Indiqué au
juge qu'ils seraient prêts à accep-
ter une sanction moins sévère
que Vu outrage au tribunal ». Ce
dernier a refusé. Us essayent de
recourir à un artifice de procé-
dure pour obtenir la suspension
du jugement en attendant un
appel
Le procès est déjà vieux de cinq

ans. Nommé par le président Car-
ter, l’attorney général a lui-même
aggravé la situation. En avril, U
a présenté l'affaire devant la Cour
suprême, qui a refusé de l'exami-
ner (le juge Griesa, dans un juge-
ment précédent, avait ordonné la
communication des dossiers du
FJ3X, male sans sanction contre
le ministre de la justice). M. Grif-
fln Bell montrait ainsi qu’il vou-
lait que l’affaire soit rejugée sur
le fond. Elle l’a été. Le président
Carter peut maintenant demander
à son attorney général de s’exé-
cuter. — A.-L. M.

Vivre la langue
de votre choix.
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ESCROQUERIE OU COUP PE GENIE ?

Un ingénieur allemand vent construire

des «fusées populaires » an Zaïre

Bonn. — Au cours du voyage
qu'il vient de faire en Afrique,

te chancelier Schmidt, avant dé

quitter Lusaka, a reconnu publi-

quement que les activités de la

firme ouest-allemande OTRAG,
au Zaïre, l’embarrassent énormé-

ment. « Alin do limiter les

dommages ainsi causés, a dit

M. Schmidt, fa/ parié en per-

sonne au président Mobutu en
le priant de garder un œil sur

ces gens. »

Depuis plusieurs années, la

firme OTRAG (Orbital Transport

und Raketen AG), créée par un
Ingénieur de Stuttgart, M. Lutz

Kayser, se propose de cons-

truire des fusées « populaires »

qui permettront même aux pays

les plus pauvres d'accéder à

l’espace. A un demi-siècle de
distance, le projet rappelle iné-

vitablement la vieille promesse
du régime hitlérien da popula-

riser l'automobile grâce â la

Volkswagen.

S'agit-il, comme le prétendent

beaucoup d'experts, d'un bluff

scientifique gigantesque 7 A-t-on

affaire simplement à quelques
techniciens trop naïfs ou trop

enthousiastes 7 L'OTRAG ne

serait-elle, comme ie suggèrent

bien des gens en R.F.A., rien

d'autre qu'une « escroquerie -

permettant aux investisseurs

d'obtenir de considérables avan-

tages fiscaux aussi longtemps
que la société travaille & perte 7
Ou fauMI croire que l'ingénieur

Kayser et son équipe ont véri-

tablement mis au point une
technique simplifiée qui mettrait

les fusées spatiales â la portée

de tous?
Pour ea part, en tout cas. le

président Mobutu a pris au
sérieux l'entreprise de Stuttgart

En mal 1976, il a signé avec
l’QTRAG un contrat quï attribue

à la société allemande, jusqu'en

l’an 2000, une souveraineté de
fait sur' un haut plateau de
100 000 kilomètres carrés, dans
le nord-est de la province du
Shaba,, & quelque 400 kilomètres

de Lubumbashi. Pour c b 1 1 e
*« concession ». où les repré-

sentants de l’OTRAG bénéficient

d’une immunité et d'une autorité

sans réserve, ceux-ci ont, certes,

promis de payer 75 millions de
deutachemarks par an, mais pas
avant que leur entreprise ne
devienne rentable. C'est là que,
depuis l'année dernière, les

techniciens de l'OTRAG mettent
à l'essai leurs fusées popu-
laires ».

S’il n'est pas Interdit de
orolra que, pour conclure celle

affaire très avantageuse, le fon-

dateur de rOTRAG a jeté un peu
de poudre aux yeux du prési-

dent Mobutu, 11 n'en reste pas

De notre correspondant

moins que. deux ans plus tôt.

le gouvernement du chancelier

Brandi avait au titre de la

recherche soientif.que. attribué

6 millions de deuîsshemarks à

la firme en question. Députe

lors, certes les aurorîlés de Bonn

lora. certes, les autorités d- Bonn
ont fait machine en arrière. Au-

jourd'hui, elles ne manquent pas

la moindre occasion de faire

savoir qu' elles n 'au raient aucun
lien avec une entreprise privée

dont les initiatives seraient très

regrettables.

Le « Kayser allemand »

H n‘empêcha que les protes-

tations se mulupLent : la plu-

part des Etats africains attribuent

bien entendu au Zaïre ies inten-

tions les plus somores. Dans te

camp de ('Es: an va jusqu'à sug-

gérer que Bonn procéderai en

secrer, â la fabrication Carres
nucléaires stratégiques. Depuis

des années. !a République fédé-

rale a certes officiellement

renoncé à une telle entreprise.

Mais, au lendemain du traité de

Versailles, ies forces aériennes

allemandes n’or.t-eîles cas été

reconstituées en ü.R.S.S. ?
Contribution encore plus origi-

nale à cette campagne : le g 'and

magazine américain Perrihouse

a écrit que sur le territoire afri-

cain de l’OTRAG. la C.I.A et les

services alemands travailleraient

à un » missile croise

La domaine sur lequel régne

celui que l'on appelle déjà ie

* Kayser allemand ». en Afrique,

n’ouvre pa3 facilement ses portes

aux visiteurs. Aujourd'hui, cepen-

dant, on sait que ie lieu de

lancement des fusées OTRAG n’a

qu'uns ressemblance extrême-

ment lointaine avec Cap-Canave-

rai. On n'y trouve, semble-t-il,

qu’une piste d’atterrissage

assemblée, des échafaudages

de bois, quelques hangars,

une dizaine d'ouvriers et

de spécialistes ainsi qu'un culs)-

nier belge.

Il est vrai que cet état de
choses correspond à la concep-

tion générale d’une entreprise

prétendant ne recourir qu’aux
techniques les plus simples.

Pour autant que l'on sache. les

fusé33 de l'ingénieur Kayser
n'utilisent que des tuyaux fabri-

qués industriellement, des petits

moteurs électriques d’usage
courant et un combustible asso-

ciant le fuel à de l’acide azo-

tique.

La première fusée OTRAG lan-

cée en mai 1977 n’avalt atteint

qu’une hauteur de 15 kiJomètrasi

Lors du second lancement, qui

a eu lieu le 20 mai de cette

année, l'engin serait monté à
30 kilomètres. Une troisième

expérience, 1e 5 Juin, n'a paa
été très satisiaisante. la fusée

ayant dévié de son cours sans

jamais atteindre l'altitude prévue

de 80 kilaméires. M. Kayser
affirme toutefois qu'avant la fin

de l'année il disposera d'une
fusée à deux étages qui devrait

monter à 200 kilomètres dans
l'atmosphère. L'an prochain, un
assemblage à trois étages serait

en mesure de placer sur orbite

une charge de 200 kilos. Et en

1982, toujours si l'on en croit

l'ingénieur cfe Stuttgart, ses

tuyaux assemblés comme des

bottes d'asperges et entassés

les uns sur ies autres pourraient

emporter dans l'espace des char-

ges de 10 tonnes.

L'attitude du gouvernement de Bonn

Pour leur part les dirigeants

de Bonn inclinent aujourd'hui &

ne pas prendre au sérieux Tes

projets de l'OTRAG. CeSe entre-

prise leur ayant valu bien des
critiques, ris cherchent & lui

mettre des bâtons dans ‘les

roues. Une nouvelle loi vise

essentiellement à empêcher l’ex-

portation au Zaïre des éléments
de fusées qui étaient Jusqu'ici

fabriqués dans un atelier de
Stuttgart. Non sans raisons. le

président de la firme a donc
pu dire qu'il s'agissait là d'une
» /ex OTRAG ».

Pour faire face aux tracasse-

ries du gouvernement de la

République fédérale, M. Kayser

s'efforce de transférer ses acti-

vités au-delà des frontières. H a

déjà créé une société OTRAG-
France et croit pouvoir compter

aussi sur un accord qui lui per-

mettra de s'installer au BrésiL II

n'en continue pas moins de
faire pression sur les autorités

de Bonn. Tous les ponts, en
effet, ne paraissent pas complè-
tement rompu&r'Au coure de
l'invasion du Shaha. deux appa-
reils de transport et cinq avions

de tourisme de l’OTRAG auraient

facilité l’acheminement de l'aide

ouest-allemande dans la zone
des combats. Pour l'Instant,

donc, M. Kayser se contente de
faire savoir qu'il n'a pas- encore
choisi le lieu où il installera,

durant l’année à venir, une usine

chargée d'entreprendre la pro-

duction en série de ses * fusées

populaires » el qui offrira quel-

que deux mille postes de travail.

•JEAN WETZ.

CORRESPONDANCE .

La situation des expatriés
M. Pierre-André Dufour , ingé-

nieur chimiste-métallurgiste, em-
ployé par la Gêcamines, de
février 1975 à septembre 1977, à
Likasi, petit centre minier du
Shaba, nous adresse une longue
lettre sur les conditions de vie
des expatriés, dont vous ex-
trayons les passages suivants :

La Gêcamines est entièrement
zaïroise. Les expatriés sont pris

en sandwich entre des ouvriers
locaux qu’ils doivent diriger et
former, et des cadres qui déci-
dent de la marche de la société.
Les expatriés n'ont rien à dire,
ils n'ont qu'à essayer de faire
leur travail le mieux possible. (...)

La corruption sévit partout au
Zaïre, et la Gêcamines n’y
échappe pas. Tout est l’occasion
d’une sale combine : l’engage-

ment des ouvriers, les distribu-
tions de rations de viande à prix
réduit, la vertu des infirmières

UN NOUVELHOTELMERIDIEN
UH NOUVEAU BONJOURAU PROCHE-ORIENT.

Les habitués du Proche-Orient

ont maintenant le plaisir de
retrouver à Djeddah le bonjour
Méridien. Comme à Sharjah, comme
prochainement à Abu Dhabi.

Comme partout dans le monde.
Au Méridien Djeddah, ils sa

sentiront chez eux. Chez eux dans un
hôtel dç classe internationale,

efficace et raffiné, équipé pour bien
traiter les affaires; salles de

'

conférences, équipement audio-

visuel secrétariat multilingue, télex-,

Chez eux dans le charme d’un

grand hôtel français, qui sait bien

traiter ses clîenls.-chambres

climatisées, bars; restaurants, piscine.

Jardin -terrasse, sauna, galerie

commerciale.

Tout pourq ue Ton se sente bien

quand on a envie d’être bien.

/v*

M€RIDf€N

A Djeddah comme partout dans le

monde, au Méridien;

à Paris, Tours, Lyon, Nice, Guadeloupe,
Ré union,Tunis» Monastir,

Mohammedia, Martinique, Dakar, De
Maurice, Khartoum, Montréal, Rio,

Bahia, Damas, Le Caire, Sharjah, et
prochainement à Abu Dhabi,

Alep, Ralrrçrre, LaBaquiê, Athènes
Varsovie, Koweït

.Renseignements et réservation

.

auprès de votre agence de vqyages

ou agence Air France.
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(zaïroises), etc. Que peuvent
faire les expatriés contre ces pra-
tiques ? Rien. Les Zaïrois sont
chez eux au Zaïre.

Les relations entre les expatriés
et les Zaïrois ne sont pas bonnes.
On ne s'aime pas. Du fait du re-
tard technique du personnage
local de sa paresse apparente,
des innombrables vols et « dis-
paritions » qui tournent an pil-
lage. de la corruption, de l'anar-
chie administrative, les senti-
ments des expatriés vont du
mépris au paternalisme condes-
cendant. (-)

. Les conditions de vie et de
travail des ouvriers noire ne
dépendent pas des . expatriés.
D'ailleurs, si les ouvriers zaïrois
n'aiment pas les Blancs, ils ai-
ment encore moins les cadres
zaïrois et tout le système zaïrois.
Leurs récriminations vont d'abord
aux policiers, soldats et mlHclgns
de la J.M.P.R. (Jeunesse du
Mouvement populaire de la ré-
volution, 1e parti unique) qui
les rançonnent, surtout les jours

intermédiaires
de

dé-

de pale, ou aux
qui spéculent sur la farine _
mais, leur aliment de base. Im-
portée de Rhodésle, soit dit en
passant.

Il y a eu plusieurs „
sauvages à la Gêcamines,
clenchées par les ouvriers. Elles
étalent dlrigéesr contre le sys-
tème. On a même vu sur les mues
de l'usine de ShJturu. à T.Uraaî,

des graffiti « Umhtr Qye I »
(Vive l'Union minière du Haut-r
Katanga 1). Il y a en effet une
nostalgie de l'époque coloniale
chez les vieux ouvriers, qui se
souviennent que ce système pa-
ternaliste leur offrait une nour-
riture saine et abondante, des
vêtements, un minimum d'édu-
cation, etc. Us ont échangé tout
ceci contre la fierté toute relative
d'être des militants du MJPJL
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Portugal Unioit soviétique

Lisbonne intensifie son offensive diplomatique

en direction de l’Afrique lusophone

De notre correspondant

Lisbonne. — lies partis an pou-
voir en Guinée-Bissau, en Angola
et an Mozambique, respective-
ment le P-A-LG.C., le &LPJ.A- et
le PreUmo, participeront comme
wservatenra au congrès de
rintematlonate scialiste, qui aura
lieu & Vancouver au mois de no-
vembre prochain, a annoncé le

2 juillet & Lisbonne M. Mario
Soâres. Le premier ministre por-
tugais n’a fait aucune allusion
inné éventuelle participation de
1TJNITA à la même réunion,
alors que certains pays, comme
le Sénégal, resserrent les liens
entre l’internationale socialiste
et le mouvement qui. en Angola,
combat le régime de M. azos-
_tinho Neto.

Cependant, le général Ramaaho
Eanes, président de la Républi-
que portugaise, poursuit son offen-
sive diplomatique en Afrique.
Après un voyage en Guinée-
Bissau, où fl s’est longuement
entretenu avec M. Neto, chef de
l’Etat angolais, une nouvelle réu-
nion est déjà en préparation avec
M_ Samora MacheL président de
la République populaire du Mo-
zambique. L’Initiative, qui a été
confirmée par M. Sa Machado,
ministre des affaires étrangères
du Portugal, pourrait se concré-
tiser dans quelques semaines,
peut-être en Tanzanie. En atten-
dant, le généra] Eanes a reçu au
palais de Betem les 29 et 30 juin
les ambassadeurs de Mozambique,
du Cap-Vert, de Sao-Tomé et de
Guinée-Bissau.

La rencontre entre les chefs
d’Etat portugais et mozambicain
sera également au centre des
conversations que ML Luis Cabrai,
président de la Guinée-Bissau et
un des principaux artisans du
rapprochement entre le Portugal
et ses anciennes «doctes, doit
avoir à Maputo, où il se rendra

Espagne

Les principaux jonmanx

publient an éditorial commun
en réponse anx menaces de l’ETfl

L’organisation d’extrême droite « Alliance apostolique anti-
communiste * f« la triple A *1 a revendiqué, lundi 3 juillet &
Pampelune,- • l’attentat commis dimanche à Saint-Jean-de-Lnz
(Pyrénées-Atlantiques) contre M. Juan-José Etchave. ancien
dirigeant de l'organisation séparatiste basque ETA. M. Etchave
a été grièvement blessé et son épouse a été tuée (« le Monde «

du 4 juillet). La « triple A » a également revendiqué l’incendie
qui a détruit samedi les locaux du cercle catalan de Madrid.

De notre correspondent

Madrid. — La presse espagnole
a réagi collectivement, le lundi
3 Juillet, aux menaces de ITSTA,
l’organisation séparatiste basque,
qui a assassiné, mercredi 28 juin,
le directeur de la Hoja de! Lunes
de Bilbao. M. José Maria Porteli
Dans un communiqué, les terro-
ristes avaient annoncé qu’ils uti-
liseraient la «latte armée » pour
riposter aux critiques formulées
contre eux dans plusieurs publica-
tions, expressément nommées. La
réponse des journalistes a été don-
née sous forme d’un éditorial

publié conjointement dans tren-
te-trois villes dans l’édition uni-
que de lundi matin des principaux
quotidiens espagnols.
«For le crime et la terreur, on

veut nous imposer silence, affirme
ce texte. C-.) Les journalistes

accusent réception de cette me-
nace, et leur réponse ne peut
faire aucun doute. Zis réaffir-
ment Unir engagement d'hommes
libres, à la recherche de la vérité,

dans une société (-) où le crime
ne peut avoir de justification

politique d’aucune sorte.*

L’un des arguments utilisés par
la fraction militaire de ITSTA
pour « Justifier » l’assassinat de
M. Porteli. était que celui-ci

« intoxiquait ses lecteurs • et
utilisait son talent « à calomnier »

l'organisation. La même explica-

tion a été reprise contre deux
quotidiens, l’un de Bilbao, l'autre

de Pampelune. ainsi que contre
le quotidien madrilène Diario 16
et Hebdomadaire Cambia 16 pour
justifier d’avance une action

« militaire » si oes quatre publi-

cations continuaient leur « cam-
pagne » contre les guérilleros.

Les hebdomadaires ont aussi ré-
pliqué au communiqué de l’ETA

par un éditorial commun. Le di-

recteur de Cambia 16, M. Tomas
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de Salas, a également publié un
article sous le titre « Pourquoi Os
veulent nous tuer », dans lequel
11 s’en prend à cet acte « de bas-
sesse, de couardise et de folie
sans Imites » qai consiste à tuer
les gens dans le dos. quand ceux-
ci n’ont d’autres armes que leur
plume.

Après l'assassinat de M. Porteli.
le conseil des ministres avait
adopte le 30 Juin, au cours d’une
réunion extraordinaire, un décret-
loi contre le terrorisme. Les me-
sures arrêtées prévoient que la
détention préventive pourra se
prolonger au-delà des soixante-
douze heures réglementaires et
que le courrier et le téléphone
des personnes soupçonnées de
connivence avec des groupes
armés pourront être surveillés.
Ces dispositions seront appliquées
sous contrôle judiciaire. Le
décret-loi restera en rigueur Jus-
qu'au vote par le Parlement d’un
projet de loi de même nature des-
tiné à combattre le terrorisme, n
a été promulgué après consulta-
tion des principaux partis poli-
tiques.
Le parti nationaliste basque

(P.N.V.) s’est plaint néanmoins
de, n’avoir pas été informé au
préalable. Selon loi, des me-
sures purement policières sont
inefficaces pour pacifier le Pays
basque. « La lutte contre le terro-
risme, affirment des dirigeants
du P.N.V., doit être politique. EUe
consisterait à donner au peuple
basque la possibilité d’exercer ses
droits historiques, a

Le PJN.V. est de plus en plus
réticent à l’égard de Madrid et
des partis dits s centralistes a
du Pays basque. Il ne s’est pas
associé au communiqué commun
publié après l’attentat, par les
autres forces politiques (socia-
listes, centristes et communistes),
fi estime avoir une part insuf-
fisante dans les décisions concer-
nant la région. Non seulement il

n’a pas participé à la rédaction
de Tavant-projet de Constitu-
tion, mais ü n’a pu faire adopter
aucun des amendements qu’il
avait présentés aux chapitres
traitant des nationalités. Son
candidat à la présidence du
conseil général basque a été
écarté. Ü n’a pas réussi à faire
admettre le rétablissement des
privilèges fiscaux retirés par
Franco aux deux provinces bas-
ques du Guipuzcoa et de la Bis-

caye. « L’attitude du gouverne-
ment madrilène, estime un
député du PJÏ.V., M. José Anjel
Cuertia, crée un sentiment de
frustration parmi les Basques qui
est un bouillon de culture pour
la violence. »

CHARLES VÀNHECKE.

pour remédier aux difficultés de l'agriculture

en visite officielle le mercredi
5 juillet. On indique qu’une délé-
gation portugaise se rendra très
prochainement au Mozambique
afin d’étudier les aspects les plus
litigieux des relations entre .es
deux pays.

L’amélioration des rapports
entre Lisbonne et Maputo aéra
en outre facilitée pax le rétablis-
sement. que l’on croit Imminent,
des relations diplomatiques entre
le Portugal et la Chine, pays très
influent dans cette région de
l’Afrique. Depuis la chute du gou-
vernement présidé par le général
Vasco Gonçalvee et l’effacement
du parti communiste, les autorités
chinoises multiplient en effet Les

contacts avec les milieux portu-
gais les plue modérés et mémp
avec certaines formations de
droite. Des invitations à visiter
la Chine ont été adressées à des
personnalités comme MM. Jalme
Gama, actuel ministre de l’inté-
rieur et un des représentants du
courant social-démocrate du P.S. ;

Amaro da Costa, vice-président
du Centre démocratique et social,
parti de la coalition gouverne-
mentale affilié & l’Union euro-
péenne de démocratie chrétienne ;

Casqueiro, secrétaire général de
la Confédération des agriculteurs,
organisation farouchement oppo-
sée à la réforme agraire ; et le

colonel Pires Veloso, ancien
commandant de la région mili-
taire du Nord.
La semaine dernière, une équipe

de football de Lisbonne, le spor-
ting. a disputé deux matches à
PSfin : joueurs et dirigeants
sportifs, qui étaient porteurs de
messages pour ]e gouvernement
chinois de la part de M. Soares
e; du général Eanes, ont été reçus
par le vice-premier ministre,
M. Tcfaen Si-lien.

JOSÉ REBELO.

Moscou. — L’agriculture soviétique
sourire rie maux lancinants. Une
nouvelle illustration vient d’en être

donnée par le plénum du comité

central du parti communiste sovié-

tique. qui a . consacré sa première
Journée du lundi 3 Juillet au déve-
loppement futur • de ce secteur. Le
« parlement du parti a entendu un
rapport de M. Brejnev. Ensuite, les

dirigeants des principales républiques
des réglons agricoles de l’U.R.S.S.

ont fait le point aur la situation dans
leur secteur.

Evénement assez exceptionnel, le

plénum a été annoncé officiaMoment
alors que le réunion n’ôtalt pas
encore terminée et le texte du dis-

cours de M. Brejnev a été publié ce
mardi par tous las grands journaux.

Dans son discours, le secrétaire

général s'est sans cesse référé à la

politique définie au plénum de
mars 1965, lorsque les nouveaux diri-

geants soviétiques avalent mis fin

aux réformes agricoles brouillonnes

et Improvisées de Khrouchtchev des-
titué quelques mois plus tôt.

M. Brejnev s certes (ait état de
succès impressionnants : entre 1959
et 1995. la récolte annuelle moyenne
de céréales n'était que de 128 mil-

lions de tonnes, alors qu'eHe a
atteint ISO millions entre 1977 et

1977. Les investissements agricoles

représentent 27% du total des In-

vestisasments, contre 20% seule-

ment en 1965. On utilise trois fois

plus d'engrais minéraux qu'il y a
treize ans. La superficie des terres

bonifiées et Irriguées a doublé
(M. Brejnev reconnaît. Il est vrai,

un peu plus loin, que souvent les

rendements des terres Irriguées et

bonifiées ne dépassent pas ceux des
1erras non préparées), la rémunéra-
tion du travail das kolkhoziens a
aussi doublé. • La politique agri-

cole actuelle de notre parti a com-
mencé au plénum de mais {19BS),

et nous poursuivrons dans cette

Soldes
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BARNETT
I

QUELQUES PRIX:
[

COSTUMES LEGERS.
Wash and Wear 580 368 F

ENSEMBLES '

De notre correspondant

voie », a déclaré le dirigeant sovié-

tique.

Pourtant le diagnostic qu’il a pré-
senté est sans concession. On y
trouve tous les défauts, les manque-
ments, les gaspillages énumérés
quotidiennement à longueur de co-

lonnes par la presse. La pare des
machines agricoles non réparées
est trop Important; les pièces déta-

chées manquent ; ta mise en œuvre
de nouvelles technologies subit des
retards ; beaucoup de matériel mal
employé est usé prématurément; las

combustibles sont gaspillés : mal
utilisés, les engrais se perdent; les

routes, me! entretenues, provoquent

des retards: le personnel qualifié

préfère travailler en vflle_-

« Supprimer .

les points faibles»

La construction constitue un autre

goulet d'étranglement : les Investis-

sements sont dispersés ; le nombre

des bâtiments inachevés s'accroît ;

les délais s’allongent ; la qualité

diminue ; les coûts augmentent
M. Brejnev a noté que l'on dépense

jusqu'à 400 kilos de métal par veau

pour construire des étables. Il a
reconnu que les cadres du parti

n'avaient que trop tendance à
mettre tous les mauvais résultats

agricoles sur le compte dés' cala-

mités naturelles. ,

H faut, a dit le secrétaire général,

combler le déficit enregistré dans
la production agricole au cours des
deux premières années du quinquen-

nat ». Comment? Mises à' part

quelques masures ponctuelles, les

esquisses de solutions proposées par
M. Brejnev ne témoignent pas d’une

grande originalité. L’accent est mie
surtout sur « la spécialisation et la

concentration de ta production agri-

cole ».

Ce n’est pas nouveau. La décision

d’encourager la concentration de la

prt jüction agricole et la coopération

antre les exploitations date de
juin 1976.

Mais M. Brejnev a donné Bas

lettres de noblesse théoriques à cette

Initiative : * La spécialisation et la

concentration da la production, a-t-il

dit. C’est ce que /es marxistes-léni-

nistes appellent la socialisation de
la production et du travail agricole. »

La spécialisation et la concentration

doivent permettre une industrialisation

de l'agriculture, une augmentation

des rendements et de la productivité

du travail, une meilleure utilisation

des techniques modernes, sans re-

mettre directement en cause les

structures agraires existant actuelle-

ment. c’est-à-dire (a coexistence des
kolkhozes et des sovkhoses. Il y a
quatre ans. dans un discours pro-

noncé à Alma-Ata, M. Brejnev avait

considéré comme souhaitable «/a
disparition à terme des kolkhozes ».

Il n’en a rien dit devant le plénum
du comité central. Il a même précisé

que l’attention accordée à la spé-

cialisation et à la concentration ne
signifiait pas que les autres branches
des exploitai!one agricoles devraient
être négligées.

Il a cependant regretté que reffort

entrepris dans ce sens soit trop long

et que certains organismes de
l’Union — M. Brejnev a mis en cause
le ministère de l’agriculture et le

Gosplan — ne soient pas devenus

des centres de coordination et d’ani-

mation de cette entreprise de
concentration.

Selon le secrétaire général, le

plénum devrait non seulement per-

mettre dé » supprimer les points

faibles », mais II devrait aussi tracer

« les principales orientations du
développement de ragriculture pour
le onzième plan quinquennat ».

M. Brejnev a fixé deux objectifs pour
la récolte de céréales : 238 à 243 mil-

lions de tonnes par an entre 1961

et 1665 et une tonne de céréales par
Soviétique an 1990.

En attendant il a annoncé quel-

ques mesures particulières : meilleur

encouragement aux exploitations

réalisant de bonnes performances ;

augmentation à partir du 1* janvier

prochain du prix d'achat (sans aug-

mentation du prix de vente aux
consommateurs) du lait de la laine,

de la viande de mouton, des pommes
de terre, de certains légumes, afin

d'améliorer la rentabilité des entre-

prises agricoles — crédit aux exploi-

tations victimea d’intempéries —
moratoire pour les dettes des entre-

prises ayant souffert d’une séche-

resse exceptionnelle en 1972 et en
1975 — augmentation au 1* janvier

I960 de 40% du minimum vieillesse

des kolkhoziens.

Le but est double : rapprocher les

conditions de yie matérielles et cultu-

relles dans les villes m les villages

et assurer un approvisionnement
efficace de l'Union soviétique en pro-
duits . alimentaires et agricoles. Le
rapport de M. Brejnev montre une
nouvelle fois que l'on est encore
loin du compte.

DANIEL VERNET.
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La démocratie turque
Il I » A L. gP/^NI' I L fciirMT
IL — L’AFFRONTEMENT DES EXTREMISMES

x « r , - Grande-Bretagne

à I épreuve du feu
affaire » dn mariage da prince Michael

DES EXTRÉMISMES n rmrieé il» aipillPS anerelles

La Turquie se trouve actuel-

lement en proie à une vague
De notre envoyé spécial BERNARD BRIGOULEIX talres et le Comité révolution-

naire de la culture de l’Est, oro-
!

kurde. H semble en revanche que
j

a ravivé de vieilles querelles

entre catholiques et anglicans

de violence politique qui a tient toujours ex» camp adverse, on peut sans doute en ajouter ^ le progrès social souvent De notre c

provoqué, depuis le début de € Il est normal que nous défen- trois qui, bien qu'encore plus constdéxè a l’extrême gauche T „_rfr_ T „ «uereita nwo-
l'année, plusieurs centaines diems nos twtùms». nous a-t-on

taï comme te bras séculier du P.C.
ie da pSice

de morts. Dans un premier par exemple répondu, en termes paj leur spontanéisme et leur ^ ^ d ^ noueux de leu- i

»

ae morts, uans un ,p«nu“
Strictement Identiques, à l'ex- « baslsme » systématique et peu- » fdu Michael de Ken*, es de la baronne

article, notre envoyé spécial
droite et à l'extrême gau- vent participer à quelques opéra- ^ 1

5îî autrichienne Mane-Christtne von

a montré C- le Monde » du
c'est à peu prés le seul point tIons-éclairs sinon à de véritables parti ouvrier turc, exclu voici

Rsïbnitz fie Monde du 20 juinla
4 juillet) les effets de cette commun entre les deux familles coups de main ou attentats . le quelques azmêesï^e soient sus- re^andi r4.

ve^:e
ti

r
^
:narqaeS

iw>
U

violence, et les conditions ennemies : leur Idéologie, bien pim (Lutte contre 1e chômage ceptibles de jouer un rôle actif

propices
. . MAn.n inn^ «.A+hn^n. i» m,. ^ tuusM des prix), Ppolfr— en ma ère de IL enntroverses" doctrinales entre

De notre correspondant

Londres. — La querelle provo- Worcester, appuyé par l’archevê-

quée par le mariage du prince que d’York. a pris sa défense dé>-

Michael de Ken: et de !a baronne c.'arant que le prince avait ex-

autrichienne Marie-Christine von primé ce que pensaient des
millions de gens.

L'affaire a provoqué de vifs

prince Charles déplorant publi- remous chez les catholiques eux-
quement la « détresse inutile a que mêmes. L'annonce de ce mariage

ment créées par la crise de et même leurs méthodes les op-

civilisation que semble tra- Poseat profondtoenL _
verser lepays députe quel- ^«t
ques années. D décrit Ici les Tentant de dresser la nomencla-

Les « droifîsfes » entre conservatisme et fascisme

organisations d'extrême sein de la droite turque. Aux

les controverses doctrinales entre mixte avait trouvé un écho favo-

chrétiens imposaient c à un cer- rable chez les jeunes.

tain nombre de gens ». o C’est pire Pour te Tablet. hebdomadaire

nrlncinaux acteurs de c e t i™ gauche pratiquent moins Vatten- élections législatives de juin 19TÎ.

f « eforni- t i i

i

** individuel, semble-t-Ü, que II était passé de 300 000 à I 000 000
affrontement entre forma- tiens, sans Indulgence, il est vrai, ^ mouvemen^ d’extrême droite : de voix, et avait obtenu seize élus

que ae la folie n. a déclaré le futur très proche du cardinal Hume,
roi et chef de l'Eglise anglicane, chef de l’Eglise catholique d’An-

w , ... , , „„ , gleterre, le mariage, qui aurait pu
Le prince Michae-. en épousant étre ^ a événement significatif
in rittmrfkoa no nn'nw.r QP» münPT i__ *

1
. . . __ 14 ICO UiUUVCiUCUIia U CAUCUJ» WUWI^ - UC «VIA, CW «VRIÜ WUUW1U CVU«C
bons extrémistes. îï apéclalitë des gauchistes est pour trois sortants.

. „ . . _ ‘ an dernier une bonne quinzaine, D iutAt ie bold-un. destiné à se Présidé par le colonel Türfces.
Ankara. - La très grande ma- auxquelles

i

plusieurs sont venues mate aussi des et pubUant un journal lussS
Jorité des incidents sanglants qui s'ajouter depuis. Tous .ces. mou- ari^freries sont toZ Sô uStto

une divorcée ne pouvait se marier ^ EgUses de Rame
selon te rite an^ic^qui ne reean- ^ Canierbury ». a échoué non
“aft vaL’d-.è d-une^nnuia- ^ des questiocs de principe

jome Qes hw 5 ajouter uepius. j.ous ces mou-
|innes _ ^ annurenes sont fourni, Heraün. U nourraii

œ^nour m* souvent attaquées, — parfois constituer la base légaliste.

?.«
1

?g^e^2?li5^*Lsa
SîS; sanglant « si c'est vraiment né- senrabte». d’une pyramide

urrait bien
Lliste. « pré-

Uon a Ruine. En 7.® r
\
D ^line

1!?* mais sur a une 7naitvaise gestion
dU QiX-huitième Siècle un ma- hitrenurrntinii* a T* iorrmal rvito
liage civi] en Angleterre iul était

bureaucratique ». Le journal note
toutefois que le prince Michael

classe politique. 10m. a travers œs organismes 10- gauche, pour en chasser les der- 5 êrsairœ""dê“aaache ’aDDeltent
Interrogés sur les raisons qui eaux trop clandestins, pour être Sera élemmte de droite ou la Y ImSTÎtS

p?
,cS î^res de 2 œcumenhçna

b conduisent à cette violence, déterminante au sein de l’ex- r^ïL
ae a™ Murait lœ c ioups gns » ues L^chevéque catholique de Gtes-

loln. jt travers des organismes lo-
culiërement contrôlés par plus précisément et que leurs

1 quereiies dèmontrani la fragilité sagement écrit Le Tablât tap-

ies représentants respectifs de ces trême gauche, et à plus forte ^extrême droite, elle, est sen- & SxrsSnL ^ne se^mtentent
^ssa-fc ^SS.tîL^^'SS

pelle que les évêques catholiques
ont toujours interprété avec libè-

rent par deux arguments. Le turc (TIPl tente, avec des for- rait-ce que parce que les ques- SoimaTte servît» dTordrè depremier est que ce nesfc Jamais tunes diverses d’un scrutin A Sms doctrinales y occupent SeSuS" du ralotS rSkS
°

I, . - „ uareiK*evjue us uuur wu« uiuciijiok uuc-

^L’extrême droite, elle, est sen- Se^fterSem »“* a déclare *ue le£ P™?os prin- raiîsme la règle de l’Egide tai-

ne ^ ciers e contrarieraient et rrrAe- posant aux conjoints, catholiques

leur propre mouvement
prend l'Initiative de cettt
lence : ce sont des organis
peut-être voisines iaêoloj

raient t des milliers de zens. G a d'un mariage mixte de s’engager
accusé 1e prince Charles de prôner à élever tes futurs enfants dans
un christianisme a avachi ». Avec la religion romaine. Ils ont tou-

-- mouiumumt nationaliste. La Dre- X“c' “T“ rei lexion a ia :o: ae succession ae uuugauiun « ne aeuran. pas meure
ment, mais « que l'on situe mal », Il doit pour I

1

instant, consacrer hSr dans d autres pays, de ne pas 1701 * anachronique et offensante en péril le mariage et son unité»,
et que « Von ne contrôle pas du l’essentiel de ses efforts à sa « ^tue dans la mouvance du remettre globalement en cause la pour les catholiques a puisqu'elle Bref, la baronne aurait sûrement

. t „ M. * Situe uaua UA iüuhihiUm: uu uuIAia H a ne tannalla alla n-if ï - 1... j.. î J : .M .lutout ». Le second argument est propre reconstitution, après une pnrti /tZ «»iïït n^konai du nrofes- société dans laquelle elle vit. Ses les exclut du trône e: même inter- obtenu sa dispense si elle s'était
que. de toute façon, l'initiative phase d'interdiction qui lui a Sur ^Sbakïïi C*Stdire que? Hr multiplient an contraire dit à un membre de la famille adressée aux autorités diocésai-
du recours & la violence appar- porté un coup sévère.

«Jeunesse révolutionnaire» et maoïstes

La principale organisation gau- talres de gauche, et de plusieurs « fascistes durs ». hrnt»! irrérereihle au rëvime ré-
— —- — — —

«Me dont ~ Publications. Elle se défend offi- Comptant quelques müUers
DEV-GENC — orne en lettres ctellement de recourir à l'action de militants actifs et quel- Eïïff

1
jSSL»

,Jn
e3
%ïïïnV
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géantes de nombreux murs de la violente, du moins offensive, mais ques dizaines de miniers de Mhéml oû dj°ife et 9°^^ . . , D • i . . . I j rr
capitale, à commencer par ceux ses responsables ne cachent pas. SSathisants, TAoont - garde U VIS,te à Par!S da m,nistre P°fonais «« a™r« étrangères
de la citadelte, est celle de la en privé, qui] est avec ce prin- constitue l'émanation d’une SS' aueJe

——
JeillieS&6 révollrtionnalre. Rus- rlnp ripe R/wmmwlnmim»D n&Aop. HvaIIb nlne rAo^fiAnvialn» miP pttïS LCL Jtn Ut? W y CTTB » CODIHIC

: r . » |nlnMr UCUlUUid Lit? «CAiV UU CJIC IUUV

““•S*. tienne ou devrait fonctionner, et

â^in^JLSSSÎ* accusent sans cesse l'extrême gau-
fanrille droitteta. ma» non aux che de TOU]otr mettre un terme

royale.
de *l' impertinence» et de de l'Eglise lui Imposait d'aller &
« l'aplomb » du prince Charles. Kome.

chlste. celle dont le sigle — publications. Elle se défend offl-

Dn coup, l’èvèque anglican de HENRI PIERRL

Jeunesse révolutionnaire. Ras- dpe des accommodements néoes- droite plus réactionnaire que «rÆ Àtal ... _ _

semblant plusieurs mil l iera (peut- saires. vraiment fasciste, malgré son nom hpr h'Heraün. C Lu ’l^tplîlp np npflt çp rnncnlîflpy An FlirAnAêtre plusieurs dizaines de mil- Ce mouvement a donné nais- en coup de clairon, il reste que teur “ chef d Her&ÜTL ^ W Ucieflte 116 PcUl Sc COIlSOIIIIBr Gis CUiOpG
de de différentes sance & une organisation ûlssl- de jeunes éléments plus dynami- Les droltlstes se veulent ainsi

obédiences, eue s apparente par dente. Libération, de modestes ques ont pu être tentés de pren- plus réformistes que nationalistes-
le caractère internationaliste de proportions, et à un mouvement dre au pied de la lettre ses pro- révolutionnaires. Officiellement,
ses thèses, par son ton. par la rival, entièrement clandestin
présence discrète mais réelle celui-là. le Front commun. Ce
d’éléments trotskistes, aux pan- dernier avait vu le jour au ten- marxistes », éternellement pré- versitaires », une plus grande
des organisations de lextréme demain des événements de sentés contre des traîtres à la solidarité collective (* Toplumcu-

de jeunes éléments plus ayn&mi- Les arouistes se veulent ainsi j 'Il i
ques ont pu être tentés de pren- plus réformistes que nationalistes- QUG Ci Ü' Kl 5 13 DlGSIirG OU GllG I1G SUDlt D3S
dre au pied de la lettre ses pro- révolutionnaires. Officiellement, j. „

1,6

^SWiSSSST^Î,^ «I atteintes par ailleurs», déclare M. de Guiringaud

gauche européenne. DEV-GENC 1871 <1) et se proposait de réunir solde de l'Union soviétique. lüki, voire la transformation du
dispose de sections nombreuses dans de mêmes actions violentes Le Parti du mouvement natto- Sénat en une chambre corpora-

Arrivè lundi 3 Juillet à Paris, règlement paraissent encore tn-
M. Emile Wojtaszek. ministre déçûtes et lointaines et oà le

dans les grandes villes umversl- des maoïstes et des gauchistes naliste, lui, malgré son éviction ciste. Bref. « une sorte de sociu-
classlques. G est tenu en grande du pouvoir lors de la chute du lisme national, mars certainement

polonais des affaires étrangères. Liban est à nouveau déchiré. la
poursuit ce mardi ses entretiens _ situation .en Afrique continue

classiques. D est tenu eu grande ^u pouvoir lors de la chute du lisme national, mars certainement avec son homologue français, de susciter nos préoccupa-
suspicion par de nombreux autres gouvernement Demlrel, est certai- pas le national-socialisme », à en M. de Guiringaud. notamment tiens (~/..Jl-jie~.faut plus que
mouvements d’extrême gauche, nement la force qui monte au croire un de leurs dirigeants,
qui se demandent jusqu a quel
point U n’est pas manipulé par
la police.

Et pois, d'une manière géné-
rale, les marxistes - léninistes

sur les problèmes de la coopéra- les difficultés des jeunes Etats
Lion économique et culturelle africains, souvent encore fragiles.

sr niifurrhÎA a a \ iimnAnnrfllAtariat n ent£* Pa
.
ris 61 Varsorie- l^ndi soient exploitées à des fins« Uiiprcme » eï « LUmpenprmeranâl » après-midi, les deux ministres étrangères à leurs véritables

Les revendications sociales de Lumpenpnrietariat les ouvriers avalent discuté d'abord en tête intérêts. »

aunenation à laoueüe' tiennent l’extrême droite sont exprimées d’extrême droite, et « fraction * tête, puis au cours de deux

les mwktes, en avec d'autant plus d’insistance consciente et avancée de la classe heures d’entretiens élargis, de la

en France'"^- ne coouk'rait^tmSe que ses animateurs veulent ainsi laborieuse » ceux d’extrême gau- situation en Afrique, après un « accueilli favorablement l'adhé-
m . .. û râivm/lra è hino. Hac û/v*iiwiflnnQ nhp f!fl i*flni/*rArp nnnnlalw At pyrwJ^ Hp TUT Hp fl'iMn'wnri enr rt& ln viviaa /r«i /T«aIaimi»

M. Wojtaszek a indiqué dans
sa réponse que Varsovie a

avec les autres organisations revo- répondre à l’une des accusations ehe_ Ce caractère populaire, et exposé de M. de Guiringaud sur sion de la France au dialogue

lutlonnairea Us sont d'ailleurs de l’extrême gauche, qui estime même assez nettement ouvrier, de la politique française dans ce sur le désarmement », mais
encore plus divisés que te reste Que les nationalistes sont » au la base militante droltiste. entre domaine. Les questions de la diffère sur l’appréciation des

de la famille gauchiste on ne service de roligarchie dirigeante ». sans doute pour une part non détente et du désarmement — à mesures pratiques visant au but

recense pas moins de six prin- Mais il s’agit sans doute aussi de négligeable dans le degré de vio- la lumière des résultats de la commun du désarmement géné-
cipaux mouvements « m.-L », satisfaire et donc de conserver, lenc atteint par certaines de ses récente cession spéciale des rai et complet, la Pologne soute-
sans compter tes très œtlts erou- une base militante qui est. dans manifestations, du moins si ion Nations unies — ont été égale- nant les aroDosicions des navs

recense pas mpin*? de six prin- Mais 11 s agit sans doute aussi de

cipaux mouvements « m.-L », satisfaite et donc de conserver,

sans compter les très petits grou- une base militante qui est, dans

pes vraiment clandestins, souvent l’ensemble, nettement plus ou- er croit l’expérience faite en d’au- ment abordées.
«II, XAfn H’nn nlllfon» WlPTP <1110 1*11» H» pMttrêüie 2&U- tfC teiZIDS et CD d'aUtieS lieux. Diwusn» Mbaptisés du nom d’un militant vrlère que celle de l’extrême gau-

k tué par les fascistes ». Le pro- che. comme en conviennent avec

fane peut identifier ces mouve-

vrtère que celle de l’extrême gau- tre temps et en d’autres lieux. Recevant M. Wojtaszek à dîner
che. comme en conviennent avec De part et d autre, en tout cas lundi soir. b/L de Guiringaud a
franchise certains dirigeants de on met en avant des objectifs déclaré : « La détente ne peut

ont été égale- nant les propositions des pays
socialistes. « Kul ne peut arrêter

Recevant ML Wojtaszek à dîner le processus de consolidation de
lundi soir. M. de Guiringaud a la détente ». a-t-D dit

mente à leur appellation, qui cette dernière, à la tonalité sen- strictement politiques, et l’on se consolider sur notre continent
presque obligatoirement siblement plus étudiantecomporte presque obligatoirement smia

l’adjectif populaire (a halkin ») : j,
de Libération populaire. Force _r>
populaire. Vole populaire. Union
populaire. Voix populaire et de
l’Union travailliste Tous ces ...

Les deux ministres se sont
félicités de la prochaine réou-^e

te°Fait
P^v^ ?***?*? «?« Bft vennre de l’Institut polonais à—

dans le Fait divers. Mêvrw» nmx 7r .. .
* vcitiue ue i institut polonais a

n reste aux gauchiste^ G est à 1Æ1S ^hT^riSÎ ^ : « de la décision d’accorder

rai. la ressource de baptiser ta renversement viakmtde l'ordre 5P
1

.

71}om.

eTlt <w Proche- le statut d Institut à la salle dete renversement violent de l’ordre * » ^ue
capitaliste, appellent officielle-

OTient "• perspectives d’un lecture française de Varsovia
ment de leurs vœux une révola

-

I union iimviuiii&ui. iuub ot» ... r— 15 m»r» lBn rArat-malor do rr~ T , , _ — .

mouvements, qui se caractérisent J» f°
p
ÏÏSSv SS

par un antisoviétisme virulent, iroïïaïïS!^i^^p££im State a^Ions
,

dolentes Isoltes. des

ne comptent que quelques cen- de lancer no programme de réforme* attentats ou des coups de main
Laines de militants chacun. Mais économiques et sociales susceptible Théoriquement, donc, on est

la plupart d’entre eux ont leur de mettre un terme aux désordre» bitn loin des poseurs de bombe
nronre nubltcation. oe qui ail-

varal tairai et aux scand^es rinan- el des tireurs de rafales. Et pour-

A TRAVERS LE MONDE
nronre oumicatlon. œ nul ail- eu uœ iuouh uc * tutut». ni pour-KS SM SW?- fftft Ssitions sur les sources de cette
prospérité relative.

A ces organisations maoïstes

nationale successifs.

Chili
pnBsîon dTTarmla cwlprt. lu estropient Elles tuent même dans
élections législatives d'octobre 1973. des proportions telles qu’il devient

ïOOO

veille

peur les mettre en fuite

avant le vol, le pillage,

ou même l'agression.,
Ji y a toujours une voie de péné-
tration possible pour les cam-
brioleurs décidés et équipés.
C’est pour les mettre en fuite im-
médiatement qu'ALARME 2000 a
mis au point les radars hyperfré-
quence miniaturisés Di 60 (Auto-
nomie de 2 ans sur piles, sans
instaliatFon et adaptables à tous
les types de locaux).

ALARME 2000 : une technologie
d'avant-garde pour faire face à
leur diabolique habileté.

Vous pensez protection, vous
devez connaître les étonnantes
possibilités du Di 60

écrire pour tous renseignants;

ALARME 2000 3

8,rue6ndin-75oi6Paris

tel:525.44.32
démonstration surplace

ALARME2000 assura en exclusivité la

distribution de ses produits qu'aucun
revendeur n'est habilité à vous pro-

poser.

Chypre

M. Kyprianou décide de visiter

la zone sous occupation turque

difficile d’y voir seulement l’effet

d'an affrontement entre fractions i

rivales, universitaires ou non.
Comment ne pas éprouver le sen-
timent qu'il existe, derrière le

triste défilé quotidien des vlo-
lenceu, sous l'écume des Jours,
une explication politique plus
complexe, voire on «jeu» plus
dangereux encore ?

De notre correspondant
' Prochain article :

Nicosie. — Un communiqué potion ». La décision dn président

officiel, diffusé lundi, À Nicosie, Kyprianou constitue avant tout i

annonce que lé président de la un défi pour tes Nations unies.

République, M. Spyroe Kyprta - L’organisation Internationale est

UN PLAN

DE DÉSTABILISATION ?

L'AMBASSADEUR DES
ETATS-UNIS A SANTIAGO
va regagner son poste, a an-
noncé le lundi 3 juillet le
département d’Etat. A Wash-
ington, on indique que cette
décision est consécutive au
rétablissement de la h coopé-
ration» entre le Chili et les
Etats-Unis, en vue de faire la
lumière sur le meurtre d'Or-
lando LeteUer, ancien ministre
des affaires étrangères de
l’Unité populaire, assassiné en
octobre 1976 dans la capitale
américaine M George Landau
avait été rappelé en consulta-
tion à Washington en raison
de l'attitude Jugée négative du
gouvernement chilien rtans
oette affaire — fA.FJ>.)

sous - lieutenant Gessesse
Wolde-Kidan. chef du dépar-
tement des affaires économi-
ques de la junte, à son retour
de Bucarest, où U venait d'as-
sister à la trente-deuxième
conférence annuelle de oette
organisation. — fAJFJ>.)

Malte

nou, « a décidé de se rendre dans Invitée & assumer ses responsa-

la zone de Chypre occupée par bllltés. L'Initiative du chef de

,

les Turcs, pour rendre visite aux l’Etat chypriote vise par ailleurs

Chypriotes grecs enclavés dans ce é rappeler que son autorité doit

Colombie

secteur ». sur tout le territoire de

cptte
C
2eisim on geste visant à

apaiser les cris de désespoir des

rÇÈS Î
U Chypriotes grecs établis dans la

1 ONU 4 Chypre, M. Cajindo wmp «me nminntlnn brrm». n*
i£3"

u
âr2£ 'CT zone sous occupation turque. Ils

étalent au nombre de quinze mille
rangements nécessaires pour cette «B toi^u’uïr«»o«î
visite Quelques heures plus tard- avaj^ été conclu entre M. deri-^ représentant chypriote
Denktash. affinnalt qa^ posait grec aux pourparlers intercom-

SOLDE

UNE VAGUE D‘AGITATION
SOCIALE secoue ia Colombie.
La ville de CalL capitale de la
province de Valie. est prati-
quement paralysée par un arrêt
des transports urbains qu]
affecte toute la région, ainsi
que celle de Boyaca. L'armée
a proposition dans les rues.

LA LIBYE est prête à soutenir
Malte « politiquement, mili-
tairement et économique-
ment », après la fermeture de
la base militaire britannique,
en mars 1979. Indique un com-
muniqué commun maito.-ll-
byien publié lundi 3 Juillet &
1a Valette. Ce communiqué
fait suite à la visite, la qua-
trième. que vient d'accomplir
à Malte te colonel Kadhafi, et
au cours de laquelle U s'est
entretenu avec 1e premier mi-
nistre de lHe. M Dom Mln-
toff. — (Aj?JM

Maroc

certaines conditions « avant d’ac- munautalres. et M- Denktash. en
cepter de discuter de la question présence de M. Waldhelm. pour
5e® * n l’amélioration de leurs conditions,

S
f^

iPeSS
^. de -vie En contre-partie de cette

5Î55LJL amélioration prévue par l'accord.
lEtat fédéré chy- jes Chypriotes turcs, qui vivaient

pnote turc dans le secteur gouvernemental.
Commentant aussi la prise de gagnaient la zone nord de me.

du d oo 1 1 juillet

robes, tailleurs,- manteaux
robes longues,

tuniques, blazers, impers etc

6RAN0ES TAILLES
du 42 fort bq GO

Ethiopie

position de M. Denktash. De ces quinze mille personnes, U
porte-parole du gouvernement n’en reste que deux mille. A la

précisait qu'elle est « tnaccepta- .
suite des expulsions et des msn-

,

remises 20 à 40%
ble et provocante, et a pour ob- vais, traitements subis par cette
iectif d'obtenir la reconnaissance p^olation. !

de son pseudo Etat et de Voccu- DIMITRl ANDREOU. !

32 bis, Bd HAUSSMANN
M» Ctuusdr d'intia

• L’ETHIOPIE A reçu l'assu-
rance de faire prochainement
son entrée au sein du Conseil
d’assistance économique mu-
tuelle (Comecon), 1e marché
commun des pays socialistes, a
déclaré dimanche 2 juillet a
Addls-Abeba un membre de la
junte L’Ethiopie à toutes les
chances de rejoindre le Come-
can dès qu’elle aura jeté les
bases d'une croissance écono-
mique régulière, a Indiqué te

M. HENRI BCMONET, mi-
nistre belge des affaires
étrangères, s'est entretenu
avec le roi Hassan EL lundi
S Juillet à Rabat, de l'aide à
apporter au Zaïre et de la
situation en Afrique. Les
échanges de vue ont porte éga-
lement sur les relations bila-
térales, la situation internatio-
nale et l'élargissement de la

Communauté économique
européenne k la Grèce, à
l’Espagne et au Portugal Cette
perspective préoccupe sérieu-
sement tes dirigeants maro-
cains en raison de ta

concurrence que ces pays sont

susceptibles d'apporter sur le

marché de l’Europe commu-
nautaire aux productions du
royaume - /Corresp.)
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L-E DEBAT AU SEIN DU P.C.

Ce n'est q'un début, continuons le débat
E N regardant Jeannette Thorez-

Vorme&rsGh l'autre sofr à ta
télévision (le Montre du

30 juin), je pensais â notre dernière
discussion voilé onze ans. Cétait
sur un bateau soviétique de croi-

sière qui faisait route de Batoum
à ManaeîNe et nous approchions
d'Istanbul. Je sentais Jeannette
émue, car Cétait en arrivant à Istan-

bul, mais dans l'autre sens, que
trois ans auparavant, Maurice Tho-
rax était mort sur un autre bateau
soviétique avec le même capitaine.
Dans le silence du soir, noua avons
longuement parlé tout en regardant
les rives du Bosphore à l'horizon.

Jeannette Thorez n'a pas changé de-
puis ce solr-lè. Elle continue à se
référer aux principes de la doctrine

communiste tels qu'ils s'étaient

trouvés fixés, porteurs de l'utopie

de nombreuses générations et dog-
matises sous l'influence du stali-

nisme. Elle pensa toujours que seule

la fktéliti inconditionnelle A l'U.R.S.S.

permettra d'éviter la division du
mouvement communiste International.

Avec talent, avec émotion, Jean-
nette est sortie de f'histoire où elle

se confinait pour entrer dans le pré-

sent, mais toujours habillée du man-
teau du passé. Aux moins jeunes et

eux plus jeunes, elle rappelle ce que
furent les communistes pour le meil-

leur et pour le pire. Combien d'en-

tre nous, ouvriers, travailleur®, intel-

lectuels, sont-ils partis dans la vie
avec une certaine idée de la révo-

lution Incarnée dans le modèle sovié-

tique ? Il ne s'agit pas de renier le

passé. Au nom de cet idéal, en
France, des dizaines de milliers de
communistes sont morts pour l'indé-

pendance de notre pays et pour la

victoire du communisme. Au nom de
cet idéal, des centaines dB milliers

de communistes ont combattu le fas-

cisme et le colonialisme en Indo-

chine et en Afrique du Nord. Ils ont

lutté pour la défense des intérêts

des travailleurs. Simplement, nous
sommes aujourd'hui A un autre mo-
ment de l'histoire. Les partis com-
munistes en Occident s'avancent sur

des routes nouvelles.

A l'Ouest, la eocial-démocratïe a
échoué dans sa politique réformiste

de gestion du capitalisme. Nulle

part eHe n'a transformé profondé-

ment les structures économiques et

sociales, et le capitalisme continue

par JEAN ELLEINSTEIN (*)

Vv ï,-.

*IST
INSTITUT SUPERIEUR

DETOURISME

Préparation aux

carrières du Tourisme

et des Loisirs

» hfltesses animatrices

• guides Interprèles

• accompagnateurs

• responsables de produits voyages

• responsables de congrès

• responsables de l'animation

attachés de rotations pab/iqaes

• responsables du marketing

Formation sanctionnée par

diplôme d'Etat : BTS de Tourisme

• Biveau Bac oo classes terminales

• dorée des études : 2 ans

Programme

• EnseigTsmeTit vivant par études

de cas réels avec la participation de

professionnels de ces disciplines

-Jeux d'entreprises

- Travaux de groupe

- Enseignement dès langues en laboratoire

- Ensdgnewû en aftemanca :

stages, études, stages, études, etc.

- Rapport de stage considéré comme
une première expérience professionnelle

Je désire recevoir une
documentation gratuite sur

votreenseignement.

nom

—

prénom,

fige

îéL.

stresse.

IST
Enseignement Privé Supérieur

du Groupe IPSA

71, Fg St-Horraré - 75008 PARIS
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à dominer. A l'Est, le communisme,
malgré des succès réels du point de
vue économique et culturel, connaît
une crise grave. Ce sont les conflits

entre des pays qui se réclament du
socialisme : 1’U.R.S.S. et la Chine,
le Vietnam et le Cambodge, etc. Ce
sont les difficultés économiques de
l'U.R.S.S., en particulier dans le

domaine agricole ; les oppositions
entre nationalités qui renaissent, les
procès de plue en plue nombreux
contre les opposants. C'est, enfin,

à l'extérieur cet - hégémonisme •

que dénonçait non sans raison la

Ligue des communistes yougoslaves,
même si l'on ne peut pas réduire

toute la politique étrangère sovié-

tique à ce seul fait.

Naturellement, ces difficultés ne
doivent pas masquer la crise du
capitalfsme et tes Hmttes à la

démocratie en Occident. Mais, en
môme temps, c'est vrai qu'elles nous
posent, à nous communistes occi-

dentaux, des problèmes nouveaux,

d'où l'eurocommunisme. Sans doute
l'expression pourrait-elle être meil-

leure, mais elle existe et recouvre

trois problèmes fondamentaux :

— CbIuï du nouveau rapport à éta-

blir entre la démocratie et te socia-
lisme ;

— Celui de l'indépendance totale

des partis communistes vte-ô-vte de
l'Union soviétique ;— Celui d’un fonctionnement plus

démocratique du centralisme démo-
cratique.

Les critiques de Jeannette ïhorez-

VermeerBch ne s'écartent pas, de
ce point de vue, de celles de la

revue soviétique Temps nouveaux.

Le récent article de Youri Sedov
est semblable A la déclaration télé-

visée de Jeannette Thorez-Vemeerach
faite è Carte sur table ». Ses cri-

tiques contre Santiago CarrHIo sont

semblables â ceffea de la même
revue contre le secrétaire général du
parti communiste espagnol ou contre
Manuel Azearats.

Condamner sans lire

Le moment choisi ne manqua pas
d’intérêt II vient en effet au terme
provisoire et estival d'un débat qui

a profondément touche le parti com-

muniste français. Evidemment, le

maintien des anciennes règles de
fonctionnement du P.C.F., en parti-

culier de celles qui datent pour une

part de la période stalinienne, ne

l'ont pas facilité. Le fait que ni

rHumanité ni la presse communiste
n'alent donné la parole à ceux qui

critiquaient tel ou tel aspect de l'ap-

plication de la politique du parti

l'ont rendu difficile. Nombre de
camarades ont ainsi condamné tel ou
tel communiste sans avoir même lu

une llgnB de ce qu’il avait écrit

L'Humanité, sous ta plume de Fran-

cette Lazard, a condamné des décla-

rations que l'on m'avelt attribuées,

sans même publier mon démenti

l/e Monde du 17 juin}. Elle a pratiqué

l'amalgame, heureusement condamné

par le dernier comité central du

P.C.F. On avait pris un canon pour

détruire tes « mouches du coche ».

En vérité certains, sous prétexte de
condamner une déviation électorallste

et réformiste du vingt-deuxième

congrès (Félix Damatte. rHumanité
du 30 Juin), veulent le jeter par-dessus

bord, et l'on accuse certains com-

munistes. sans aucune preuve, d'es-

prit électoraliste, d'esprit liquidateur,

d'esprit révisionniste. En même temps,

on a laissé de nombreux procès en

Union soviétique ou en R.DA (le

procès Bahroj se dérouter en se

contentant de deux trois lignes de

regrets en pages Intérieures de

rHumanité. On a censuré les critiques

de l'hégémonisme faites au congrès

da la Ligue des communistes yougo-

slaves. On a résumé en trois ou

quatre IignBS les déclarations faites

par un secrétaire de la C.G.T. lors

de la conférence 6ur les syndicats

libres en Union soviétique. On a reçu,

il est vrai, une délégation du parti

communiste de l'Union soviétique,

mais on est resté silencieux devant

les attaques de Temps nouveaux.

Oui a changé depuis le vingt-

deuxième congrès 7 II n'y a pas

d’interprétations diverses possibles

du tfîngt-deuxièma congrès. On est

d'accord avec lui ou on ne l’est pas.

Ce qui me semble inquiétant aujour-

d'hui. c'est que l'on découvre des

interprétations diverses. L'expression

eurocommunisme » a elle-même dis-

paru des colonnes de rHumanité.

Est-on toujours d’accord avec tes

articles de Jean Kanapa dans France

nouvelle sur ce sulet, ou avec le

numéro de Recherches intematio-

nalos 7 On critiqua le parti commu-

niste espagnol à propos de son der-

nier congrès et des modifications

Importantes qu'il s apportées à ses

statuts.

Chacun sait mes désaccords fon-

damentaux avec Louis Althusser sur

les grands problèmes stratégiques

de notre temps, et l'on parie cepen-

dant d'activité fractionnelle à propos

d'un texte que J'ai signé parce que

je souhaitais critiquer !b façon dont

le débat était mené, Louis Althusser

n'a pas eu raison, dans ses articles

du Monde, de condamner la théorie

du capitalisme monopoliste d'Etat il

a encore eu moins raison de criti-

quer l'action des permanents, dont

te râle dans le parti est è la lois

fondamental et nécessaire, et qui

suscitent, A juste titre, l'admiration

de tant de travailleurs.

Le dernier comité central a consti-

tué un progrès incontestable sur la

vote d’une meilleure appréhension du

débat et des raisons que tant

communistes, même non signa-

taires d'un texte, d’articles dans

la presse non communiste, peuvent

avoir de critiquer tel ou tel aspect

de l'application de la politique du

parti, même s'il tente, par ta distinc-

tion entre suiveurs et meneurs,

d'apporter une division fort discu-

table. l> ne a'agit en rien d'une

entreprise fractionnelle ni de l'éta-

blissement d’une plate-forme poli-

tique. Louis Althusser s'est bien

gardé du donner son sentiment, par

exemple dans sa série d'articles du
Monde, sur la dictature du proléta-

riat Naturellement je respecte

Louis Althusser, et je ne mate pas

en cause son antlstalînfsma. Je veux
simplement dire très clairement qu'on

ne peut pas demander une rénovation

du parti communiste français au nom
du passé. 11 est significatif que Jean-

nette Thorez-Vermeersch n'ait pas
critiqué Louis Althusser.

Le vingt-deuxième congrès a cons-

titué un choix fondamental, et l'im-

portant est de s*y tenir. II est vrai

que Jeanne Thorez-Vermeersch peut
se sentir confortée par l'attitude

ambiguë du parti communiste fran-

çais, qui reste effectivement au mi-

lieu du gué sans aller jusqu'au bout
de la démarche du vingt-deuxième

congrès et qui tend parfois, et dans
certains domaines, A. régresser an

deçà de cotte position. Ce n'est

qu’en développant une politique au-
dacieuse et créatrice, profondément
adaptée aux conditions de la France
contemporaine,' que le parti commu-
niste français réussira A mieux con-

duire les luttes da classée dans notre
pays. Cala doit ('amener A mieux
définir sa conception de te révolu-

tion A notre époque, ce qui est la

condition d'un recul réel du réfor-

misme dans notre pays. C'est le

retard pris par te parti communiste
en 1958, et persistant jusqu'en 1975.

A mieux analyser la réalité française

et les contradictions de l’Union -so-

viétique, A mieux définir les nouvelles

conceptions de ta révolution, qui

explique ses difficultés dans la lutte

pour le succès du programma com-
mun et l'Impossibilité où II s'est

trouvé de modifier le comportement
du parti socialiste en 1877.

Certains vont A nouveau dire, A

la lecture de cette déclaration pu-

bliée dans le Monde, que l’attaque

te parti de rextérieur. Soyons sé-
rieux. Le débat dans >e P.C.F. devient

transparent Ce n'est pas, contraire-

ment è ce qui 88 passe par trop

dans le parti socialiste, un débat de
personnes, mate dIdées. L'essen-

tiel n'est pas ta lieu d'où l'on

parte, mais ce que l’on dit Je n'ei

pas te sentiment, bien au contraire,

de diminuer l'Influence du parti en
donnant mon opinion dans tes co-
lonnes de ce Journal. On ne peut
répondre A Jeannette Thorez-Ver-
meersch que d'une façon fondamen-

tale, en développant les grandes

idées du vingt-deuxième congrès,

toutes ses Idées, assurément, et

rien qti'eHes.

Ce n'est qu’un début, continuons

donc te débat I Ce qui M'empêche
pas de tout mettre en œuvre pour
appliquer les décisions du comité
central, comme l'exigent, non sans

raison, les principes du centralisme

démocratique.

(•) Directeur adjoint du Centre
d’études et de recherches marxistes.

CORRESPONDANCE

La vérité historique

Mme Taule ManincheUt, secré-
toire de la cellule Jacques-Duclos
du P.CJ., à Saint-Cyr-VEcole,
nous a adressé, d la suite des
articles de MM. Abeles et Kai-
sergruber, intitulés « Ce qui se
dit dans les cellules s fie Monde
des 21 et 22 juin/, une lettre dans
laquelle elle indique notamment :

Je sois cette institutrice retrai-

tée « militante du XXH' con-
grès s dont l'Intervention est
mentionnée dans ce premier ar-
ticle, A l’avant-dernier paragra-
phe du chapitre Intitulé c Le
droit A l'écrit ».

Or c’est bien la relation de
cette intervention qui pose un
double problème : vérité histo-

rique, intention d'utilisation.

Vérité historique : les propos
qui me sont attribués, élis sont
un peu les miens, ne sont pas
tous fidèles aux miens. Bien
plus : Us ne sont pas tous les

miens.
Ainsi : je ne me suis jamais

définie comme « ni Intellectuelle,

ni ouvrière » mais, bien que re-
traitée, comme institutrice à part
entière, engagée dans le combat
pour le changement de l'école

indissociable du combat pour le
changement de la société ; et
donc partie prenante de l’union
organique classe ouvrière - intel-

lectuels. Pour cette union néces-
saire, je n’al pas dit avoir trouvé
s le maillon qui me manquait »
dans le XXII* congrès, mais dans
un texte de Marx. Que j’ai cité.

Ainsi : je n’ai jamais parlé de
< chasse aux sorcières », parce
que je me refuse A entrer dans
l'engrenage et dans le piège des
a anathèmes » où tant de nos
censeurs aimeraient bein nous
faire tomber.
Et si J'ai regretté que le comité

central ait trouvé dommageable
le numéro d’avril de la Nouvelle
Critique, ce fut pour traduire
mon soulagement de voir des
communistes s'exprimer librement
dans une revue de leur parti. Et
on A l'extérieur.
Ces exemples de déformation

abusive suffisent à démontrer que
le plus élémentaire respect de la
vérité historique est absent de ce
qui est présenté, entre guillemets
et en italique, comme mon inter-
vention.

Il est donc clair que cette

Intervention, considérée cepen-
dant comme un des a éléments de
notre histoire immédiate », a
été l'objet d'un travail de décou-
page et dB montage. A mon
insu. Bel exemple de rigueur
historique ! (_)
Les a arrangements » pria avec

la vérité historique, à qui. A
quoi servent-ils ? (_)
Nous sommes tons bien décidés

à tenir le cap de cette liberté

qui guide nos pas vers le chan-
gement et la démocratie, & gagner
à 1‘union du peuple de France
toutes les forces de la liberté, du
changement et de la démocratie.

Et nous continuerons à en élabo-

rer. ensemble, les voles et les
moyens. A l'intérieur de notre
parti et à l’écoute de toutes les

voix, de toutes les luttes, de
toutes les paroles. Sans jamais
nous laisser ni « déstabiliser »
ni « déboussoler » par aucune
« sollicitation » extérieure. C’est
& obscurcir et & dénaturer cette
détermination que s’emploient
tous ceux qui. de l'extérieur, nous
auscultent avec tant de sain.

La manipulation de mon inter-
vention en apporte la preuve fla-

grante. En confirmant que tous
les moyens sont bons pour noire
au P.CJ, même al oes moyens
consistent A utiliser le prétendu
langage du a travail historique *-
Quitte A en trahir la vérité. C’est
pourquoi, au nam de notre
mémoire et de notre histoire, au
nom de la liberté et de la dé-
mocratie, je dénie A quiconque
le droit de s’approprier et d'ex-

ploiter mon intervention pour les

besoins d'une cause étrangère et

hostile, avouée ou non.

MM. Marc Abeles et David
Kalsergruber, A qui nous avons
communiqué cette mise an point,
répondent :

Qu’on lise bien notre article, Ü
y est dit clairement, et dès le tout
début, que « des propos contractés
n'enf jamais exactement le même
sens qu’un développement à la

tribune ». Nous apprécions que
cette lettre soit écrite au nom de
la mémoire et de la démocratie
et qu'elle apporte des précisions
complétant parfaitement ce que
nous citions. One question à pro-
pos de Za vérité historique : où,

dans la presse communiste, notre
camarade a-t-éüe lu quoi que ce
soit concernant le fait que aie
» comité central ait trouvé
» dommageable le numéro d'aorU
» de la Nouvelle Critique»? N’est-

éüe pas sur ce point victime de
c racontars » ? Une remarque sur
cette même vérité : nous aurions
souhaité que le journal de la

fédération
.

des VoeHnes, Renais-
sance, publie, comme cela devait

Être fait, le compte rendu com-
plet de cette réunion.

Lesmembres dn CERES quittent le Conseil national

du Mouvement de la jeunesse sodaliste

MM. Eric Dupin et Patrick
Well, membres du bureau natio-

nal du Mouvement de la Jeunesse
socialiste (M.JJ3.), ont adressé
le lundi 3 juillet A M. François
Mitterrand une lettre dans la-
quelle douze membres du conseil
national de ce mouvement
donnent leur démission de cette

instance- Tous sont membres
du CERES.
Dans leur Lettre collective Us

écrivent notamment :

a Tout s’est passé depuis trois

ans comme si, dans une pmpec-
ttoe de victoire électorale, la
jeunesse et avec eue le MJJS.

et les étudiants socialistes étaient
plus dangereux qu’utiles, comme
si de mai 1968, Von avait retenu
que de mauvais souvenirs.

Jeunes socialistes, vous ne
» valez rien en tant que tels.»
Cette phrase de François Mitter-
rand prononcée à la convention
MJ.S. de Lille de décembre 1975
et destinée aux adhérents du
M-7J5. les jeunes Français ont
pu avec juste raison la prendre
pour eux-mêmes. Votre attitude
n’a pu que renforcer beaucoup
d’entre eux dans Vidée qu'Us
se font du PJS. : une institution
de la société A rejeter comme
beaucoup d'autres. (L)

» Le fonctionnement du MJJS.
est aujourd’hui caractérisé par le

manque le plus total de vie démo-
cratique. Le dernier congrès du
parti a désigné, sans aucune con-
sultation des adhérents, la direc-
tion du MJJ>^ à la proportion-
nelle des notes émis à Nantes. (—)
H est clair gifune direction du
MJ.S. dans laquelle Vfmmense
majorité des jeunes socialistes ne
se reconnaissaient pas ne pou-
vait développer une action effi-

cace. D’autant plus que cette
équipe dirigeante poussait jusqu’à
la caricature les luttes de clans
entre les divers sous-courants de
l’ancienne majorité et paraissait
peu soucieuse d’assurer le déve-
loppement du MJJS. (-)
» N’ayez aucune crainte : les

jeunes socialistes ne ^apprêtent
pas à créer le courant 4. Mais le
danger d’aujourd’hui est plus
grave encore : si Vensemble du
parti ne prend pas conscience de
la. nécessité de la création d’une
puissante organisation de jeunesse.

et n’agit pas à cette fin. le PS.
se coupera de la jeunesse et de
son avenir. Nous renonçons, à da-
ter d'aujourd’hui, à siéger au
conseil national du MJS. Nous
n'avons qu'un seul but : faire que
les adhérents du parti socialiste
prennent conscience de l'impé-
rieuse nécessité qu'a y a à redon-
ner au parti une organisation de
jeunesse démocratique, puissante,
qui élise ses propres responsables. »
[La précision concernant le cou-

rant 4» a pour but d'indiquer que
les Jeunes socialistes n’ont pas l’in-

tention de u constituer en courant
de pensée autonome an sein du
PA, ce qne tentent de Caire tm cer-
tain nombre de femmes. Le geste des
membres dn CUBES vise A reposer

le problème dn HJA, avant la

convention nationale qui, en novem-
bre, procédera A une réforme des
stature.
La minorité dn parti scudallffte n’a

en effet Jamais accepté la règle

adoptée en Jute 1977, lors dn congrès
de Nantes, selon laquelle la direction

dn BUS. est élue A la proportion-
nelle des tendances qui s'expriment
dans l’organisation adulte.]

0 L’Assemblée nationale a sta-
tué définitivement, te samedi
!» Juillet, A la demande du gou-
vernement. sur ks projet de loi

partant réforme de la procédure
pénale. Elle a décidé que si le

jure de l'application es peines
était appelé A donner son avis
sur le transfert tTun détenu d'un
établissement A un autre, la déri-
sion finale reviendrait à l'admi-
nistration pénitentiaire. Hostile
A cette solution, l'opposition a
voté contre l'ensemble du texte.

0 M. Laurent Fabius, député
socialiste de la Seine-Maritime, a
invité, le 29 juin, le président de
la commission des finances A sol-
liciter de la Cour des comptes
deux enquêtes : l’une portant sur
les difficultés financières deâ col-

lectivités Ipcales, compte tenu du
fait qu'elles ne bénéficieront cette
année d'aucun supplément de
VJLTJ5. an titre de la régularisa-
tion 1977; l’autre portant sur te

montant, l’utilisation et les résul-
tats des concours financiers r î-
blics consentis aux secteurs éco-
nomiques en difficulté.

A NOUMÉA

Le plan de dnq ans proposé par M. Dijoud

sera soumis à tons les élus calédoniens

De notre correspondant

Nouméa. — Crise du nickel,
grèves en cascade, faillites,

chômage. Incertitude sur
l'avenir du statut: c’est dans
un climat social pour le

moins tendu que M. Paul
Dijoud. secrétaire d'Etat aux
DOM-TOM est arrivé samedi
X
ar

juillet en Nouvelle-Calé-
donie pour une visite de cinq
jours.

Lundi, devant l'Assemblée ter-
ritoriale réunie en séance extra-
ordinaire, le représentant du
gouvernement a annoncé deux
séries de mesures.

A court terme d'abord : en 1978
et 1979, une aide de 192 600000 F
qui va promettre le financement
par L'Etat d’un programme d'in-
vestissements publics : travaux
routiers, aménagement rural et
foncier, aide A l'hôtellerie, etc. A
cela s’ajouteront 385 millions de
francs d’emprunts auprès des
caisses publiques, e Au total, a
déclaré M. Dijoud, c’est plus de
577 millions de francs de dépenses
publiques sur fonds d’Etat dont
va bénéficier la Calédonie en deux
ans. »

A long tenue ensuite : le mi-
nistre a proposé un plan de déve-
loppement sur cinq ans « qui
séra soumis à tout &u et, si

nécessaire, à chaque Calédonien ».

Dans la mesure où H est accepté,
ce plan fera l'Objet d’un contrat
entre le Territoire et l’Etat. Les
axes de ce contrat seraient le

développement du nickel qui reste
la première richesse du territoire,

mais aussi la diversification des
Industries locales, l'aide à l’agri-
culture et an tourisme.

Ce Man économique, a indiqué
M. Dijoud; devra être complété
par un plan de développement
social et on plan de développe-
ment culturel.

Dimanche le secrétaire d'Etat
a insisté, lors de son déplacement
dans lHe de Lifou sur le fait que
c les Mélanésiens doivent sentir

qu'ils peuvent être parfaitement
Français et en même temps par-
faitement Mélanésiens, que leurs
traditions, leurs coutumes, leurs
ancêtres, leurs dans doivent être
compris, respectés et aimés par la
France ». « Je viens affirmer,
a-t-il dit. leur droit è être eux-
mêmes et à vivre comme Os le
veulent »

Une plus grande rigueur

budgétaire

L’Etat 6*68111116 en droit de
demander en échange, un effort
aux Calédoniens : une plus grande
rigueur budgétaire, la compression
des dépenses du personnel, rInsti-
tution d’une fiscalité moderne et
plus Juste (il s’agit de 1Impôt
sur le revenu qui n’existe pas
encore sur le Territoire!

.

Si le plan A court terme est
en quelque sorte une réponse
au è S.OJS. » lancé par le vice-

président du conseil de gouverne-
ment, M. André CaÜlard lors d’un
récent voyage A Parte, le plan à
long terme est. selon M. Paul
Dijoud. une véritable « charte
de l’avenir *.

Le secrétaire d’Etat a déclaré ;

c Je pense que la Calédonie est
française et qu’elle le restera car
les meilleures chances de paix
sociale, d’épanouissement et de
fraternité sont dans Ut cadre de
la communauté française » Les
deux choses étant liées, on peut
donc penser qu'un rejet de ce
contrat A long terme pourrait
signifier le refus d’envisager
l'avenir avec la France. Le mi-
nistre y avait sans doute songé
quant il a déclaré en parlant de
son projet : « Je demanderai d
tous les Calédoniens de s*v asso-
cier et de se prononcer pour ou
contre. Je souhaiterais qu'ils com-
prennent que c’est pour eux la
meilleure espérance. »
D reste maintenant aux cent

cinquante mille Néo-Calédoniens
A faire « le bon choix »_

J.-N F.
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LE CONTENTIEUX SUR LE BUDGET DE LA CAPITALE

Les revendications financières de l’État et de Paris

paraissent difficilement conciliables

M. Jacques Chirac a communiqué aux

conseillers de Paris, réunis le mardi 4 Juillet

en séance extraordinaire, tous les éléments du

dossier relatif au contentieux financier qui

oppose l’Etat à la Ville. D ressort de ces don-

nées que le maire de la capitale évalue & six

cent cinquante millions de francs le montant

des charges indûment supportées par le budget

municipal. De son côté, le gouvernement fait

valoir que l’Etat apporte & ce budget un
concours annuel de près de un milliard six

cents millions de francs.

La tâche de la commission Etat-Ville char-

gée par le premier ministre de mettre sur pied

une nouvelle répartition des charges entre les

budgets national et municipal avant le l
sr octo-

bre prochain sera donc délicate, même si

l’heure parait être à l’apaisement.

Ainsi le préfet de Paris n'a pas Jugé « pos-

sible • — ou opportun — d’accroître d'autorité

les dépenses du département en matière d'aide

sociale, malgré les revendications de l’Etat à
l'occasion de .la discussion et du vote, lundi, du
budget modificatif départemental (11. Les

conseillers de la capitale ont clairement indiqué
au pouvoir, sur l’Initiative de Mme Christiane
Schwartzbard CP.CJ , qu’ils n’accepteront en
aucun cas d’inscrire à la charge des contribua-
bles parisiens des arriérés de dépenses prove-
nant des budgets précédents. Les élus parisiens

ne veulent pas sabir les conséquences de
retards de paiement, imputables â la gestion
préfectorale. — J.-M. C.

Réuni lundi en formation d’as-

semblée départementale. le conseil

de Paris a adopté â la majorité,

Yopposition votant contre, le bud-
get modificatif de l'exercice en
coure M. Lucien Lanier, préfet
de Paris, préfet de la région d'Ile-

de-France. a confirmé la volonté
d'apaisement, au moins provi-
soire, du gouvernement, volonté
qui contraste avec les inquiétudes
manifestées â plusieurs reprises

par l'entourage du maire Ile

Monde dn 22 Juin).

Les ajustements qu'il a propo-
sés ont été évalués au plus juste
(4,8 millions de francs, soit une
augmentation de la masse budgé-
taire départementale de 0.31 %
qui seront puisés dans la réserve
financière) et entraînent des
mouvements de crédits destinés à
satisfaire des besoins urgents.
Ainsi le conseil a autorisé le pré-
fet & signer une convention avec
l'association Charorme, dont le

présiden test le docteur Olieven-
steln, en vue de la création d'un
centre sanitaire pour toxico-
manes, de sept lits, installé rue
des Haies (XX*). L'ensemble du
dispositif a été adopté sans dif-
ficulté.

En revanche, les perspectives
ne sont guère rassurantes pour
les élus, comme pour les contri-
buables parisiens. Le préfet a
d’ailleurs évoqué la nécessité d'ac-
croître ultérieurement la dotation
budgétaire pour couvrir les dé-
penses d’aides sociales et de trans-
ports. Parmi ces dépenses que
l'Etat estime dues par la ville,

figurent des sommes qui corres-
pondent à des arriérés provenant
des budgets précédents. Aussi
Mme Schwartzbard a-t-elle, au
nom du groupe communiste, dé-
posé un projet de délibération de-
mandant que s de telles charges
ne soient pas exigées des Pari-
siens dans les budgets à venir ».

M. Christian de La Malène
(RP.R.), premier adjoint chargé
des finances s’étant rallié & cette
proposition, celle-ci a été adoptée
à l'unanimité.

C’est pour obtenir une telle
cohésion au sein de l'assemblée

parisienne — elle mettrait M. Chi-
rac en meilleure posture dans la
négociation qui continue avec le

gouvernement — que le maire de
Paris a convoqué mardi une
séance extraordinaire consacée à
l’examen de toutes les données du
dossier. A cette occasion, 11 a
rappelé que la municipalité de-
mande un alignement sur le ré-
gime des autres grandes villes et
au département le plus riche.

Selon ce schéma, l’Etat devrait
rendre à la Ville de Paris quelque
650 mllllans de francs (285 mil-
lions pour les contingente de
police, 240 millions pour les dé-
penses d’aide sociale et 125 mil-
lions pour les autres affaires).

M. Chirac a également indiqué
que les travaux de la commission
Etat-Ville font ressortir que l’Etat
estime à 1593 millions de francs
le total des chaises qu’il sup-
porte au bénéfice du budget pari-
sien (1 milliard pour les trans-
ports, 260 miiiionn pour la culture,

90 millions pour les sapeurs- pom-
piers. 135 millions pour le PJNLU,
et 108 millions pour les charges de
retraite des personnels de police
étatisés).

De telles évaluations sont, &
quelques chiffres près, celles des
élus de l'opposition. D'accord
avec le maire sur l'inventaire des
revendications qu’il convient de
mettre en avant, communistes et
socialistes ne le sont plus sur les

meilleurs moyens de les faire
aboutir. Us souhaitent que 1e

maire adopte des «positions de
lutte» race au pouvoir central,
afin de faire avancer la cause
des libertés et des finances lo-
cales. Pour le groupe commu-
niste, M. Chirac se doit d'obtenir,
avec l’aide de son mouvement,
que «2e gouvernement rende dès
cette année aux Parisiens les

162 millions qu'il leur a extor-
qués » et que ces derniers « soient
dispensés de la hausse supplé-
mentaire de Yimpôt votée par le

Conseil de Paris».

Quelles que soient les diver-
gences avec les groupes de l'oppo-
sition. kl Chirac a affirmé que
les débats du Conseil «ne sont

M. Fiszfain (P.C.) répond à M. Chandernagor (P.S.)

M. Henri Fiszbln, président du
groupe communiste du Conseil
de Paris, a évoqué, le jeudi
29 juin, au cours d’une confé-

* derence œ presse, le contentieux
financier qui oppose l’Etat â la
VUle de Paris. Il a estimé que
cette question n’est qu’un élé-
ment du contentieux qui existe
entre toutes les communes de
France et l’Etat, n a précisé que
les transferts de charges opérés
aux dépens des budgets munici-
paux sont, en fait, « une pièce
maîtresse de la politique d'aus-
térité du gouvernement ». Il a
ajouté : « En gardant pour lui

85 % des recettes fiscales, alors
qu’il laisse les communes prendre
en charge 55 % du coût des équi-
pements, l’Etat alourdit consi-
dérablement la fiscalité locale.
Les communes sont asphyxiées,
et l’impôt local, le plus injuste et
le plus aveugle puisqu’il ne tient
aucun compte des revenus, aug-
mente considérablement. Par ce
biais, les Français financent
ainsi une deuxième fols ce qirtZs
ont déjà payé par l’impôt sur le

revenu.
En matière de participation aux

dépenses de l’Etat, M. Fiszbln a
oonsidéré que le Conseil de Paris
doit obtenir l’alignement de la
capitale sur la situation faite aux
autres communes, et contribuer
â la réforme des finances locales
réclamée par toutes les villes. 13

a déclaré que le groupe commu-
niste ne peut accepter le point
de vue du gouvernement, « qui,
dans l’examen de la répartition
des charges entre Paris et l’Etat,
veut faire prendre en compte des
dépenses d’intérêt général qui
incombent au budget national ».

Le chef de file des communistes
de la capitale a également an-
noncé qu'il fera, mardi 4 juillet
an cours de la séance spéciale de
l’assemblée parisienne consacrée
â cette question, des propositions
concrètes afin d’éviter aux Pari-
siens d’avoir & payer les Impôts
supplémentaires qui ont été votés
fie Monde du 20 juin).

Enfin M. Fiszbln, faisant allu-
sion à la lettre adressée par
M_ André Chandernagor (PJS.) à
M. Christian Bonnet demandant
une subvention pour la commune
de Mortroux (Creuse), dont il est
maire fie Monde du 29 Juin), a
Indiqué : « H est déplorable par

tidènt socialisteexemple qu'un président
de conseü régional ne craigne pas
que son intervention apporte de
l’eau au moulin de la pratique
autoritaire et centralisatrice du
pouvoir giscardien contre toutes
les communes, petites ou grandes.
Prendre la responsabilité de jouer
le rôle de diviseur, fût-ce sur le
mode ironique, c'est rendre un
bien mauvais service à la cause
de la liberté communale. »

Champagnes^
Bordeaux m
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pas académiques». H a précisé :

« J’entends m’inspirer de la syn-
thèse qui se dégagera des diverses
propositions qui me seront faites. »

Mardi après-midi, une seconde
séance extraordinaire devait être
consacrée aux problèmes de sécu-
rité M. Pierre Somveille, préfet
de police, devait faire on exposé
technique sur les réalisations et

les besoins de la police parisienne.
Puis, Mme Nicole de Hauteclocque
(RJJL), adjoint au maire, char-
gée de la sécurité, devait proposer
diverses mesures visant à amélio-
rer les conditions d’action de cette
police, à savoir, d’une part, dégager
les policiers des tâches de circu-
lation et de garde des bâtiments

J
ubiles, en confiant les premières
un corps de police féminin,

les secondes à des Jeunes du
contingent ; d’antre part réserver
un contingent de logements à Pa-
ris aux gardiens de la paix, afin
de les fixer dans la capitale. Ces
propositions ont déjà fait l’objet
de consultations. Elles ont obtenu,
selon Mme de Hauteclocque, un
avis favorable du ministre de
l’intérieur, du préfet de police, des
syndicats, et des députés R-PJL

(1) Le budget départemental est
alimenté par une subvention pré-
levée sur le budget municipal. H
n'existe donc pas de HscaUté dépar-
tementale.

ib HUDErete

DU CHEF M L'ÉTAT

AVEC LES REPRÉSENTANTS

K U MAJORITE

H DE L'OPPOSITION

Le premier des entretiens de
M. Valéry Giscard d"Estaing avec
les responsables des formations

politiques et des groupes par-

lementaires devait avoir Heu
mardi 4 Juillet, à 18 heures.
MM Jean Lecanuet. président du
conseil de rUDJ., et Roger
Chlnaud, président du groupe
UDF. de rAssemblée nationale,

devaient être reçus les premiers.
MM. Jacques Chirac, président

du fl-P-fl., si Claude Lebbé
étalent attendus à 18 h. 45. •

MM. François Mitterrand et

Gaston Dettarre, pour le PIS.,

Robert Ballanger, pour le P.C.

fM. Marchais est absent de Pa-
rle), doivent rencontrer le. chef
de FEtat mercredi S juillet, les

premiers à 16 h. 30, le troisième

à 17 h. 30.

NOMINATION K SOUS-PRÉFETS

Par décrets du président de la
République en date du 3 juillet,

parus au Journal officiel du mardi
•4 juillet :

— M. Jacques Pellat, directeur
du cabinet du préfet de la région
Franche-Comté, préfet du Doubs,
est nommé sous-préfet de Bar-
sur-Aube (Aube) ; il est remplacé
par M. Jean-François Gratleux,
directeur du cabinet du préfet du
Cher;
— M. Pbflïppe Faure, secrétaire

général de l’Aude, est nommé
sous-préfet de Tournom (Ardè-
che) : D est remplacé par M. Mi-
chel Morin, sous-préfet de Thiers
(Poy-de-Dôme) ;

— M. Jean-Claude Fabxy, di-
recteur du cabinet du préfet
de Saône-et-Loire, est nommé
sous-préfet de Thiers.

• A la suite des élections mu-
nicipales du 25 juin. M. Camille
Dufour (PB.), maire sortant a
été réélu maire du Creuset à
l'unanimité. La municipalité a
été pratiquement reconduite dsme
la forme qui était la sienne avant
la dissolution du conseil avec
toutefois un nouvel adjoint,
M. Bernard Loiseau (PjS.), sup-
éant de M. André Biüardln.
tputé socialiste

• Le conseil départemental de
YTJHJ?. de la Seine-Saint-Denis
a indiqué le samedi 1*' juillet
qu’il appellera à voter pour
M- Raymond Valent (RJ>JU à
l’élection législative partielle qui
doit avoir lieu le 16 juillet (pre-
mier tour) dans la neuvième cir-
conscription du département où
l'élection de Mme Marie-Thérèse
Goutmann (P.C.y a été Invalidée
par le Conseil constitutionnel

L'ÉVENTUALITÉ DE L'ENTRÉE DE L'ESPAGNE DANS LA CEE,

M. MÉDECIN : on ne peut pas

écarter l'Espagne du Marché

commun.

Dans une Interview accordée, le

lundi 3 juillet,’ à Nice, à RJÆ.-CX,
M. Jacques Médecin, député
UJ7.F. des Alpes-Mariâmes et
maire de Nice, a démenti â nou-
veau avoir eu l'Intention de
renoncer à ses activités politiques
lie Monde du 22 juin). Evoquant
les rumeurs qu’avait suscitées son
voyage en Argentine, l’ancien se-
crétaire d’Etat a notamment
déclaré : * Je ruts surpris de
constater que les mêmes personnes
qui, il y a six mots, souhaitaient
que je sois battu aux élections,

qui souhaitaient ma disparition
totale, prennent tout à coup un
soin jaloux de ma santé parce
que je suis parti pendant un mois
suivre la Coupe du monde. »

Interrogé sur les projets du
président de la République
M. Médecin s’est déclaré favorable
à l’Instauration d’un scrutin de
type proportionnel pour les élec-
tions municipales dans les villes

de plus de trente mille habitants
â condition de ne pas appliquer
un système de la « proportionnelle
intégrale ». Le maire de Nice
estime également « souhaitable »
la limitation du cumul des man-
dats. Partisan de l’entrée de
l’Espagne dans la CJîLE. M. Mé-
decin a indiqué : « On ne peut
pas écarter du Marché commun
une nation comme l’Espagne, et
dans ce cas précis c’est M. Gis-
card d’Estaing qui est tout â fait

dans la ligne vompidolienne. Je
ne me plaindrai ïamais chaque
fois que YEurope aura la possi-
bilité de devenir plus latine
qu'elle ne l'est actuellement »

Les éfns de gauche du Languedoc-Roossdlon

votent deux motions hostiles à ce projet

De notre correspondant

Montpellier. — Dans une .cer-

taine confusion, le conseil régio-

nal du Languedoc-Roussillon «ou

les Sus de gauche sont en majo-
rité) a voté successivement deux
motions hostiles à l’élargissement

du Marché commun ec direction

de l’Espagne.
La première, ceâe du parti so-

cialiste, déclare notamment :

a S’a est légitime au niveau stric-

tement politique d’apporter une
réponse de principe positive aux
demandes d'adhésion à la C££.
de pays qui ont rétabli chez eux
des régimes démocratiques (—/.£

munauié européenne à l’Espagne,
à le G’-ece et au Portugal porte-
rait un coup mortel à notre pro-
duction agricole: pris, fruits et

légumes, ainsi qu’à notre indus-
trie. à Tensemble de l’économie
méridionale Ce serait pour notre
région, pour notre pays, une perte
irréparable- » H « conduirait & la

supvress'JW de milliers d'emplois.»
'Le texte a été voté par les

communistes. Les socialistes se
sont abstenus et les élus favo-
rables â la majorité ont voté

contre.

convient de rappeler que cette

adhésion reste suboTdonr.êe a des
conditions précises au niveau eco-
nomique. Ces cond'.iions aujour-

d'hui ne sont pas réunies. (~ l

M
Le

conseü régional, certain d'eire

Yinteiprète de la population de la

région en exigeant que ses moyens
d’existence soient scuzeacrdês,
avant toute décision déimitzze.

s’oppose, dans les circonstances
actuelles, à l’élargissement, r

_

La motion a été votée par tes

socialistes. Les communistes se
sont abstenus. Les è’.us favorables

à la majorité on: roté contre.

M. Jacques Sla ne. secréta :re
général du parti républicain, dé-
puté de la Lozère, leur porte-
parole, avait déclaré avant le vote
quH acceptait la dernière partie

de la motion demandant des ga-
ranties. mais qu'il ne pouvait
voter le début.
La motion communiste, plus

ferme, déclare notamment :

« L’élargissement de la com-

• M. Jacques Blanc a déclaré,

le lundi 3 juillet à Mende, à pro-
pos de l’élargissement du Marché
commun : c Personne ne peut
n:e l’impact politique et écono-
mique de la candidature de la
Grèce et de l'Espagne. Tl faut
avoir en permanence la préoccu-
pction d’une refonte des règles
actuelles concernant certaines
productions, et tout particulière-
mev' pour la productions médi-
te-, , anéennes â réparti desquelles
l-i France a déposé des mémoran-
dums. P. ne saurait y avoir de
libre échange qu’apres une tris

lonyue période, c’est-à-dire lors-
que les conditions de production
et de coût d'organisation seront
identiques dans les différents
pays, a

• « La Lettre de Yunlté », pu-
bliée par le PB, note dans son
numéro du 3 juillet : « Chirac
et Gaston Plissonnier ont brandi
les mêmes slogans ’ l'Espagne
hors du marché commun. Fran-
çois Mitterrand a bien expliqué
que rentrée de nouveaux parte-
naires dans la CJ££. posait des
problèmes nombreux, à résoudre
un à un. en prenant le temps
nécessaire. Dix ans, s’a le faut.

Protéger les intérêts de nos culti-

vateurs et de nos régions médi-
terranéennes est évidemment pri-
mordial. On les protégera plus
efficacement en assurant une
correction progressive et volon-
taire qu'en instituant rimmobi-
lisme. La convergence P.C.-RJPJl..
nous ne Yassimilons pas à un ac-
cord de fait. Mais ce mimétisme
porte cependant un nom. com-
mun : le conservatisme, d

• M. Gilbert Grandroi. ancien
ministre, président de l'Union
travailliste, estime : « Lorsqu’il
prend position contre rentrée de
l'Espagne démocratique dans le

Marché commun. M. Jacques
Chirac démontre que, quoi que
propose le président de la Répu-
blique. ü y sera désormais systé-
matiquement hostile. » D de-
mande : o En ce qui concerne
l’Europe, veut-il l’empêcher de
s’ouvrir largement sur la Médi-
terranée et en interdire rentrée
à des pays capables d'èquüxbrer,
ainsi qiie le souhaitaient le géné-
ral de Gaulle et Georges Pom-
pidou. l’influence anglo-saxonne
actuellement dominante f »

DANS LA PRESSE HEBDOMADAIRE

Giscard d'Espagne
Après Giscard l’Africain voici

Giscard d’Espagne.

Pour les hebdomadaires qui
commentent la « chaleur » des
< retrouvailles » franco-espagnoles
il semble que l’événement le plus
impartant de la visite du chef
de l'Etat au-delà des Pyrénées
ait été non pas la concertation
sur l’entrée de l’Espagne dans le

Marché commun, mais le dialo-
gue de M. Valéry Giscard
d’Estalng avec les deux leaders de
l'opposition, MM. Santiago CarriLlo
et Felipe Gonzales, chefs des
partis communiste et socialiste.

Surprenant spectacle que celui
des e rouges » à la cour du roi
Juan Carlos, raconte André
Pautard dans L'EXPRESS :

« Oui, fl était surpris, M- Gis-
card d’Estaing. de les voir avec
le rot Et de les savoir, surtout,
disposés à l’aider dans cette
transformation spectaculaire de
l Espagne qu'Ü entreprend tran-
quillement. A chacun de ses dis-
co fl a tenu à affirmer qu’Ü
en était heureux. A chacun de
ses apartés fl n’a pu s’empêcher
de souligner le caractère exem-
plaire de ce comportement Avec
peut-être un brin de nostalgie
mêlé à la satisfaction de voir
réalisé, mats au-delà des Pyré-
nées, run des grands desseins
de son septennat

passent leur maître. M. Valéry
Giscard (CEstaing Yaura appris
à Madrid. Sans amertume
aucune, assurément Mais non
sans surprise. Si prévenu fût-il,
le champion de la décrispatian
est resté, comme on dit. épaté—
Pour le reste, André Pantard

souligne que le «oui» du prési-
dent de la République à l’adhé-
sion de l'Espagne à la C-E-E.
n’efface pas la difficulté des rap-
ports franco-espagnols : « Rede-
venue elle - même, l’Espagne se
veut la grande puissance fière
qu’elle fut naguère. Il lui en
coûte d'apparaître comme un pays
sous-développé alors qu'elle tient
le dixième rang des nations. Et
sfü lui faut des parrainages pour
entrer dans le club européen, die
n'entend pas les payer trop cher. »

Dans 1e NOUVEL OBSERVA-
TEUR Elisabeth Schemia tient à
peu près le même langage : « La
cordialité, les sourires, les amabi-
lités qu'échangent le roi, le pre-
mier ministre, Adolfo Suarez, le
dirigeant communiste et celui des
socialistes laissent à l’évidence,
notre président de la République
rêveur. Un instant, un court ins-
tant, doit l’effleurer l’image de
Raymond Barre, de Georges Mar-
chais et de François Mitterrand
devisant gentiment dans un salon

YEtysée.
~

En politique aussi, note l’en-
voyé spécial de L’EXPRESS en
Espagne, (es Sèves, parlais, tiè-

de l’Elysée. Et le voüà, lui qui,
grand seigneur un peu condescen-
dant, avait encouragé Juan Carlos,
dès le début de son règne, à pra-
tiquer la trêve politique et la

concertation, à autoriser très vite
le retour de CarrOlo. le voilà, au-
jourd’hui. devant le fait accompli.
Son royal ami l’a pris de citesse.
(—) Belle leçon de décrispation
donnée avec une joie orgueilleuse
et une arrière-pensée commune :

démontrer au président français
que l’Espagne, aujourd’hui, n’a
pins à rougir devant les autres
pays et qu'elle est désormais
digne de l’Europe, ajoute Elisa-
beth Schemia- Une façon de lui
rappeler aussi qu’elle n’a pas déçu
les espozTs qu'Ü avait fondés sur
la monarchie démocratique, s’ü
n’a pas aussitôt répondu, pour sa
part, à l’impatiente attente qu’ü
avait su faire naître. »

Michel Colonies, dans LE POINT,
fait observer que les rapports
entre le roi Juan Carlos et
MM. Felipe Gonzalez et Santiago
Carrillo — lequel tse faisait ap-
peler autrefois s Giscard» quand
ü vivait à Paris dans la clan-
destinité » — apparaissent, en
fait, comme s des mœurs norma-
lement démocratiques mais pour
Lesquelles les Français font encore
figure de barbares ». U estime que
la visite de M. Giscard d’Estaing
sur les pas des pèlerins de
Compostelie avait # une significa-
tion bien particulière : le chemin
de Saint-Jacques, écrit-il. fut un
trait d’union spirituel fécond dans
l’Europe médiévale entre les ctoi-

IranëOiat».
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Apartirde1.195 E
unesemaine. ParisalLer-retomJ

logement,speaades, ateliers.

lisatUms du nord de l’Europe et
celle de la péninsule ibérique».
un « lien spirituel » que M. Valéry
Giscard d’Estaing est venu
« confirmer » aux Espagnols « en
les félicitant d’avoir réussi à
trouver, moins de trois ans après
la mort de Franco, une manière
particulièrement • décrispée» de
vivre leur démocratie, ajoute
Michel Colomès. qui insiste tou-
tefois. lui aussi, sur «les diffi-
cultés économiques et techniques
gut contrarient l'union » de l’Es-
pagne & l'Europe des Neuf.
Pour PARIS -MATCH Pavenlr

de l’économie française, de toute
façon, passe par l’Europe du Sud.
• Et si le voyage de M. Giscard
d'Estaing en Espagne était plus
important qu’Ü n’y parait ? » se
demande Marc LJlImajin. Notre
prospérité économique, à nous
Français, dépend de la façon
dont YEurope du Nord saura
aider l’Europe du Sud à se déve-
lopper. C’est là. à nos portes, en
Espagne, au Portugal, en Grèce
et en Turquie que dorment les
marchés les plus susceptibles de
faire tourner nos usines et (rem-
ployer nos chômeurs. »

• M. Alatn Devaquet. secrétaire
général du RJ*H.. a nommé us
second chargé de mission aux ra-
patriés, M. Michel Hannoun, se-

crétaire de la formation gaulliste

dans la quatrième circonscription
de l’Isère. Le premier, M. Philippe
Séguin, député des Vosges, avait

été nommé au mois d'avril.

LE

les vengeurs
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LE DÉMANTÈLEMENT DU F.L.B.-AJR.B.

Les vengeurs de la colère bretonne
Rennes. — c En s’en prenant

à VenaÜles ils devaient savoir
qu’ils n’en avaient plus pour
longtemps. Même Tattentat de
Pré-en-Paü n’avait pas été aussi
durement ressenti en France. »
Cet homme de cinquante-cinq
ans qui a occupé autrefois un
poste important au sein du mou-
vement breton, n’a pas du tout
apprécié le * coup d’éclat de
Versailles » réalisé par deux
Rennais âgés d vingt-huit ans.
Patrick Montauzler et Lionel Cbe-
nevière. « Zorro n’existe pas et
Ivanhoè ne se trompait jamais
d’objectif », ajoute-t-il en s’em-
pressant de souligner que les at-
tentats ne régleront jamais le

problème breton, même si celui

de Versailles, « aussi inutile, votre

absurde qu'il a été n‘a pas fait,

et loin s'en faut, de dégâts com-
parables à ceux provoqués par la
marée noire ». Les Bretons, même
les plus convaincus de la nécessité
d’une lutte pour la survie de leur

pays, ont été indignés de cette
« erreur » et la nouvelle du dé-
mantèlement du réseau du Front
le libération de la Bretagne-
Armée républicaine bretonne, a
été accueilli avec soulagement

la police avait les mains libres
pour agir et concrétiser l’enquête
menée depuis quinze mois sur
cette branche du Front de libé-

ration de la Bretagne. « Cela
ne peut plus durer. Cette fois ûs
sont allés trop loin ». entendaJt-
on un peu partout en Bretagne la

semaine dernière. Or précisément,
l’attentat de Versailles, en préci-

pitant l’intervention policière, est

a l’origine de l’interpellation de
huit membres de l’Armée républi-
caine -bretonne et de la Résis-

tance nationaliste bretonne qui,

sous les signatures de Youen Ar
Som et de TrawalcTi. ont reven-
diqué vingt-six attentats au coûts
des vingt et un derniers mois
(nos dernières éditions ).

Pour la police, cette affaire

est désormais clarifiée. Patrick
Montauzier et Lionel Chenevière
on agi seuls & part! du 26 sep-
tembre 1976. et pendant une an-
née. avant de recruter de nou-
veaux membres au sein de leur

organisation clandestine aux
contours quelque peu étroits : un
typographe, un chauffeur, un
ingénieur, un marchand ambu-

. De notre correspondant

LE CONSEIL MUNICIPAL

DE RENNES

MET POUR L'AVENIR

Le maire et le conseil muni-
cipal de Rennes, qui ont renouvelé
leur condamnation de l’attentat

du château de Versailles, ont rap-
pelé dans un communiqué que
ces attentats ne font que retar-
der la prise en compte des pro-
blèmes que connaît la Bretagne,
éprouvée par les effets de la

crise économique, craignant qu’ils

ne servent de s prétexte aux blo-
cages gouvernementaux qui exis-
tent tant en matière de ré-
férence économique que de dé-
centralisation politique ». Le
maire et le conseil municipal
de Rennes ont déclaré que
« les actions inadmissibles et

odieuses commises par des
isolés ne sauraient rejaillir sur
la région ni faire taire ses légi-

times aspirations ». — (Corresp

J

VINGT-SIX ATTENTATS
Parmi les vingt-six attentats

reconnus par les boit personnes
déférées devant le parquet de la

Conr de sûreté de l'Etat, lundi
3 juillet, figurent notamment
celai de Versailles, le 26 Juin
1978 ; la destruction d’on relais

de TJ).F. à Pré-en-Pall, le 22 oc-
tobre 1917 ; celui commis contre
la préfecture de région A Bennes,
le IJ mai 1978, et oeloJ qui avait
détruit un laboratoire do Centre
commun d’études de télévision et

de télécommunications i. Cesson-
Sévfgné, près de Rennes, le

12 Juin 1917. Les antres atten-
tats avalent visé le rectorat
d’académie, la Maison de la

mdio. la recette principale des
Impôts, le centre de redevances,

le mess des orfieien. des biti-
ments de l’BJ)J>

. et des Ponts-
et-Cbannées. ainsi qu’une agence
bancaire à Bennes ; la société

Sbell à Nantes et Vern-ra r-Sei-
ctae (ïlie-et-Vilaine) ; nue agence
bancaire et dea véhicules de gen-
darmerie A Fougères : des bâti-
ments des douanes et de l'E.D-F.

à Saint-Malo ; la cité adminis-
trative et des batiments E.D.F. à
Bedon ; la gendarmerie de Broons
(Côtes-do-Notd) ; l'hôtel des Im-
pôts de Ploermel (Morbihan) ;

ceux de Cbiteanbtianr (Loire-
Atlantique) et de Dtnan (Côres-

du-Nord), ainsi qne des bâti-

ments EJ)J.-G.DJ. à Dinan
(Côtes - dn - Nord) et Pontivy
(Morbihan).

lant, un professeur d’allemand,
un employé municipal, un dessi-
nateur et un étudiant en droit.

Un éventail politique allant de
la droite traditionnelle aux jeu-
nesses communistes avec, comme
seul point commun, la « libéra-
tion de la Bretagne a.

Telle était donc la composition
de cette branche du FJLB. Des
hommes menant une vie sans
histoire le jour et qui. la nuit
se retrouvaient dans une maison
des environs de Rennes pour
a venger la colère bretonne » à
coups de dynamite dérobée sur
les chantiers et dans les car-
rières de la région. Qu’Importent
les réactions officielles suscitées
par leurs attentats : ils enten-
daient, en plongeant dans l’en-

grenage de la violence, participer
à la renaissance d’un mouvement
breton plus radical. C'était sans
aucun doute leur principale er-

reur. Le rôle historique de la

violence n'existe qu'à de rares
occasions, et exige un contexte
tout à fait particulier qui n’est
pas celui de la Bretagne.

Surveillés depuis quinze mois,
ils avalent jusqu’alors échappé
à la police dont ils suivaient les

déplacements sur les postes radios
trafiqués Installés dans leurs
véhicules automobiles par !*un

d’eux. Gerhard Péresse, professeur
d’allemand, mais aussi minutieux
bricoleur spécialisé dans l'élec-

tronique. Pendant leurs filatures,

ils écoutaient les conversations
des policiers dont ils connais-
saient d’ailleurs les prénoms. Ils

disposaient également de véhi-
cules plus rapides que ceux utili-

sés par la police, ce qui leur per-

mettait de mettre un terme aux
filatures lorsqu’elles étaient trop
rapprochées.

Interpellations dans le Finistère

M. Péresse est le fils de M. Ange
Péresse, qui. pendant la dernière
guerre mondiale, dirigeait, aux
côtés de Célestln Lainé, le triste-
ment célèbre «Bezen Perrot». Le
commissaire divisionnaire Roger
Le Taillanter a fait état, lors
d’une conférence de presse, lundi
3 juillet, de contacts existant
entre cette Armée républicaine
bretonne et d’anciens rescapés de
cette milice, mais la suite de
l’enquête dira peut-être ce qu’il
faut en penser.
Au chapitre des certitudes, ü

faut retenir la saisie de quelque
500 kilos de dynamite sur les

1 000 kilos dérobés, celle d’une
centaine de détonateurs, de- dizai-
nes de réveils devenus systèmes
de mise à feu fc retardement, de
kilomètres de mèches lentes et de
cordeaux détonants. Les policiers
ont également récupéré la
ma

h

Itip à écrire utilisée pour la
frappe des communiques de
revendication, ainsi que le cachet
F L.B.-AJLB. qui constituait le

principal élément de l’authenti-
clte de ces lettres de revendica-
tion.
Déjà, en février dernier, les

policiers avaient arrêté une di-
zaine de personnes dans les Côtes-
du-Nord et à Saint-Malo lllle-

et-Vilaine) qui avalent reconnu
treize attentats commis entre
mars 1975 et octobre 1977 (parmi
lesquels celui du 19 décembre
1975 contre le palais de justice
de Salnt-Brieuc) revendiqués par
le F-liB.-A.R_B, sous les signatures
de Riwali et Morvan. Désormais,
pour réussir un démantèlement
total du Front de libération de
la Bretagne, le SJLPJ. de Rennes
s'intéresse tout particulièrement
à la branche flnistérienne de cette

LE BEZEN PERROT
Fondée en 1913, sons l'appel-

lation de Ln Brezbon, la milice
bretonne, que dirigent Célestin
Laioé et Ange Péresse. et qui
était rattachée an Sfeherheits-
dlenst (SJ).), police politique
allemande, prend le nom de
Bezen Perrot l'année suivante, en
mémoire de l'abbé Jean-Marie
Perrot, fondateur, en 1995, dn
mouvement culturel Bleum-Brag
(« Fleur de Bruyère a), assassiné
le 12 décembre 1943 dans des
circonstances demeurées obscu-
res. Le Bezen Perrot est fort

d'nne cinquantaine d'hommes,
portant tons de fanx noms, orga-
nisés en deux sections de Quatre
groupes chacune, et U est basé
i la caserne Colombier de Ren-
nes. Ses chefs ne réaliseront
Jamais leur rêve de voir naître

une véritable unité militaire
bretonne do*êe d'uniformes et de
statuts spécifiques: le commando
demeurera toujours Inféodé au
SJ). Lors de la libération de la

Bretagne, an début d’août 1914,

Péresse et LalnA te réfugient. le

premier en Allemagne (Q obtien-
dra la nationalité de ce pays), le

second en Irlande.

organisation, et, lundi soir, plu-
sieurs personnes, dont deux habi-
tants de Concarneau et Miiizac
(Finistère), étaient encore enten-
dues comme « témoins » alors

ce qui peut laisser prévoir une
suite prochaine à l’opération de
la semaine dernière.

YANN ENJEU.

TROIS DÉTOUR DE LA SANTÉ :

nous tenons à nous désolida-

Trols membres du Front de
libération de la Bretagne (F.LB.)
détenus & la maison d’arrêt de
la Santé, mm, Patrick Keltz.

Georges Jouln et Serge RojLnsky,

critiquent, dans une lettre adres-

sée au Monde, l’attentat commis
par l’ARB au château de Ver-
sages. « (~1 n n’a jamais été

dans le but de notre organisa-
tion de ï*attaquer à des objec-

tifs culturels. Nous avons, en
tant que Bretons, suffisamment
subi <Tatteintes à notre propre
patrimoine (—J pour éviter de
s’attaquer à quelque autre cul-

ture que ce soit (-) Nous tenons
à nous désolidariser de cet acte
de vandalisme, injustifié politi-

quement. et de toutes Les autres
provocations qui pourraient sur-
venir sous le couvert du mou-
vement breton. »

lies auteurs de cette lettre,

ainsi que cinq autres membres du
P-T.-7A

, avalent .
été déférés de-

vant la Cour de sûreté de l’Etat,

le 8 février dernier, après avoir

commis plusieurs attentats dans
le département des Côtes-du-
Nord lie Monde du 9 février 1978).

LE SERVICE DE SÉCURITÉ

DU CHATEAU DE VBtfAILlH

Après la publication, dans
-le Monde daté ZI juin, d’un arti-

cle tdationt les circonstances de
l’attentat commis . au château de
Versâmes, le Syndicat général
C.G.T. des personnels des affai-

des culturelles, nous écrit :

« Le Syndicat général C.G.T.
conteste formellement cette ver-
sion de3 faits apparemment fon-
dée sur le seul témoignage erroné
ou malveillant de ce veilleur de
nuit. L’alerte étant Étonnée à
2 h. 6, tout le service de sécu-
rité était sur les lieux cinq minu-
tes plus tard, n n'y a donc aucune
erreur des pompiers qui ont par-
faitement rempli leur mission.

» Depuis de longs mois, le per-
sonnel de sécurité et son Syndi-
cat C.G.T. revendiquent un maté-
riel moderne permettant de lut-

ter contre les sinistres et un
regroupement des logements des
pompiers permettant de raccour-
cir encore les délais d’interven-
tion. D faut savoir qu’actuelle-
ment les pompiers, qui devraient
bénéficier prioritairement d e
logements dans le château par
nécessité absolue de service, sont
logés dans des conditions très
précaires, d’autres fonctionnaires
dont la présence vingt-quatre
heures sur vingt-quatre est beau-
coup moins’ utile étant souvent
prioritaires pour L'attribution de
logements. »

A AJACCIO ET A BASTIA

Trente-trois attentats en une demi-heure

Trente-trois attentats au plastic ont été commis en Corse :

treize dans l’agglomération de Bastia, onze à Ajaccio, deux à
Corte, sept sur la côte orientale entre 22 heures et 22 h. 30, dans
la nuit dn 3 an 4 juillet. Les dégâts matériels sont parfois impor-
tants mais Q n’y a eu aucun blessé.

Les immeubles visés sont des ensembles résidentiels, des
bâtiments administratifs, des commerces appartenant & des
rapatriés d’Afrique du Nord ou À des continentaux, des succur-
sales bancaires—

Ces actions n’avaient pas encore été officiellement reven-
diquées ce mardi matin mais la simultanéité des explosions
et le .caractère des objectifs choisis par les plastiqueurs des
bâtiments — ils peuvent être considérés comme des Symboles
du «colonialisme» ou de 1’ «Etat français» — laissent penser
qu’elles sont l'œuvre d’une organisation structurée et vraisem-
blablement du Front de libération national de la Corse (F.LN.C.).

Le Front a d’ailleurs signé plusieurs opérations de ce genre
an cours des derniers mois.

Rappelons que depuis le début de l’année plus de cent
attentats ont été commis dans 111e et que de janvier avril
leur nombre a été supérieur d’environ 25 % à celui qui avait
été enregistré en 1977 durant la même période.

La violence et l'indifférence
De notre correspondant

Ajaccio. — M. Valéry Giscard
d’Estaing, dans son discours de
Bastia le 9 juin 1978, déclarait que
la violence est « un moyen de
pression sans effet sur moi, td
que vous me connaissez, et sur
nos institutions ». « Elle est injus-
tifiable, ajoutait-il, là où existent
la liberté d’expression et le vote
démocratique ; c'est une forme
daction qui, au total, atteint
surtout la Corse aujourd’hui dans
ses biens et demain dans son
âme». Les plastiqueurs n’ont pas
entendu le propos. Ceux qui
revendlquentp l’indépendance de
la Corse et qui, pour atteindre
leur objectif, sont entrés dans
l’action clandestine, peuvent-ils
être sensibles à de tels argu-
ments ? L’expérience vient une
fois de plus de montrer qu’il n’en
est rien.

Ainri, le* FJJÎ.C. — 11 est vrai-
semblable qu'il est l’auteur des
actions de cette nouvelle nuit
bleue — entend-il marquer que
ce ne sont pas a 2a répression et
le voyage de Valéry Giscard d’Es-
taing qui empêcheront que la
lutte ne gagne en détermination et
ne Ftnstre dans le combat général
des peuples luttant pour s’arra-
cher au colonialisme, à Vxmpé-
rialisme et à rexploitation de
Vhamme ». L’organisation natio-
naliste. tout récemment, affirmait,
une fols encore, qu’elle peut
< frapper l’ennemi à sa guise ».

On peut donc penser que la série
d’attentats enregistrés aujour-
d’hui se place dans le ' même
contexte, d’autant que l’opération
antl-F.I^N.C^ menée depuis le

début juin, a amené l’Interpella-

tion de vingt et une personnes,
dont la plupart ont d’ailleura
reconnu leur participation à
divers attentats. Elles comparaî-
tront, à une date qui n’est pas
encore connue, devant la Cour
de sûreté de l’Etat

Le F.N.L.C. parait avoir voulu
démontrer que ces arrestations
n’ont en rien entamé sa com-
bativité. ni réduit sensiblement
le nombre de ses militants. On
a d’ailleurs observé depuis le dé-
but de l’année un changement
de stratégie, puisque si. Jusqu’alors
on s’attaquait de préférence aux
édifices publics et aux « colons»,
on vise désormais de manière
quasi systématique des particu-

liers portant des noms continen-
taux.

Le F-N.L.C. explique, dans la
dernière livraison de son pério-
dique U Ribellu ne Rebelle) :

« La France continue sa poli-
tique d’élimination des Corses et
leur remplacement par des Fran-
çais. f~) Si tous n’ont pas été
complices de cette action, tous
doivent prendre conscience de
leur situation et de leur rôle au
service du colonialisme, f—i Mais
la lutte du peuple corse n’est ni
raciste ni xénophobe. Ceux qui
rejoignent ou soutiennent notre
combat sont d’ores et déjà nos
frères. Quant aux autres. Os doi-
vent se déterminer : soit Os se
préparent à quitter définitivement
la Corse, soit üs choisissent d'être
nos ennemis. »

Tel est le cadre. Face à cette
situation, e l’Etat a des devoirs
à remplir, devoirs de sécurité et
de justice», avait encore dit le
président de la République. D’où
l’instruction «à tous ceux qui en
ont la responsabilité d'accomplir
leur mission avec fermeté et jus-
tice », en même temps oae l’appel
aux Corses invités à faire connaî-
tre que « la violence n’entraxne ni
leur conviction ni leur estime ».

Tous les observateurs s'accor-
dent à constater que la popula-
tion est lasse, sinon Inquiète, de
la violence, mais qu’elle considère
que la lutte contre les menées
séparatistes est avant tout affaire
d’Etat.

11 est Indiscutable aussi que les
Insulaires, dans leur immense ma-
jorité. se refusent à voir mettre
en question la « francité » de la
Corse. Mais les «combattants de
l’ombre » étant par définition. In-
connus ou insaisissables, quel ci-
toyen s'exposerait à courir le ris-
que de se voir plastiquer ?

Cette nuit du lundi an mardi,
171e vivait à l’heure du retour
des touristes et des retrouvailles
de ces fils de I'« exil ». Personne
apparemment ne s’est dérangé
pour se rendre sur les lieux des
attentats. Et ce calme contrastait
étrangement avec ratmcephère
fébrile régnant dans les commis-
sariats et dans les rues parcourues
par les cars de police.

PAUL 5ILVANI.
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(Suite de la première page.)

On ne saura jamais qui en vou-
lait tant à ce paisible retraité de
Loudnn, M. Alphonse Baudu.
68 ans, qui n’avait aucune activité

politique et qui, comme on dit.

« ne se connaissait pas d’en-

nemi» ; un colis qu’12 retirait â
la poste a explosé, lui déchique-

tant une main. Est-ce bien parce

que des terroristes allemands
avalent été arrêtés en Bulgarie

que deux explosions se sont pro-

duites à dix minutes d’intervalle

le 25 juin dans la cage d’escalier

du 124 bis, avenue de Vllllers â

Paris (17*) et dans un magasin
de meubles du 77, avenue LeÉLru-

Rollin (12e), immeubles qui abri-

tent des bureaux ou dépôts de

sociétés commerciales qui ont leur

siège â Sofia ?

Faut-il rappeler que l’épicerie

de luxe Fauchon, place de la

Madeleine, dévastée par un engin

incendiaire quelques jours avant

Noël le 19 décembre, n’est pas

la seule cible Je ce genre : une
succursale de Darty dans le 11* le

19 novembre, un dépôt de Lancel

riant le 3* le 16 mai, le BJLV. —
où l’engin dissimulé dans une
boîte de jouets a été découvert

à temps — le 26 juin ont été

également visés, avec une foule

d’autres magasins. Et quelles

waim ont déposé le 8 novembre
un colis piégé chez Bernard Pi-

vot. avenue Nlel, le 21 novembre

un autre paquet explosif dont la

mise à feu n’a pas fonctionné

devant la porte, boulevard Exel-

mam, de l ‘excellent académicien

Goncourt Robert Sabatier?

Arrêtons là cette énumération :

elle n’aurait pas de fin. Encore ne

Êrosfrate aujourd'hui
s’agit-il. si l’on ose dire, que de
broutilles. Car les cibles habituel-

les des plastiqueurs composent â
elles seules une liste beaucoup
plus longue.

En tête figurent, soit dans les

régions «chaudes», soit ailleurs,

tout ce qu» représente ou symbo-
lise aux yeux de certains auto-

• nomistea révolutionnaires l’« im-
périalisme français», la «coloni-
sation », . l’« oppression ». Ainsi

sont partout menacés et souvent
attaqués les relais de télévision,

les lignes, pylônes, installations

et centres d’EDJF. et GD^, Les

préfectures et autres bâtiments
administratifs, les gendarmeries
et commissariats de police, les

palais de justice, les perceptions

et centres des impôts, les installa-

tions militaires. El faut y ajouter

les domiciles, les résidences secon-

dai-es, les biens et même les

bateaux de plaisance de ces agents

de l’impérialisme que sont les

hauts fonctionnaires, dirigeants

a entreprises nationalisées, parle-

mentaires de toutes appartenan-
ces, officiers, magistrats, avocats,

etc. Parfois l’attentat est specta-

culaire et se veut hautement sym-
bolique, comme au château de
Vemilles-
Puls vient le plastic écologique,

E explose dans les syndicats d’ini-

tiative, les centres de vacances,

les péages d'autoroutes, sur des

chantiers de construction d’im-

meubles, et il a même détruit en
Bretagne des engins servant au
nettoyage des plages. Mais son

terrain d’élection, ce sont les cen-
trales nucléaires et tout ce qui
s y rattache, ceux qui les conçoi-
vent — dans les laboratoires
d'universités, les bureaux d’études
df- l’BD-F. ou des sociétés spécia-
lisées — et ceux qui les dirigent
— M. Boiteux, directeur général
dEJ3-F„ en a fait personnelle-
ment l’expérience.

Les réquisitoires gauchistes,

ensuite, inspirent des attentats
centre les agences nationales pour
remploi, les sociétés de travail
temporaire, les services d'emau-
che des grandes entreprises. A Tou-
louse. par exemple. Ils étaient
signé?» d’un Groupe de- coordina-
tion autonome contre le travail

Sans doute peut-on ranger dans
ia même inspiration les attentats
contre les raffineries et installa-

tion. des sociétés pétrolières, les

magasins de firmes automobiles et

certaines ambassades étrangères.

Ces plastiqueurs-là ont des pous-
sées de fièvre en relation directe
avec l’actualité : c’est par dizaines
que les magasins, bureaux, ban-
ques. bureaux de tourisme, hôtels,

et même les cars de touristes

allemands, ont sauté ou brûlé
dans les Jours qui ont suivi la

mort d'Andréas Bander et de ses
compagnons. One mention spè-
ciB.- pour un Groupe autonomiste

femmes, qui s'attaque aux sex-

snops, spectacles pornographiques,

et aussi aux journaux féminins :

F Magazine vient d'en être vic-

time.

Nous voici parvenus à la poli-

tique extrémiste. Sièges de partis,

librairies marginales ou spécia-
lisées. journaux, locaux d'organi-
sations syndicales, d’anciens
combattants, foyers d’immigrés,
associations juives ou pro-p&les-
tiniennes et parfois, en Corse
notamment, propriétés et entre-
prises de militants des deux
camps : entre l’extrême gauche
et l'extrême droite, on ne sait

plus très bien à qui. attribuer

certains attentats et U arrive

d’ailleurs que chacune des fac-
tions revendique la responsabilité
de la même explosion. H est

significatif que les deux meurtres
froidement perpétrés dont on a
le plus parié ces derniers mois
soient celui d’un animateur de
mouvement d’extrême droite,

François Duprat, le 18 mars, et

celui d’un homme considéré
mmmg appartenant â l'extrême
gauche. Henri Curisl, le 4 mal.

Le cas du Club Méditerranée
Illustre bien la confusion des
genres. Plusieurs a villages» du
Club ont été le théâtre de cam-
briolages et de hold-up qui relè-

vent du gangstérisme, à Corfou
le 16 Juillet de l'année dernière,

où II y eut mort d’homme, à Vit-

tel le 1er août, à Nicotera en
Calabre le 4. à Playa-Blanca an
Mexique le 16, à Saint-Moritz en
avril 1978. L’attentat du 21 avril

contre le village de Cargèse en
Corse a été revendiqué par les

autonomistes, les expiations qui

ont dévasté le 11 juin le siège

national de Paris, place de la

Bourse, l’ont été par un mouve-
ment antisémite qui s'intitule

Front national fiançais, mais

cette explioation ne paraît guère
convaincante. Vengeance de
truands, plasticage idéologique,
opération politique ? Ou les trois

à la fois?
Chaque fols ou presque que des

auteurs d'attentats ont été iden-

tifiés et arrêtés, on s'est aperçu
qu’il s’agissait d’imbéciles plus ou
moins exaltés. Ces minables
Zorros sont pour la plupart des

jeunes, souvent aigris par des
échecs ou des difficultés, mal
intégrés et parfois ma] dans leur
peau, habités par quelque Idée
fixe. Ils vivent dans une sorte

de brouillard, voyant leur ennemie
qu’ils nomment « la société »

comme une sorte d’hydre mons-
trueuse qui brutalise, opprime, ré-
prime aveuglément. Par nature,

pour eux, tout Etat est impéria-

liste, tout pouvoir oorrompu, cor-
rupteur et au surplus Inique, toute

autorité abusive, le travail alié-

nant, le progrès technique des-
tructeur et pollueur. D en est

même qui Incendient une librai-

rie. plastiquent une permanence
politique, attaquent un foyer de
travallJeuis immigrés ou déposent

un engin à la porte d’une église

en croyant combattre en héros

pour la culture. la nation, la race,

1% foi. Une bouillie de mots dont
lis se saoulent jusqu'à la fureur,

des bribes d’idées mal assimilées,

des références hasardeuses, selon

qu’ils en ont à l'OJLa, à la Ré-
sistance, aux SS et aux goulags, à
tons les terrorismes de l’histoire,

leur tiennent lieu de justification.

Sauf exception, ils ne se récla-

ment pas de mouvements connus,
même clandestins, mais se fabri-
quent leur propre aigle. Ainsi le
plastiqueur du palais de Justice

d'Aix-en-Provence, d’une agence
immobilière marseillaise et de
quelques autres établissements de
la même région, qui écrivait

« GAJ DD5. 8 » sur les lieux

de ses exploits, a-t-il fièrement
expliqué qu’il signait du nom de
l'organisation « groupe action
justice, défense des droits de
l’homme, 8* section », dont il était

le fondateur et le seul membre.
Sauf en Corse, où le Front na-
tional de libération paraît consti-

tuer une organisation structurée
et de quelque ampleur, un fait
donne bien la mesure de l'Im-
portance véritable des pseudos
armées, brigades, groupes ou
fractions autonomes : les explosifs
utilisés ont presque toujours été
volés sur des chantiers.

Un dernier trait : lorsqu’ils sont
arrêtés, interrogés, jugés, 1e prin-
cipal souci des plastiqueurs est
d'obtenir le maximum de publi-
cité. Pour que leurs idées fassent
tache d’huile ? Ou plutôt dans
l’espoir d’acquérir la notoriété, de
parvenir à la célébrité ?

Peut-être est-ce la clef. Contre
Erostrate, cet épbésien obscur qui
incendia le temple de Delphes,
l'une des sept merveilles du
monde, afin d'accéder à l’immor-
talité, ses compatriotes rendirent
un décret qui interdisait sous
peine de mort de prononcer son
nom. Ainsi avons-nous, 2334 ans
plus tard, gardé son souvenir. Les
plastiqueurs d'aujourd’hui se-

raient-Us les modernes Erostrate ?

PIERRE VIANSSON-PONTt
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MEURTRIER D'UNE JEUNE FEMME ET DE SON ENFANT A URUFFE

Guy Desnoyers a été libéré après 22 ans de détention

« Il vaut mieux pour lui iju'iï ne revienne

pas icL > La colère après le retour de la peur.

Et s'il revenait ?_ S'il lui prenait l'envie de

revoir l'église ou le presbytère, même à la

sauvette, même en se cachant ? La question

revient hanter, certains soirs, des esprits qui

ne parviennent pas â trouver le sommeil. Exac-

tement depuis quUruffe a appris que M. Alain

Peyrefitte s'était fait apporter, au printemps,

le dossier de demande de mise en liberté condi-

tionnelle de Guy Desnoyers, prêtre, ex- > curé

dTIruffe », aujourd’hui réduit & l'état laïc.

Meurtrier de sa maîtresse et de son enfant,

découverts morts le 3 janvier 1956 an Bord
d’une route de Meurthe-et-Moselle. Elle, faiée

d'une balle la nuque. Lui, â demi-né,

arraché au ventre de sa mère et défiguré &
coups de crosse. Condamné à la prison à per-

pétuité en 1958 par les jurés de Nancy, Gny
Desnoyers a été libéré ces jours derniers, avec
la plus grande discrétion, après vingt-deux ans
de détention.

LE VILLAGE N'A PAS PARDONNÉ
Nancy. — « Comment voulez-

vous qu'unifie ait oublié ? »,

demande le maire Jean-Jacques
Yung. vingt-huit .ans. Pour ce
village de trois cents habitants,
ramassé autour de son église

entre deux collines basses et

boisées, à vingt-cinq kilomètres
au sud-ouest de Nancy, la seule
chance d’oubU aurait été la mort
de son curé. Mais, malgré les

cris de la foule, le Jury de Meur-
the-et-Moselle a opté pour la

vie et envoyé Guy Desnoyers en
prison.
Le malaise durait depuis vingt-

deux ans. lia libération réveille

l’incompréhension et l’Intolé-

rance.
« Je trouve cela scandaleux.

affirme l’ancien maire, M. Gabriel
Arnould, soixante-sept ans. En-
core heureux qu’on ne lut donne
pas la Légion d'honneur. » Le
débat sur la peine de mort, sur
l’exemplarité des peines, reste,
ici, impossible. L’évocation du
pardon. Inutile, s Dans mon
pays il aurait été pendu sur la
place, pour l'exemple ». assure
Reine, d’origine cambodgienne,
propriétaire du café, « Si fanais
fait partie du jury, on n’en parle-
rait plus, n n’y axait qu’à lui

couper ta tète. Je ne crois plus
en la justice de mon pays »,

ajoute Jean-Jacques Yung.
Aucun argument ne saurait

faire vaciller ces certitudes.
Même pas de savoir que le « curé
dUruffe » est le détenu fran-
çais qui a fait la plus longue
détention. Et que, sans doute,
aucun autre après lui ne restera
enfermé aussi longtemps.

Nostalgiques du temps des jus-
ticiers? De ces villageois, dont
on fait les milices privées, inca-
pables de croire aux vertus de
la rémission ? Pas du tout :

Reine et Gabriel Amoult sont
bienveillants, et Jean - Jacques
Yung se dit «socialiste sans la
carte». Simplement le jeu de la
mémoire s’est encore accéléré.
oTen rêve encore la nuit, expli-
que l’ancien maire. J'ai toujours

CORRESPONDANCE

Les Mormons

et la ségrégation raciale

M. Alain Marie, directeur des
communications publiques France
de l’Eglise de Jéeus-Christ des
saints des derniers jours, nous
écrit d propos de l’article de
M. Tatu sur les Mormons lie

Monde daté 11-12 juin) :

Les allusions de M. Tatu Jettent
le discrédit sur l’Eglise. Pourquoi
ces phrases : a Un des bastions
de la ségrégation raciale vient de
tomber- Dieu s'est finalement
laissé fléchir

-

» L’auteur de cela
ignore que « Dieu ne fait rien
sans avoir révélé ses secrets à ses
serviteurs les prophètes » (Bible
Amos 3-7). Ce principe de révé-
lation continue n’est plus compris
aujourd’hui, blet, que Dieu n’ait
jamais donné de limites à ce
principe fondamental sur lequel
repose le fonctionnement de
l’Eglise primitive rétablie à notre
époque
D’autre part. Dieu choisit Lévi

comme tribu du prêtres et Juda
lignée royale parmi les douze tri-

bus d’IsraSL Jésus et ses apôtres
prêchèrent l’évangile aux Juifs,

d’abord, puis aux gentils, beau-
coup plus tard, avec PauL Est-ce
cela que M. Tatu appelle racisme ?

Secte signifie: Issu de. qui a fait

scission. L'Eglise de Jésus-Christ
des saints des derniers Jours
n’est Issue d'aucune autre Eglise.
Elle se présente comme l'Eglise
primitive rétablie sur la Terre
avec ses apôtres et ses prophètes.
Onze mille membres vivent en
France, dans quarante villes, et
chaque local est ouvert au public.
Le mot secte n’est pas approprié.
Les premiers chrétiens étaient
considérés comme secte et ce- en-
flant nous les appelons Eglise
aujourd’hui.

'

De notre envoyé spécîal

devant les yeux ta vision de cette

jeune fille— »

Régine Fays, dix-neuf ans.
ouvrière à la verrerie de Vannes-
te-Châtel — comme son père,

comme l'actuel maire. — gisait

à 500 mètres du village. Elle
avait disparu depuis le début de
la soirée. Prévenu. Guy Des-
noyers. ami de la famille, parti-

cipe aux recherches, sonne le

tocsin, puis découvre loi-même
les deux corps. « Nous sommes
restés seuls près d’elle et de sa
fille avec le docteur Floriot. dit

M. Amoult. Nous avions peur.

Chaque fois que je passe sur
cette route, fy pense. »

Cette route qui mène à Pi&gny-
la - Blanche - Côte est maudite
depuis oe 3 janvier 1956. Une
voiture vide garée sur un chemin,
un promeneur solitaire longeant
la rivière Aroffe. et la suspicion
renaît aussitôt. Par réflexe.

Seuls le médecin et le maire,
trois on quatre témoins et les

policiers ont vu le ventre ouvert
de Régine, le cordon ombilical
intact et la petite Marie-Line.
Eux seuls ont pu avoir une repré-
sentation précise de l’hypothèse

non prouvée, selon laquelle Guy
Desnoyers aurait baptisé l’enfant

avec le sang de la mère. Mais le

village tout entier a vécu le

second volet du drame, l'arres-

tation du prêtre et la relation

des motifs du crime Guy Des-
noyers, âgé de trente-sept ans,

était l’amant de Régine et le

« futur » père de l'enfant. Depuis
quelques mois déjà, la rumeur des
frasques du curé s’étalt ampli-

fiée. Une autre Jeune fille avait
min au monde un enfant qu'elle

avait dû abandonner. L’abbé
séduisait durant tes nombreuses
activités qu’il proposait aux jeu-

nes ou A l’occasion de voyages à
Lourdes et à Lisieux.

Quatorze mois plus tard, le pro-

cès secoua la France. Uriffe,

comme Lurs quatre ans plus tôt,

ou Bruay-en-Artois plus tard,

exerça sur les touristes une fasci-

nation morbide. La presse de
l’époque parlera du « monstre qui
avait voulu laver sa faute dans
le sang de son propre enfants ».

Ce fut une des grandes batailles

judiciaires de l’après - guerre.

M* Robert Gasse. du barreau de
Nancy, obtint les circonstances
atténuantes pour son client.
Parce que celui-ci était prêtre,

pensa-t-on & l’époque. Quelques
jours après le verdict, un substi-

tut du procureur de la Républi-
que s’écria, tremblant de rage :

«Je ne pourrai plus requérir la

peine de mort. Désormais nous
devrons nous conformer à l’Evan-
güe selon M• Robert Gasse.»

Vingt-deux ans. La peine capi-

tale n’en finit plus de faire ses

adieux. M" Gasse est mort, rem-
placé par son fils Bertrand, qui
gardé les lettres d'insultes et de
menaces reçues par son père.
L'Indochine, l’Algérie et le Shaba;
De Gaulle, Pompidou et Giscard
d’Estaing.

Une inscription sur une tombe

Le canne, en apparence, n’a
plus quitté Uruffe. Qui pourrait
croire que la rue déserte et blan-
che de l'église, qui fait ressembler
le village h un bourg du Langue-
doc. avait été barrée par les gen-
darmes ? Que la foule avait vu
Guy Desnoyers bouleversé des-
cendre tes marches du presbytère
et s'éloigner entre deux ins-
pecteurs ? A quelques dizaines de
mètres du terrain de football où
les jeunes, ce dimanche, dispu-
tent un tournoi de sixte en rêvant
au Mondial, le cimetière conserve
pourtant une trace nette du
drame. Une Inscription sur une
tombe : «Ici reposent Régine
âgée de dix-neuf ans et sa füle,

Marie-Line, tuées le 3 décem-
bre 1956 par le curé G. D. » Une
première plaque de . marbre, mys-
térieusement disparue, était en-
core plus explicite : « - assassl-
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nées par le curé de la paroisse.

Guy Desnoyers.»
La famille Fays, l’ancien et le

nouveau maire. Jugent la dette
A la société impayée. « Nous ne
pouvons pas pardonner d la jus-
tice.» L'Eglise, en revanche, a
obtenu miséricorde par l’Inter-
médiaire d’un homme, le nou-
veau curé dTJruffe, le «succes-
seur», l’abbé Ayotte. En vingt-
deux ans, il a patiemment effacé
la faute de Guy Desnoyers A
force de dévouement. « Meme tes
anticléricaux ne voudraient pas
qu'il s’en aille», explique Jean-
Jacaues Yung. Mgr Jean Ber-
nard, évêque de Nancy, parle,

lui, du sacerdoce de réparation »
de son prêtre. « Tl aurait pu pré-
tendre a d’autres fonctions. Non.
il a toujours demandé à rester.»
Dépêche A Unifie quelques Jours
apres le crime • parce que les
autorités religieuses voulaient
assurer une présence à tout
prix». 11 était arrivé dans une
paroisse traumatisée. « A l’épo-

que. raconte le Père Ayotte,
l'image du prêtre était sacrée,
c’était l’ho. me parfait.» La mé-
fiance dura quelques semaines.
a Puis la glace se brisa. Les pa-
rents de la victime me firent
savoir qu’ils n’avaient rien contre
moi. »
Longtemps après, l’abbé Ayotte

évitait encore d’avoir de trop
fréquentes rencontres avec les

Jeunes filles du village. Et lors-
qu’il organise un voyage, 11 se
fait accompagner par un prêtre
voisin, pour empêcher que ne
renaissent les rumeurs. Mais per-
sonne ne semble se plaindre, à
la messe de 11 heures, qu'une
jeune fille lise nepltre aux côtés
du prêtre.

PHILIPPE BOGGIO.

JUSTICE

L’ASSOCIATION HENRI-CURIEL :

Rétablir la vérité

FAITS
ETJUGEMENTS

Une Association Henri - Cnriel vient de se créer. Présidée

par le pasteur René Rognon et forte de quelque trois cents

adhésions, cette association s’est fixé pour buts de:
-— Rétablir La vérité sur l’action menée par Henri Cnriel

et dénoncer la campagne de calomnies dont U est l'objet

— Apporter son soutien & l’action judiciaire de la partie

civile et aux efforts de la presse dans la recherche de la vérité

sur le meurtre d’Henri CurieL— Alerter l’opinion sur la montée de la violence, en combat-
tre les manifestations et défendre tous ceux qu’elle frappe, en
liaison avec toutes organisations démocratiques intéressées.»

Après la publication d’un article
consacré au début de l’enquête
sur l’assassinat d’Henri Curiel (le

Monde du 13 juin1. les respon-
sables de cette association nous
ont fait parvenir la mise au point
suivante :

En ce qui concerne le P.LN.
algérien, nous poavons préciser
ce qui suit. A une certaine étape
de l'aide des Français au PJ+N.
et en fonction de 6on développe-
ment et du nombre croissant des
personnes disposées A y partici-
per. le besoin et la possibilité se
sont fait sentir de passer A un
stade supérieur d'organisation et
de structuration politique. Jus-
qu'alors le « soutien » au PUT.
était te fait d’une mosaïque ae
réseaux ou de bonnes volontés
individuelles placés sous le

contrôle d’un responsable algérien
qu'ils avaient connu et ae consi-
dérant plus ou moins comme des
militants du FLN.
H était donc nécessaire, pour

que cette action prenne son
entière dimension tant sur Je pian
politique que sur celui de l’effi-

cacité. de l'uniner. D fallait pré-
ciser que l'aide était une activité
française, de militants agissant
non en tant que membres du
FJLN. algérien, mais bien en tant
qu'anticolonialistes français, sur
la base d’une plate-forme poli-

tique propre, dans un mouvement
français. D’où la création du
Mouvement anticolonialiste fran-
çais (MAF) et de la publication
de son manifeste.

'

L’aide fournie aux mouvements
dominicains (Mouvement du
14 juin, parti communiste domini-
cain. ML P. D.) s'est déroulée en
deux étapes : la première était
située avant le 6oulèvemeot et
l’intervention armée des Etats-
Unis et elle a consisté A organiser
1e retour sans encombre A Saint-
Domingue de plus d’une douzaine
de responsables dominicains exi-
lés en Europe. La seconde avait

pour objet, après le soulèvement.
une aide medicale aux grands
blessés durant les combats.

Enfin, en ce qui concerne Brey
ten Breytenbach, si Henri Curie!
s’est tu A son sujet c’est pour ne
pas risquer d’aggraver le cas du
poète sud-africâin. Nous savons,
toutefois. qu’Henri Cnriel n’a

i
amais conseillé A aucun moment,
. Breytenbach de rentrer dans
son paya Lorsqu’il a quitté la

France, Breytenbach a indiqué
qu’il se rendait dans un autre
pays africain voisin où des
compatriotes devaient le rejoin
dre.

En conclusion. l’Association

Henri-Curiel tient à préciser que
rien, an point* actuel de l'enquête
sur le meurtre d’Henri CurieL ne
permet d'impliquer en quoi que
ce soit rianc cet acte les Palesti-

niens. Dans cette douloureuse
affaire. U lui semble nécessaire de
s’en tenir aux seuls faits indiscu-
tables. A savoir : te meurtre a été
revendiqué seulement pan- un
groupe terroriste français d’ex-
trême droite, le commando Delta,
auteur déjà de plusieurs crimes
et attentats.

• ERRATUM. — Des erreurs
s’ètant glissées dans une informa-
tion relative A la condamnation
de trois directeurs de journaux
publiée dans notre numéro daté
lar Juillet, en page 10. nous
aurions dû Imprimer * - la pre-
mière chambre civile du tribunal
de Paris, présidée par M. Fernand
Justafré. a condamné Ici-Paris
verser 40 000 francs à Carlo Ponfi,
40 000 francs à Sophia Loren et

deux fois 10000 francs aux époux
en qualité de représentants légaux
de leurs deux enfants mineurs

,

pour des atteintes à la vie privée
et des diffamations contenues
dans un article publié le 9 jan-
vier».

Dons les 8 BHV.*

Quand vous partez,

branchez la sono.
Pour protéger votre maison des vi-

siteurs inopportuns. les 8 BHVvous

donnent à choisir parmi tous les

systèmes dhlanne existants, qu’il

shgisse de la protection ponctuelle,

ïérique, volumétrique, ou par
inlra-rouge, Ifefficadté de

ces différents systèmes n est plus A
démontrée

Avec les conseibdenosspécialis-
tes, vous pouvez vous chargervous-
même de l’installation de certains,

de ces appareils. Mais sivous préfé-

rez faire appel à nos techniciens,

ceux-ci viendront chez vous, étu-

dieront les lieux â protégée et vous
établiront un de\is avant toute ins-

tallation.

Centrales électroniques pour la protec-

tion périphérique des portes et fenêtres

par contacts magnétiques.

Alarmeparsirènes.

Alimentation par batterie avec rechar-

geur.

Noxalarm P4IAf 1990*

Sorwol TXBS 2390F

2700*SAFTBC45**
** En démonstration an BHV.JRjaolL
La prix s'entendent pose mm comprise.

LeBHVasélectionnépourvous
des spécialistes pour l'installa-

tion des différents systèmes
d'alarme.

Renseignez-vous au stand
sécurité-alarme de votre BHV

’gSÊSEs«

détecteur volumétrique

tapis contact

IIFle grand magasin spécialistede la oraison etdesloisirs.

LES 8 BHV : BTVCHJ PARLY2 • MOMTLHBTY • GARGES • FLANDRE • BH1E ROSNY 2 • CTSTHL •

Le Conseil d’Etat

va examiner la validité

de l’extradition

de M* Croissant.

Le Conseil d’Etat doit examiner,
vendredi prochain 7 Juillet, A
9 heures, le recoure en annula-
tion déposé par M* Philippe Wa-
quet contre !e décret ordonnant
l'extradition de M* Klaus Crois-
sant. Cette extradition avait eu
lieu le 16 novembre 1977. après
que la chambre d'accusation de
la cour d’appel de Paris eut
donné, le même Jour, un avis

favorable à la demande du gou-
vernement de la République fédé-
rale d’Allemagne visant l’ancien
avocat du groupe Baader-
Meinhof.
Les deux recoure déposés en

France, l’un en cassation contre
cet avis, l’autre devant le Conseil
d’Etat, contre le décret d’extradi-
tion. n'avaient pas de caractère
suspensif. Toutefois. les défen-
seurs de M* Croissant rappellent
que le président du tribunal de
Stuttgart, devant lequel compa-
rait l'avocat, s’était engagé à
arrêter la procédure, si le décret
d’extradition venait à être annulé
et â autoriser la libération de
M1 Croissant

Provocation

à la haine raciale.

L’ancien président du Mouve-
ment régionalisée d’Alsace et de
Lorraine, le docteur Marcel
Iffrlg. cinquante et un «ns, a
comparu, lundi 3 juillet devant le
tribunal correctionnel de Stras-
bourg sur plainte de la Ligue des
droits de l’homme. H est reproché
au docteur Iffrig d'avoir publié,
dans sa revue Eisa, des articles
racistes et antisémites, et notam-
ment d'avoir qualifié mttip Si-
mone VeiL ministre de la santé
et de la famille. * de juive étran-
gère». Le ministère public a re-
quis une peine de prison avec
sursis assortie d’une forte
amende. Le jugement doit être
rendu 1e 11 juillet

• La section française du
Congrès juif mondial (78. avenue
des Champs-Elysées. Paris), se
référant au jugement du tribunal
de Nuremberg qualifiant tes for-
mations nazies d'associations de
malfaiteurs, exige des autorités
compétentes une action vigou-
reuse en application des textes
pénaux existants, pour réprimer
et empêcher la propagation de
la haine raciale et antisémite.
Elle compte tout particulière-

ment sur les associations démo-
cratiques et d’anciens résistants
pour l’aider à combattre réso-
lument cette nouvelle menace que
fait naître la multiplication des
manifestations néo-nazies.

• Le ressortissant français
Charles Sobhraj a été condamné,
lundi 3 juillet, par un tribunal de
New-Delhi, A deux ans de prison
et à une amende de 3 000 roupies
(environ 1 620 F) pour usurpation
d’identité et utilisation de faux
passeport. En détention préven-
tive depuis 1976, il est également
accusé d'avoir empoisonné, avec
plusieurs complices, un jeune
Français. Luc Salomon, en 1976,

A New-Delhi, et il fait, d’autre
part, l’objet d’un mandat d’arrêt
international, car U est soupçonné
d’avoir participé au meurtre d'au
moins onze touristes, en 1975-76.

en Inde, au Népal, en Thaïlande
et à Singapour. — (AJFJP.J

• Le docteur Claude Blrague
s’est pourvu en cassation
lundi & juin, contre le verdict de
la cour d’assises de la Haute-
Garonne, le condamnant A dix-
huit ans de réclusion criminelle,
à l’issue du procès des assassins
de René Trouvé (le Monde du
4 Juillet).

V Le jeune Mauro Carassale,
onze ans. enlevé le 29 avril der-
nier, a été libéré par ses ravis-

seurs. dans la nuit de dimanche
à lundi 3 Juillet. L’enfant, qui

ait prU la place de son frère
aîné gravement malade lors du
rapt, a été abandonné en bonne
santé dans la r Ion de Padru. »,

une vingtaine de kilomètres d’OI-
bla. en - Sardaigne.

V Quatre morts dans un acci-
dent d’avion. — L’épave de
l’avion de tourisme disparu depuis
le dimanche 2 Juillet entre 1»

Grande-Bretagne et l’aérodrome
de Meaux, vers lequel U se diri-

geait (nos dernières éditions), a
été retrouvée, le 3 juillet, près du
village d ' A 1 em b o n (Pas-de-
Calais). Les quatre occupants oe

l’appareil ont trouvé la mori
dans l'accident.

Jerne éditeur ffeavrages priéiçws

et prifessrwnrels souhaite rescoirtrer

artears ayant projets féStiw n
sanscrits. Droits tfaetesr élevés,

priierté «portante. EXAJ, BJ*- 26,

S4B01 Créteil Cédex. TéL : 88WS-9L
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DE LA MÉDECINE

La lutte contre l’incompatibilité Rhésus
Soixante-dix mille femmes bénéficient

chaque année en France, et depuis 1970. de la
remarquable découverte qu'est la méthode de
prévention des incompatibilités sanguines
Rhésus. En dépit des efforts ainsi accomplis,
de graves lacunes dans le système d'informa-
tion du public et des médecins expliquent que
plus de trois mille Françaises se retrouvent
chaque année dans la situation douloureuse
d'être immunisées contre l'enfant qu’elles

par le docteur ESCOFFIER-=LAMBIOTTE

portent et qu’agressent leurs anticorps. Nombre
de ces femmes ignoraient que l'injection si

simple qui peut les protéger de la malédiction
Rhésus doit être accomplie non seulement après
chaque accouchement, mais après toute inter-
ruption de grossesse, quelle qu'eu soit la cause
et si précoce soit-elle.

Un nouveau traitement, qui vient d'être mis
au point par des équipes françaises, apporte
un espoir considérable à celles qui n'ont pas
bénéficié de cette prévention et qui semblaient
jusqu'à ces derniers mois condamnées définiti-

vement à ne pouvoir mettre au monde que des
enfants morts.

Sept patientes ont déjà bénéficié de ce trai-

tement, qui a permis la naissance de six

enfants en plaine santé, alors que tontes les

grossesses précédentes s'étalent irrémédiable-
ment terminées par la mort de l’enfant. Une
étape importante vient donc d’être franchie à
nouveau dans la lutte menée députe trente ans
contre le drame qui menaçait hier encore un
couple sur dix.

Premiers succès d’un traitement nouveau

M adame zl, dont le
groupe sanguin est sem-
blable à celui de son

mari, sauf qu'aBe est Rhésus
' négatif, et lui, comme 85 % des
Français, Rhésus positif, n'avait
pas été avertie lors de son ma-
riage des problèmes que peut
soulever une telle incompatibi-

lité.

Enceinte en 1965, elle accou-
che à sept mois et demi d'un
prématuré qui meurt aussitôt ;

aucun test sanguin n'a été pra-

tiqué ni chez la mère ni chez
l’enfant. En 1966, elle accouche
à huit mois et demi d'un enfant
mort-né, défiguré par l'œdème
dû manifestement à une grave
maladie hémolytique. En 1967,

une nouvelle grossesse se traduit
par une fausse couche rapide ;

en 1968, un enfant mort-né est

expulsé au huitième mois
;

il en
est de même en 1970.
Cinq grossesses, cinq morts. Et

cela, en dépit des tentatives hé-
roïques entreprises pour sauver
les enfants dès attaques menées
contre leurs globules rouges par
les anticorps de leur mère. Rem-
placement total et répété du
sang de l'enfant à la naissance,
transfusions dans le sein même
de la mère, déclenchement pré-
maturé des accouchements afin
de soustraire le fœtus à l'agres-
sion maternelle, tout est tenté
et rien n’y fait Madame 2L, dont
l'immunisation contre le groupe
sanguin de ses enflants (Rhésns
positif; ne cesse de croître, sem-
ble condamnée à la stérilité- dé-
finitive.

Six années s’écoulent ainsi,

dans la désespérance et dans le

deuil de cinq enfants morts,
lorsqu'un beau jour, une équipe
du centre d'hémobiologie péri-

natale fprofesseur Pinon) et de
la maternité Pinard à Saint-
Vincent - de - Paul fprofesseur

Chavinlé) apporte à Madame Z.

une lueur d'espoir.

Les sept enfants

de la science

Une dernière tentative lui est

proposée ; il s'agit cette fois d’un
traitement nouveau, mis au point
par cette équipe, et qui consiste

& remplacer Je plasma agressif

de la mère par du plasma sain,

provenant de donneurs volon-

taires. Soixante-dix litres de
plasma sain sont alors perfusés

en quinze séances, durant les

vingt dernières semaines de la

grossesse ; à la fin de l’été der-
nier, une césarienne est prati-

quée et un enfant de 2 kg et

demi nait, atteint d’une maladie
hémolytique aisément jugulée

par quatre exsanguino-traonsfu -

slons (ou remplacement complet
du sang de l’enfant par du sang
irais).

Le superbe enfant, que nul
n’espérait plus et qui fait au-
jourd’hui l’émouvant bonheur de
Mme ZL, est le symbole et le
fruit d’un très beau travail de
recherche mené au centre d’hé-
mobiologïe néonatale de Paris,
en étroite collaboration avec les
maternités de Saint-Vincent-de-
Paul et de Bondy.

Sept autres enfants, tous en
pleine santé, tous nés dans les
mêmes conditions, sont venus
confirmer la valeur de la tech-
nique nouvelle employée, et qui

A. B, O, mais porteurs de l’anti-

gène Rhésus.
La découverte (en 1939) du

système Rhésus permettait d’ex-

pliquer la genèse de la fameuse
« maladie hémolytique néona-
tale », ou « ictère grave du nou-
veau-né », que l’on attribuait
jusqu’alors a quelque malédic-

tion héréditaire et qui résultait

en réalité non d’une quelconque
tare hépatique mate de la dé-
tresse d’un organisme tout en-
tier èn proie à la destruction

massive de ses globules rouges,

Appel aux volontaires
Mme X., vingt-deux' ans, n’a

pas d'enfant vivant, et elle a
accouché trois fois déjà d'en-

fants morts avant la naissance,
en raison de leur incompatibilité

sanguine avec leur mère.

Enceinte à nouveau, Mme X.

bénéficie d'ores et déjà du
récent traitement mis au point

par le' Centre d'hémobiotogie
périnatale de Paris. Mais, pour
conduire l'enfant jusqu'à terme
en bonne santé, E0 à 80 litres de
plasma seront nécessaires. Mal-
gré tous leurs efforts, le Centre
national de transfusion sanguine
et les établissements de trans-

fusion de l'hôpital Saint-Vîncenî-

derPaul et des autres hôpitaux
de Paris n'ont pu réunir tous le

plasma nécessaire (1).

place la France à l'extrême
pointe du long combat mené
depuis trente ans contre la fata-
lité Rhésus.

Cette fatalité menace, dans
tous les pays occidentaux, une
naissance sur deux cents, soit,

chaque année, cinq ou six mille
enfants. Elle résulte, comme on
le sait depuis 1939, d'une incom-
patibilité entre un impartant
sous-groupe sanguin dit Rb. ou
D entre mari et femmes.

En France, comme dans tout
l'Occident. 85 V» des êtres hu-
mains sont dits Rhésus positif,

car leurs globules rouges sont
porteurs de l'antigène de la mar-
que Rhésus. Les globules rouges
des 15 Tr restants ne portent pas
cet antigène, tant et si bien que
leur organisme le reconnaît
comme étranger et déclenche
contre lui, en cas d'intrusion, le

processus habituel de destruc-
tion et de rejet, par la fabrica-

tion d'anticorps. On dit ces per-
sonnes « Rhésus négatif », et c'est

chez elles que se déclenchent un
certain nombre d'accidents gra-
ves au cours de transfusions pra-
tiquées à l'aide de sangs «com-
patibles» selon la classification

Ils adressent donc un pres-

sant appel & toutes les person-

nes du groupe AB négatif qui

accepteraient de donner une
ou plusieurs fols de plasma pour
sauver cet enfant

Tous renseignements et Infor-

mations peuvent être demandés
à ce sujet au Centra d'hémo-
biologie périnatale, 53. boulevard

Diderot, 75012 Paris. Téléphone :

307-47-30 (préciser si possibiB

«Plasma Rhésus»}.

ai Rappelons que le don de
plasma pour plasmaphérèse du-
rera du don du sang. En effet, les

ceUules du sang sons réinjectées
au donneur, qui peut ainsi don-
ner 300 a 600 millilitres de
plasma eu trente minutes. Ce
don étant particulièrement bien
toléré.

contre lesquels la mère, qui les
reconnaît pour étrangers, a éla-
boré un processus de défense.
Une telle situation ne peut se

produire que lorsqu’un mari Rhé-
sus positif et une femme Rhésus
négatif conçoivent un enfant Rh
positif comme son père. L'enfant
né de la première grossesse a
beaucoup de chances d'être in-
tact si la mère n'a pas aupara-
vant rencontré l'antigène Rh
positif soit au cours d'une trans-
fusion, soit lors d’une interrup-
tion de grossesse.

Mais quelques globules rouges
de cet enfant Rh positif passent
au cours de oe premier accouche-
ment dans la circulation sangine
de sa mère ; celle-ci se met alors

à fabriquer des anticorps qui les

détruisent, et, dans les trois Jours

qui suivent l'accouchement, son
système de défense antl-Rh est
en place.

B fonctionnera dès. lors avec
une vigueur sans cesse accrue au
cours de chacune des grossesses
suivantes, dés intrusions d’un
enfant Rh positif, et les globales

rouges qui apportent à cet

CORRESPONDANCE

Convalescence et aide ménagère
Noua avons reçu cette lettre de

Mme Suzanne Perlât, employée
de maison, habitant à Neuilly-

sur Seine :

Je viens de subir une ostéo-

tomie de la hanche qui necessiïe

trois mois d'immobilité totale.

Le 13 février, j'ai écrit au
chef du centre de Sécurité

sociale à Neiiüly pour demander.

KdlEB per te SA.RL. Ze Monde.

Génnta :

Jacques Fauve t, directeur da la publication,

Jacqnn Saura £flot-

ImprtmsrTe

: du «Monde»
5,r.des Italiens

PARIS-IX*

Reproduction interdite de tous arti-

cles, sauf accord avec radfflirtijfrotto*.

Commission -paritaire des Journaux
et publication» : a* 57137,

afin d'éviter le séjour dans une
maison de repos, de recevoir la

valeur de deux heures par jour
d'aide ménagère, minimum in-

dispensable. Cette aide devait

être infiniment moins onéreuse
que le séjour en maison de
convalescence, qui m’aurait été
remboursé.

Je suis rentrée chez moi le

27 février et, malgré mes de-
mandes réitérées concernant la
demande susdite et diverses
autres prestations médicales, je

n'al plus entendu parler de rien.

Le 11 avril, deux mois après
ma demande, une assistante

sociale de Neuilly est venue
enquêter chez moi et m'a appris
que, dans un mois, j'aurai une
réponse à ma demande, c'est-à-

dire lorsque je pourrai enfin me
suffire à moi-même.

J’ai le droit de savoir si,

cotisant depuis trente-quatre ans
à la Sécurité sociale, sans jon-
gler avec les arrêts de travail

fictifs, les abus de visites médi-
cales et les allocations de chô-
mage, Q est normal que j'avance,
sur mes quelques économies, des
frais considérables pour soigner
line maladie très sérieuse et
indiscutable.

[Aucune disposition particulière,
Sur le plan lésai, ne prévoit la prise

en charge automatique par la Sécu-

rité sociale d’une aide ménagère
pour les malades qui ne sont pas des
personnes âgées. Les caisses d’allo-

cations familiales et les caisses
primaires d’assurance - maladie ne
peuvent donc financez de telles

prestations qu’au titre de leurs fonds
d'action sanitaire et socIsIb. Cas
prestations supplémentaires oe sont
donc accordées qu'au cas pax cas,

une procédure qui, fréquemment,
peut entraîner des délais impor-
tants. Les lacunes de te réglemen-

tation sociale empêchent les per-

sonnes isolées de se soigner chez
elles et les obligent à recourir à
des maisons de repos et de convales-

cence, dont les prix de journée
pèsent sur le budget de la Sécurité

sociale.]

enfant l'oxygène indispensable à
sa survie se verront inexorable-
ment détruits dans le sein même
de sa mère, et de plus en plus

précocement au cours des gesta-

tions.

Plus de quatre mille enfants
naissent chaque année en France
dans ces conditions, et se trou-

vent donc sous la menace plus

ou moins grande d’une maladie
hémolytique qui est parfois
bénigne, mate peut

.
aussi les

tuer avant la naissance si le

sang de leur mère est très riche

en anticorps agresseurs.

Le triomphe

de la prévention

Jusqu’il y a dix ans, les accou-
. cheuxs s’efforcaient, par des pal-
liatifs divers et souvent acroba-

tiques, de vaincre la malédiction
pesant sur les malheureuses
mères ainsi Immunisées en remé-
diant non à ses causes, qui
paraissaient hors d’atteinte pour
la médecine, mais à ses consé-
quences. Changement complet
et répété du sang de l’en-

fant, déclenchement de l’ac-

couchement avant terme, pour
soustraire l'enfant aux anticorps

de 1a mère, puis, à partir de 1965,

exploits de la chirurgie prénatale
visant à transfuser l’enfant au
cours de la grossesse, dans le sein

même de sa mère, rien n’est

négligé, tout est tenté, dans des
conditions parfois risquées et
souvent acrobatiques pour sauver
les petites victimes, ne serait-ce

qu’une victime, de l'incompatibi-

lité Rhésus.
Le rêve de la prévention conti-

nue entre-temps de hanter les

chercheurs, et ce rêve prend
forme de la façon la plus inat-

tendue dans les années 60. lors-

qne deux Britanniques obstinés et
géniaux annoncent à grand fra-

cas qu’une * antivacetnation

particulièrement astucieuse per-
met d’entraver la production
d'anticorps anti-Rhésus chez les

mères Rhésus négatif ». Expéri-
mentant leur technique dans le

scepticisme général, ils connais-
sent il y a dix ans un triomphe
lorsque son efficacité est mon-
dialement prouvée.

Une simple injection d'anti-
^

corps anti-Rhésus (prélevés dans
le sang de femmes qui ont connu
plusieurs accidents hémolytiques),
injection pratiquée dans tes

soixante-douze heures qui sui-

vent l’agression de l’accouche-

ment ou de l'interruption de
grossesse) suffit en effet -à blo-

quer la production de ces anti-
corps.

Quatre-vingt mille

femmes chaque année

Les centres de transfusion

français commencent dès 1970

la production de cet anticorps

(dit antl-Rh ou antl-D) afin

de pouvoir traiter chaque année
les quatre-vingt mille femmes
concernées. Une campagne d’in-

formation— apparemment insuf-

fisante — est . entreprise afin que
le corps, médical et les couples

concernés connaissent cette pré-

vention si simple et sachent que
la moindre défaillance, que le'

moindre délai, dans son appli-

cation, en réduit les effets à
néant.
Les accoucheurs perçoivent que

la disparition complète du fléau

que fut, durant des siècles et

pour nombre de couples, la

maladie hémolytique est à leur

portée.

Le succès est complet, la mé-
thode fonctionne sans faille, la

générosité des volontaires auto

rise un approvisionnement des

centres de transfusion permet-
tant de satisfaire lés besoins de
toutes les femmes Rhésus néga-

tif-

Et pourtant dix ans plus tard,

lès femmes qui ont échappé à
cette prévention, les femmes
dont tous las enfants meurent

avant terme les uns après les

autres, les femmes commeMme Z

sont chaque année en France
plus de trois mille. Un certain
nombre avaient été Immunisées
avant que se répande la pratique
systématique de la prévention
Rhésus. D'autres ont fabriqué les

anticorps maudits à 1& suite de
transfusionsmalheureuses, recou-
rant à des sangs de groupe Rhé-
sus positif.

Après l’avortement

La plupart, et cela est particu-

lièrement grave et navrant, ont
vu des anticorps apparaître dans
leur organisme à la suite d’une
interruption de grossesse, et de
la négligence ou de l'ignorance

criminelle de ceux qui. l'ayant

pratiquée, n’ont pas fait pro-
céder, dans les quarante-huit
heures qui suivent l'avortement,

à l’injection anti-Rhésus chez

les femmes Rhésus négatif.

Ces injections, lorsqu'elles sui-

vent une interruption de gros-
sesse. ne sont pas prises -en
charge par la Sécurité sociale,

disposition absurde, expliquant
les réticences des uns et des
autres A les faire pratiquer. On
mesurera au passage le prix,

pour la communauté, de cet

archaïsme administratif^ si l'on

sait que le coût des exploits

technologiques conduits ensuite
chez une seule des femmes ainsi
immunisées pour lui permettre
d'avoir un enfant autoriserait
d'en vacciner trois millions! Il

est permis de se demander pour-
quoi le livret d'information re-
mis aux futures avortées ne
contient pas & ce sujet des in-
formations précises, et pourquoi-
le livret de l’examen prénuptial
rénové est, A oe même sujet,

aussi vague et aussi ambigu.

• Le plasma

des volontaires

Les cas graves d’incompatibi-
lité sanguine entre mère et en-
fant posent donc toujours aux
accoucheurs, et aux parents qui
s'y trouvent confrontés, les pro-
blèmes les plus douloureux et les

plus difficiles. La méthode mise
au point tout récemment par le

Centre ..
d’hémoblologie périna-

tale de Parte (professeur Pinon.
docteurs Crégut et Brossard) ap-
porte & ces femmes condamnées
à ne pouvoir mettre au monde
que des enfants morts un im-
mense espoir.

Elle consiste à soustraire cha-
que semaine & partir du cin-

quième mois de la grossesse, à la

mère ainsi immunisée, 5 à 15 litres

de son plasma, rempli des anti-

corps dangereux soustraction
immédiatement compensée par la

réinjection d’une quantité équi-

valente de plasma frais congelé
provenant de donneurs volon-
taires Rhésus négatif, non immu-
nisés, appartenant au même
groupe sanguin que la mère.

Un appareil de circulation

extra -corporelle contenant un
séparateur de cellules permet de
réaliser cet extraordinaire
échange de plasma, qui. renou-

velé aussi fréquemment que né-
cessaire jusqu’à l'accouchement,
permet de maintenir artificielle-

ment le taux des anticorps de

la mère au-dessous du niveau

(un microgramme par millilitre)

où Us sont dangereux pour
l'enfant.

Une quinzaine de séances de
plasmaphérèse, durant chacune
quatre à cinq heures, sont néces-

saires pour mener l'enfant à
terme, et 75 à 80 litres de plasma
sont ainsi échangés, pour un coût
total de près de 100 000 F.

Huit mères ont été traitées à
ce jour par cette méthode révo-
lutionnaire ; sept enfants super-
bes et bien vivants nés à Paris,

ces derniers mois, en attestent

la valeur.

Un traitement doit à nouveau
être entrepris cette semaine chez
une jeune femme de vingt-deux

ans de groupe AB Rhésus néga-
tif, dont les trois grossesses pré-
cédentes se sont terminées par
la très précoce mort des fœtus.

Si des donneurs volontaires en
nombre suffisant ont la généro-
sité de lui apporter leur plasma,
cette jeune femme pourrait être

au début de l'automne la neu-
vième miraculée d’une méthode
entièrement nouvelle et dont la

découverte fait honneur à la

science française.

DIAGNOSTIC
PAR ULTRASONS:
UNEXAMEN
SANS DANGER

Cette nouvelle méthode employant des ondes sonores
utilise des moyens de reconstruction d'images

particulièrement intéressants

pour observer l'évolution du fœtus

LES AQUEDUCS
ROMAINS:

DES OUVRAGES
LONGTEMPS INEGALES
Les systèmes de distribution de l'eau autour de Rome

prouvent que les Romains
étaient de -remarquables ingénieurs.

Et des articles surla théorie desnœuds, l'évolutiongéo-
logique de la mer Noire, la panade en arène chez la

gélinotte des sauges,lerayonnementthermiquecosmo-
logique, le principe de proximité dans la perception
visuelle,, les jonctions entre cellules vivantes, les jeux
mathématiques de Martin Gardner, les expériences
d'amateur, etc-,
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CANICULE, SOLEIL ET VOYAGE
le sport à quarante ans :

se comporter en vétéran raisonnable

Avec l'été, vient la période des grands
départs. Ceux-ci, on le sait, sont de plus

en pins massifs, d'une part, de pins en
plus lointains, de l'autre. Aussi, les risques

sanitaires que présente la traditionnelle

période des vacances se sont-ils au cours

des dernières années élargis, à la fois

par le type de pathologie qu’il est possible

de contracter et par l'importance numé-
rique des populations exposées.
D est donc nécessaire, à la veille des

migrations de l'été, de fafre le point sur

quelques-uns des risques encourus par

les voyageurs * parmi ces risques figurent

bien évidemment ceux qu'impliquent l'ex-

position au soleil et à la chaleur, les

maladies infectieuses et parasitaires et_

les voyages eux-mêmes.

Mme deux cents participants (généralistes, spécialistes, méde-
]

dns hospitaliers, dentistes, pharmaciens, vétérinaires et « cara-

bins > en dernière année d’études médicales), venus de trente-

quatre pays, viennent de s’affronter dans vingt-deux disciplines

sportives aux premiers Jeux mondiaux de la médecine organisés

& Cannes. L'objectif des promoteurs de ces Jeux était avant tout,

11 est vrai, de faire se rencontrer dans une atmosphère détendue
des médecins du monde entier. D a été couronné de réussite.

Les médecins ont aussi voulu apporter sur le terrain l’exemple
de la pratique sportive en faisant preuve d’un véritable esprit
de compétition, en même temps qu’ils participaient à plusieurs
débats sur le sport et la médecine, et notamment sur la pratique
physique après quarante ans.

L’inégalité devant le bronzage

Sous l’Influence de divers fac-
teurs sociaux, démographiques
ou autres, le sport à quarante
ans et au-delà est devenu en
effet une réalité qui ne cesse
de s’affirmer, mais qui soulève
du point de vue médical de
nombreuses questions.

Le sportif vétéran doit tout
d’abord prendre conscience du
vieillissement physiologique de
son organisme. Passé traite ans,
si les capacités Intellectuelles se
maintiennent et sont mêmes
capables de s’améliorer, toutes
les autres fonctions déclinent,
lie débit cardiaque diminue sensi-
blement, et donc aussi la consom-
mation maximale d’oxygène, qui
tombe chez un sujet moyen de
3,3 & 2fi litres. La dégénéres-
cence ostéo-artlcnlaire. bien que
lente et modérée, débute même,
elle, dès la croissance terminée,
mais le muscle en revanche
garde longtemps sa puissance
contractile, qu'il exerce cepen-
dant sur des tendons ou Aa»
ligaments lésés et fragiles.

tlculler sur le plan cazdlo-vas-
culaire, est indispensable, n faut
également, selon les conseils for-
mulés par le professeur Berteau
(Rouen), préférer un sport à res-
piration libre et les sports d'en-
durance plutôt que les sports de
pointe, pratiquer entre sujets de
la même catégorie d’àges et s’in-
terdire toute compétition entre
différentes catégories. Sports
conseillés : la marche, c qui met
en jeu un maximum de groupes
musculaires et d'articulations
maîtresses », le footing, le tennis

!

(en double après soixante ans), '

l’aviron, le tir à l'arc, le
de table: l'escrime, le cyclisme là
condition de savoir changer de
braquet), le golf, la natation
enfin.

L’exercice physique chez le su-
jet de quarante ans, s’il est pra-
tiqué raisonnablement ne peut
cependant avoir que des effets
bénéfiques. Les bienfaits de cet
entrainement disparaissent
malheureusement assez vite dis
qu'il est interrompu.

.

Effets bénéfiques

H faut donc accepter cette loi

la sénescence, secommune de
dire que, dans le fond, on a,
c’est vrai, « l'âge de son cœur
et de ses artères », et s’adapter
A oe nouvel état physiologique.

l particulierCela signifie en parti
limiter ses activités — souvent
en changer par rapport à celles
de son adolescence — et ne pas
être esclave du chronomètre. Or
le vétéran est souvent plus
acharné que le c poussin » et
ne sait pas résister au virus de
la « championnite ».

H arrive même quelquefois
que l’ancien sportif se dope pour
atteindre ses performances anté-
rieures. Ce sportif vétéran peut
s'exposer à des .risques c&rdio-
vasculalres graves : collapsus à
la suite d’un effort brutal, et
même mort subite consécutive
fi an rétrécissement aortique ou
à un infarctus du myocarde.

On admet aussi aujourd'hui,
j«im l'avoir encore scientifique-

ment démontré, que la plupart
des maladies dégénératives sont
favorisées par de mauvaises
conditions d’alimentation et la
sédentarité. Or l’activité physi-
que régulière peut contribuer à
un meilleur équilibre nutrition-
neL Uhe étude du professeur
Astr&nd (Suède) a montré que
35 % des femmes suédoises souf-
fraient d’une carence en fer
consécutive à un mauvais régime,
lui-même entrepris pour com-
battre un excès de poids dû à la

sédentarité. clZ vaut mieux
prendre davantage d’exercice et

dépenser plus d’énergie, a fait
remarquer le professeur Astrand,
que de manger moins. » La pra-
tique prolongée du sport ne ga-
rantit pas une plus grande lon-
gévité, mais le sportif de com-
pétition qui n’a jamais arrêté
son entraînement peut.légitime-
ment espérer mieux vivre.

La pratique occasionnelle et
intensive de certains sports (le

ski, la natation, la voile, le

tennis, la montagne l’été) peut
être également dangereuse. ~Tn
contrôle médical strict, en par-
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UN des Tarés caractères

ethniques différentiels qui
soient Indiscutables est la

couleur de la peau : an cours

des migrations millénaires, celle-

ci est apparue comme une adap-
tation phylogénique aux condi-
tions climatiques, à partir d'un
berceau initial qui était très
probablement africain. L’homme
était donc initialement noir, et
sa peau foncée, riche en méla-
nine, protégeait ses cellules

contre les excès des radiations
solaires.

Dans sa conquête de nouveaux
territoires moins ensoleillés,

l’homme a dû se couvrir pour se
protéger du froid. Triai* 11 s’est

exposé alors aux .carences vita-

miniques Induites par l'Insuffi-

sance d’irradiation de sa peau.
SI Ton admet la théorie de la
sélection naturelle darwinienne,
la pâleur de la peau aurait alors

représenté un avantage sélec-
tif Important, permettant de
compenser par un filtrage moin-
dre la diminution de la surface
cutanée exposée au sdelL
Le rachitisme ayant éliminé

ceux qui ne pouvaient survivre
dans les régions tempérées ou
froides, ces régions ont particu-
lièrement favorisé les races
blanches, et cette théorie expli-
querait même, selon le chimiste
américain W. P. Loomis, la gra-
dation progressive de la teinte

des téguments lorsqu'on remonte
vers le nord. Pour compléter la

cohérence de cette explication,

la présence (Tune race d’Esqni-

maux à peau foncé dans le

Grand Nord peut, en effet, s’in-

terpréter en tenant compte du
régime alimentaire particulier de
cette ethnie, qui consomme du
foie de morue riche en vita-
mine D lui permettant alors
d’échapper à la sélection par le

soleiL

Cette théorie présente l’avan-
tage d’illustrer la singularité bio-
logique de l'Individu à l’égard de
certains facteurs d’environne-
ment. Comme l'indique
M. J.-P. Cesarini. chercheur
à 11NSERM (1) l’homme -est

inégal devant l’agression solaire,

et les processus adaptatifs qui
existent (comme le bronzage et

la sécrétion de substances fil-

trantes dans la sueur, par exem-
ple) ne sont pas capables de
compenser les grandes diffé-

rences génétiques de base. En
d’antres termes, un blond et un
TOUX, même (Witirnwl^mwit:
exposés au soleil, ne parvien-
dront Jamais à acquérir la tolé-

rance spontanément acquise d'un
Noir, ou celle, moindre, du brun
vivant à découvert.

S’il est alors vrai que la sen-
sibilité au soleil est différente

suivant les individus, quels dan-
gers encourent ceux qui ne res-
pectent pas la loi dé'lèür cons-
titution génétique et comment
peut-on . corriger cette inégalité

' innée, largement en retard sur
l'évolution moderne qui permet
à toutes les races de s’éloigner

de leur berceau originel ?

La réponse à la première ques-
tion est doute la mieux
connue des spécialistes comme
du grand public. Trop de soleil

peut provoquer à court terme
des brûlures qui peuvent être

graves ; c'est surtout à
long terme que les effets du
soleil sont le plus dangereux, à
cause de leur caractère insi-

dieux et irréversible et à cause
de la gravité potentielle des
lésions possibles : il est devenu
Indiscutable que de nombreux
cancers de la peau sont impu-
tables à l’exposition solaire, et

en particulier lé redoutable mé-
lanome, petite tumeur brune qui

métastase très vite et qui reste

encore, malgré les traitements

modernes, mortelle dans un cas
sur deux. On découvre chaque
année en France quatre-vingt

mille tumeurs de la peau, dont
la plupart peuvent être traitées.

Souvent on peut retrouver dans
les antécédents de ces malades
la notion d*un excès d’exposition

au soleil. Très proche dans Gon
mécanisme biologique intime, le

vieillissement prématuré de la
peau résulte lui aussi d’une
action directe des ultraviolets

solaires sur les composants de
la àèüule. Les fibres élastiques

cassées laissent apparaître ces

ridés et ces taches brunes qui

peuvent être aussi bien l’apa-

nage du pécheur méditerranéen
(qui n’expose pourtant au soleil

qu'un minimum de surface cu-
tanée) .que celui de l'estivante

trop enthousiaste.

LES DIFFÉRENTS TYPES DE PEAU ET LEUR TOLÉRANCE AD SOLEIL

Type Couleur
des cheveux

Couleur
de la peau

Hiver

Taches
de rousseur

i

Erythèxxm Bronzage Capacité
de bronzage

Protection
contre
le soleil

0 (albinos) Hlmi- Rose • Répété • • 0

I (R-B) Baux laiteuse +++ Répété Léger Difficile Très faible

n (r-bi) Doré Claire ++
.

Avant
bronsage
et après
longue

exposition

Léger Difficile Faible

fflA (B-Bt) Châtain Claire ++
|

Moyen Difficile Légère

XBB (Bl-Bl) Blond Claire O Moyen Facile Grande

IV (Bl-Br) Brun clair Mate O
Avant

bronzage Foncé Tria facile Grande

V (Br-Br) Marron Mate • • Foncé Très facile Très grande

VI
(Négroïde) No» Noir • 0 • » • 0 a

Contre quelles maladies faut-il se faire vacciner?

C
ONTRE quelles maladies
faut-il se faire vacciner

avant d'entreprendre un
voyage ? L’Organisation mon-
diale de la santé rappelle que
quatre grandes maladies restent

endémiques ou épidémiques dans
de très nombreux pays, et que,
dans l'immense majorité des cas.

des précautions simples suffisent

à les éviter. Il s’agit du choléra,

de la fièvre, jaune, de la variole

et du paludisme. Pour cette der-
nière maladie. 11 n’existe encore,

on le sait, aucune vaccination,
quoique les travaux dans ce do-
maine progressent assez rapide-

ment. La prise quotidienne d’un
antipalndéen de synthèse asspre
cependant une protection effi-

cace, à la condition d’être res-

pectée dés le jour du départ et

poursuivie pendant les deux
mois qui suivent le retour. En
revanche, des vaccins existent

pour quelques-unes des maladies
infectieuses majeures des zones
tropicales et équatoriales. Cer-
taines vaccinations sont obliga-
toires. d’antres sont simplement
recommandées par les méde-
cins (1) avant tout départ à des-
tination, notamment, des pays
où rhygiène du milieu reste en-
core Insuffisante.

évidemment vérifier avant le

départ que la vaccination, qui
peut être ancienne, reste valide.

Il en va de même pour les vac-
cinations contre le tétanos, la
poliomyélite et les fièvres ty-
phoïdes. qui sont vivement re-
commandées à tous les voyageurs
qui se rendent en zones tropica-
les ou équatoriales. Quant à la
vaccination contre le choléra,
dont l’efficacité est moindre (on
estime qu’elle protège efficace-
ment une personne vaccinée sur
deux) et dont la période de va-
lidité est courte (six mois), elle

reste utile, compte tenu de toutes

ces réserves. Surtout, die peut

être déclarée obligatoire alors

que le voyageur est parti, non
vacciné, si le pays où il circule
est déclaré zone infestée pendant
son séjour. Son pays d’origine
risque alors de la lui imposer dès
son retour : mieux vaut donc
être en règle avant le départ
pour un pays menacé, même si

la vaccination anticholérique
reste facultative d’après les au-
torités sanitaires.

, (1) La revue la Vie médicale
consacre son numéro de Juillet
aux « risquas da l’été » et fournit
an particulier la liste des vacci-
nations obligatoires et facultatives,
ainsi que des qtbbiUurnes habilités
& les pratiquer.

VACCINATIONS OBLIGATOIRES

— Variole : la suppression du
caractère obligatoire de cette

vaccination est envisagée par
TOJULS. ; néanmoins l’existence

d’un foyer de variole en Afrique
de l’Est explique qu’un certain
nombre de pays, notamment
africains et asiatiques, conti-
nuent d’exiger un certificat de
vaccination antivariolique.

— Fièvre jaune : la vaccina-
tion contre la fièvre jaune (ou

anti-amarile) continue d'être

exigée par de nombreux pays des
zones tropicales américaines et
africaines. Un certain nombre
d’entre eux cependant ne l’exi-

gent que si le voyageur doit sé-
journer plus de deux semaines
dans le pays infesté.

VACCINATIONS CONSEILLÉES

Obligatoire en France, le

B.C.G. reste très vivement re-

commandé à tous les voyageurs,

quel que soit leur pays de desti-
nation. tropical ou non. 31 faut

LE « COUP DE CHALEUR
Le temps des vacances est

aussi, traditionnellement, celui
de ces «coups de chaleur» dont
les estivants garderont, une fols

l’expérience passée, le plus mau-
vais souvenir.

Les manifestations sont clas-
siques. n survient brutalement
et se caractérise d’abord par un
malaise diffus, des maux de tête,

une prostration, puis — éven-
tuellement — des vomissements,
une perte de connaissance, des
troubles cardiaques et respira-
toires, une chute de la tension
artérielle, bref, un «état de
choc» qui peut être dangereux,
en particulier chez l’enfant ou
la personne figée.

La cause en est simple : une
chaleur excessive, avec ou
exposition au soleiL Mais tin cer-

tain nombre de facteurs peuvent
amplifier le phénomène : l'obé-

sité, la fatigue, le manque d’en-
traînement physique, des diffi-
cultés d’adaptation au r-nmàr.

Quant aux conséquences, elles

peuvent être extrêmement sé-
rieuses: la première «défense»
de l'organisme exposé & une
chaleur excessive étant, en effet,

une abondante sudation, l'indivi-

du peut perdre en vingt-quatre
heures jusqu'à, douze litres. Or,
on sait aujourd’hui que cette

Intense déperdition liquide fait

aussi éliminer un certain nombre
de sels minéraux Indispensables,

tels que le potassium. La tempé-
rature du sujet peut s'élever Jus-
qu’à 41, voire 42 degrés centi-

grades, des troubles rénaux,
importants, peuvent apparaître.
Malgré son aspect spectacu-

laire, le coup de chaleur se traite
fort bien, non seulement par le
médecin, mais aussi, s'il est d’une
gravité modérée, par la « mère de
famille éclairée». On a renoncé
depuis longtemps à immerger la
victime dans de l'eau glacée, en
raison des risques que présente
une telle technique pour le sys-
tème cardio-vasculaire : on pré-
fère pratiquer un refroidissement
progressif, par exemple par un
bain & 37 degrés, puis des enve-
loppements partiels du corps
dans des linges frais.

n faut aussi abondamment
réhydrater la victime, par la
bouche certes, mais aussi — éven-
tuellement et, bien sûr, en milieu
hospitalier — par voie intra-
veineuse. Les liquides adminis-
trés doivent être sales pour
compenser les pertes en sodium,
mais également sucrés (des Jus
de fruits, par exemple, qui con-
tiennent du potassium)
L’abaissement de la tempéra-

ture par un bain ou une douche
et la réhydratation sont les pre-
mières mesures à prendre, en
tout état de cause. Si les troubles
persistent, il faut évidemment
consulter le médecin ou le centre
hospitalier le plus proche. Le
signe d'alarme majeur — celui
qui Justifie l’hospitalisation —
est l’apparition des vomisse-
ments, qui accentue la déper-
dition d’eau de façon brutale et
dangereuse.

Comment se protéger des
méfaits du soleil ? Il importe

d’abord de connaître sa sensibi-

lité personnelle, ie plus souvent

pcqui.se par expérience, en gar-

dant à l’esprit qu’il est Illusoire

de vouloir lutter contre ses pré-
dispositions par un entrainement
intensif. Par contre, une exposi-

tion progressive amènera sans
dommage l’individu aux limites

de sa tolérance personnelle, qui,

pour certains sujets très bruns,

équivaut à ia protection naturelle

des peaux noires. M. J.-F. Cesa-
rini a ainsi proposé une clas-

sification des différents types
de peau, basée sur l'expression

phénotypique de trois paires de
gènes (ou groupes de gènes)
caractéristiques d’une des trois

couleurs de base, roux, blond et
brun, comme le montre le ta-
bleau. Six classes de peau peu-
vent alors être définies, chacune
ayant des caractéristiques mor-
phologiques et une résistance fi

l'environnement particulière. Dès
lors qu’on connaît son « type », a
suffit d’être attentif à ce que la

nature permet, en sachant aussi

que ce - que le soleil déclenche
n’est pas seul en cause, et que la

peau peut être aussi sensible &
de très nombreux agents.

Les produits photoprotecteurs
sont-ils réellement actifs et d’em-
ploi sûr ? La plupart des derma-
tologues s’accordent fi dire que
les crèmes solaires des grandes
marques offrent maintenant des
garanties de qualité suffisante.

Il faut cependant prendre la pré-
caution d’en renouveler l’appli-

cation toutes les quatre-vingt-
dix minutes, et d’adapter le pou-
voir protecteur (matérialisé par
une échelle de gradation de 1 fi

10) aux conditions d'emploi. C’est

en particulier le soleil en mon-
tagne. réverbéré par la neige, qui
apparaît le plus dangereux pour
les peaux non préparées.

Dr J.-F. LACRONIQUE.

(1) Institut national de la Hanté
et de la recherche médicale. (Labo-
ratoire de recherche sur las tumeurs
de la peau humaine.;

INTOXIQUÉS EN VOL.

I
L n’est pas Impossible de
contracter une Intoxication

alimentaire au cours d'un
voyage aérien. Tel est le résul-

tat d'une enquête menée de
1967 à 1976 sous l’égide de
/'Organisation mondiale de fa

santé, et qui mentionne un cer-

tain nombre de cas spectacu-
laires. Au cours de la période
étudiée, huit Intoxications mas-
sives ont été relevées, qui ont
provoqué au total sept morts.

Un décès par choléra a été
constaté fi la suite d’un vol

Bahreïn - Nouvelle-Zélande,
signale VO.M.S. Six décès, dus
à des salmonelloses, ont été
observés à la suite d'un vol
« charter - Canaries - Scandina-
vie, signala-t-on de môme
source. Les aliments qui se
sont révélé3 les plus toxiques,

estime le groupe de travail,

sont les fruits de mer (huîtres,

coquHIages, salades de cre-

vettes, crustacés) et les plats à
base d'œufs (crèmes anglaises,

omelettes, salades aux
œufs, etc.).

Déjà, en 1976, le bureau régio-

nal de VO.M.S. pour l’Europe
avait réuni sur ce thème, en Espa-
gne. un groupe d'experts. Ces

'spécialistes avaient recommandé
que l’on accorda une attention

particulière fi la composition
des menus, en particulier lors-
qu'ils comportent des coquil-
lages, des viandes crues, des
œufs et des pfltlsserles conte-
nant de la crème. Le groupe
d’experts recommandait éga-
lement que le temps de mani-
pulation des repas soit réduit
au maximum, et que l'on sur-
veille plus attentivement les

conditions de réfrigération. U
demandait enfin que les person-
nels chargés de la restauration
aérienne reçoivent une meilleure
formation. Les réglementations
actuelles sont satisfaisantes,

concluaient les experts. Mais
la vigilance ne s’en impose pas
moins.

Les compagnies aériennes
objecteront, avec )u9te raison,

que les ces d'intoxication $om
extrêmement rares au regard du
nombre de voyageurs quoti-

diennement transportés. Il n'en

demeure pas moins qu’une sur*

velHance particulière s'impose,

compte tenu des circonstances

qui peuvent majorer les risques

(longues attentes entre les vols,

normes d'hygiène différentes

d'un pays à l’autre, etc.).
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SCIENCES

Le modèle de Weinberg-Salam
et les « violations de la parité »

Une expérience américaine

confirme l’aspect unitaire des lois

de la physique fondamentale
Une expérience importante vient d'ëtre faite au Stanford-

Lmear accelerator ' center (SLAC) qui exploite le plus puissant
accélérateur d’électrons existant au monde. Elle a mis en évi-
dence une « violation de la parité » — c'est-à-dire une différence
entre deux expériences jumelles dont chacune est l'image de
l'antre dans un miroir — dans un domaine oà cette violation
n avait jamais pu être observée. Cela confirme une idée théorique
émise il y a plus de dix ans : que deux des interactions fonda-
mentales de la physique ne sont en fait que deux aspects d'une
mémo interaction, descriptibles -par une loi unique. Cela peut
modifier notre vision du monde jusque dans des domaines bien
éloignés de la physique des particules.

En 1956, deux jeunes physi-
ciens américains d’origine chi-
noise, TSung-Dao Lee et Chen
Ning Yang, battaient en brèche
une loi de la nature qui parais-
sait des mieux établies : la
conservation de la parité, c’est-à-
dire le fait que si un système
physique existe, son image dans
un miroir pourrait aussi bien
exister. Cette existence simulta-
née est d'ailleurs de régie pour
tous les systèmes simples : une
des premières grandes découver-
tes de Pasteur fat l’existence de
deux espèces de cristaux d'acide
tartrlque, chaque espèce étant
l’image, dans une glace, de l’au-
tre espèce, et ne lui étant pas
superposable.
Lee et Yang montrèrent qu’Ü

n'en est rien, au moins pour une
force de la nature, celle qui est
à l’origine de la désintégration
spontanée, de nombreux noyaux
atomiques. Cette force est appe-
lée force faible, ou interaction
faible, car elle est absolument
minuscule devant l’interaction
électrique, qui. dans l’atome, lie

les électrons au noyau, ou l’in-

teraction dite « forte ». qui lie

entre eux les constituants du
noyau. Ces deux interactions
respectent la parité, autrement
dit ont la même intensité pour
un système quelconque et pour
son image dans un miroir. Ce
n’est pas le cas de l’interaction
faible qui viole la parité.

Cette violation fut proposée
par Lee et Yang pour des raisons
théoriques, après qu’ils eurent
fait une analyse soignée de toutes
les expériences antérieures et
montré qu’aucune n’avait testé
cet aspect de l’Interaction faible.
Leur découverte fut très rapide-
ment confirmée par des expérien-
ces entreprises aux fins de véri-
fication. Son importance a été
manifestée par une consécration
d’une extrême rapidité : Lee et
Yang reçurent le prix Nobel de
physique en 1957, un an après
leur découverte.

Une expérience

classique

L’interaction faible a une pro-
priété agréable : elle devient de
moins en moins faible au fur et
à mesure qu’augmente l’énergie
des particules. Les progrès des
accélérateurs ont donc permis
de l’étudier de plus en plus
commodément.
En 1967, on connaissait ainsi

beaucoup mieux l’interaction
faible ; l'Américain Steven Wein-
berg et le Pakistanais Abdus
Salam proposèrent alors, indé-
pendamment l'un de l’autre, une
théorie originale. Ce modèle de
Weinberg-Salam s’est révélé d’un
grand pouvoir prévisionnel,
même si des expériences récem-
ment faites au CERN à Genève
lie Monde du 10 mai» ont mon-
tré ses limita* Sa particularité
essentielle est d’unifier l’Interac-
tion électrique et l’interaction
faible, qui, bien qu’expressèment
différentes dans leur manifes-
tation, seraient deux Tacettes

d’une même réalité. C’est une
unification très analogue, dans
son principe, à celle que fit

Maxwell au siècle dernier, quand
il montra que les phénomènes
électriques et les phénomènes
magnétiques relèvent d’une
même théorie.

Mais cette unification entraîne
que, même pour des phénomènes
qui paraissent relever de la

seule interaction électrique,
comme, par exemple, Farrange-
ment des électrons dans un
atome, l’interaction faible sous-
jacente doit se manifester avec
sa caractéristique essentielle : la

violation de la parité. L’effet

sera très petit, mais non nul, et

le modèle de Weinberg-Salam
permet de le calculer.
On a cherché cet effet depuis

quelques années dans des expé-
riences faites sur l’atome de bis-

muth. sans le trouver. Mais l’ana-

lyse théorique de l’expérience est

compliqnée. et le mouvement des
quatre-vingt-trois électrons pré-
senta rinTiB cet atome ne peut

être décrit que de façon approxi-

mative. H y a des Incertitudes

sur la prédiction théorique, l’ef-

fet cherché peut être plus petit
que prévu, donc indécelable,
sans que le modèle de Weinberg-
Salam soit remis en cause.
L’expérience du SLAC est. au

contraire, parfaitement « pro-
pre ». Elle consiste à envoyer
un faisceau d’électrons sur de
l'hydrogène et à compter les
électrons déviés ridng une direc-
tion donnée. C’est une expérience

i

classique, qu’on peut décrire
sommairement en disant que les
électrons, en même temps qu’ils
se déplacent, tournent sur eux-

1

mêmes — comme le fait la balle
d’une arme à canon rayé. Les
conditions de l’expérience sont
telles que les électrons tournent
tous dans le même sens. Si on
fait l'Image de cette expérience
dans un miroir convenablement
orienté, on constate Que c’est
une expérience identique, à cela
près qu’on a changé le sens de
rotation des électrons. La vieille
lof de conservation de la parité
indiquait donc que deux expé-
riences jumelles, ne différant que
par le sens de rotation, devaient
donner le même résultat. Le
modèle de Weinberg-Salam. au
contraire, parce qu’il introduit
l’interaction faible en sus de ce
qui est essentiellement une inter-
action électrique, prévoit une
différence — et l’expérience vient
de confirmer la prédiction.
Ce résultat a une énorme im-

portance. car il Indique que, si le

modèle de Weinberg-Salam doit
un jonr être abandonné ou pro-
fondément modifié, sa consé-
quence principale sera mainte-
nue : le fait qu’interactlon faible
et interaction électrique ne sont
pas deux entités différentes, mais
sont Inévitablement liées. Toute
thêorr* expliquant l’une devra
aussi expliquer l’autre.
Une conséquence de cette liai-

son est que l’Interaction faible
joue un rôle, minime peut-être
mais réel, dans tous les proces-
sus faisant intervenir l’interac-
tion électrique, c’est-à-dire la
structure des atomes. la chimie,
la biochimie. Ce qui n’est pas
sans importance pour l’origine

de !a vie.

La règle générale pour les

objets inertes est que. si un objet

existe, son image dans un miroir
existe aussi ou du moins peut
exister Par contre, en biochimie,
on sait aujourd’hui que notre mé-
tabolisme utilise certaines molé-
cules et non les molécules-images
pourtant présentes dans la na-
ture. Pourquoi cette dissvmétrle ?

Certains biologistes répugnent
à expliquer ce phénomène par le

seul hasard, pour des raisons

d’ailleurs essentiellement philo-

sophiques : ils voudraient que la

vie soit une conséquence iné-
luctable des lois physiques. Tl leur

faut donc introduire la dissymé-
trie dans celles-ci. L’interaction

faible — et sa violation de la

parité — peut en être le moyen.
Mais on ne voyait guère com-
ment elle pouvait Jouer un rôle

dans la biochimie, gouvernée par
l’Interaction électrique. La liai-

son établie aujourd’hui entre ces

deux interactions résout, peut-
être, cette difficulté.

MAURICE ARVONNY.

LA NASA A COMMANDÉ

UN ENGIN SPATIAL INHABITÉ

POUR PROLONGER LA VK
DE SKYLAB

Washington (OJP1.). — La
NASA vient de passer commande
à Martin Marietta Corporation
d*ur engiz. spatial télécommandé
et inhabité, destiné à modifier
l'orbite de Skylab de façon à
prolonger la « vie » de ce « wagon »

de l'espace (84 tannes) ou à
contrôler sa chute vers des régions

lnh° bltées.

Le véhicule télécommandé, qui
coûtera 32 millions de dollars

(145 millions de francs), devrait

être Uvré en septembre 1979. Il

sera manœuvré par les astro-

nautes de la navette spatiale (si

c lie-ci est prête à temps), dont
le premier vol d’essai est prévu
pour juin 1979.

ÉDUCATION

ÉMOTION A PERPIGNAN,TOULON ET VALENCIENNES

Le premier ministre retarde
la création de trois universités

Un différend, oppose le premier ministre et le ministre des univer-
sités à propos de la création de trois universités à Perpignan, Toulon
et Valenciennes. Dans un projet de décret. Qui avait été soumis le

24 février dernier au Conseil national de l’enseignement supérieur
et de la recherche (CJVJSÆJ3JZ.). Mme Alice Seamier-Sëlté prévoyait
de transformer en universités autonomes les centres universitaires

de ces trois villes fie Monde du 24 février). Sans attendre la publi-

cation du décret elle s’était rendue à Valenciennes U y a un mois pour
inaugurer a l’université ». Le premier ministre, toutefois, a bloqué la.

signature du décret, ce Qui provoque Vémoi dans les trilles intéressées.’

Une inauguration hâtive

Trois communes de l'agglomération lyonnaise

se «disputent» la décentralisation

de l'Ecole normale de Samt-Cloud

‘ Le transfert envisagé à Lyon de l'Ecole normale supérieure

de Saint-Cloud a été évoqué récemment, au Sénat par M. Anicet
le Pôrs (P.CL. Hauts-de-Seine) dans une question orale an ministre
des universités. M. le Pors a estimé que ce transfert « reviendrait,
dans les conditions actuelles, à un démantèlement de l'Ecole et

& une révision en baisse de ses missions (—1 seule une réimplan-
tation Hans la région parisienne lui permettrait de remplir le rôle

important qui est le sien Dans sa réponse, Mme Saunier-Seïté
a précisé - qu’un tiers seulement des étudiants (de l’EJM.S.1 sont
originaires de la région parisienne, tandis que 22 % proviennent
des cinq académies dn Sud-Est et 10 % de la région lyonnaise •-

Le ministre considère que le transfert à Lyon permettra > d'offrir

aux E.N.S. de Sait-Cloud et de Fontenay des laboratoires dignes
de notre époque, ce qui n’est pas possible dans la région_ pari-
sienne faute de place ». Dans la région lyonnaise plusieurs
communes souhaiteraient- pouvoir accueillir l'Ecole.

De notre correspondant régional

U est encore des citoyens que
le nom d’université fait rêver :

les présidents des centres univer-
sitaires. Trois d’entre eux, ceux
de Perpignan, de Toulon et de
Valenciennes, avaient bleu cru,
en février dernier, leur vœu
exaucé. Leurs établissements
allaient devenir majeurs et ne se-
raient plus obligés de passer des
conventions avec des universités.
Pour marquer comme U conve-

nait l'événement, Mme Alice
Saunler-Sélté, ministre des uni-
versités, fit. le 30 mai. le voyage
de Valenciennes pour une inau-
guration officielle. L’émotion des
universitaires et notables présents
rappelait celle des parents lors
du baptême de leur enfant quand
Mme le ministre prononça la for-
mule tant attendue, allant jus-
qu'à déclarer : « Vous êtes mon
université modèle. »
Las l Les responsables eurent

beau lire. Jour après Jour, le
journal officiel dans ses moin-
dres recoins : de décret confir-
mant le beau discours du ministre,
point.
A la place ils eurent la douleur

d’apprendre, qui par un prési-
dent d’université, qui par un écho
du Canard enchaîné, que £L Ray-
mond Barre s'opposait à ces dé-
cisions. Le premier ministre, nous
a-t-on confirmé dans son entou-
rage, souhaite que l'on fasse le

point sur la carte universitaire
française avant de prendre des
décisions et éviter de procéder
au coup par coup.
Mais à Perpignan, à Toulon et

à Valenciennes, on ne comprend
pas ce retard et on est amer.
s Nous ne comprenons pas les rai-

sons du blocage ». s La transfor-
mation n'a acune incidence ftnarv-

ciére ». * Nous avons fait nos
preuves. » k 11 y une union sacrée
dans la région, de la C.G.T. au
patronat, pour notre université. »

Faute d’information, les ru-
meurs vont bon train : certains
croient à une détérioration des
rapports entre M. Barre et son
ministre, d’autres pensent que le

chef du gouvernement a mis le
dossier sous le coude, en attendant
de pouvoir annoncer que le centre
universitaire de Chambéry — qui
réclame aussi sa transformation

RELIGION

DEUX ÉVÊQUES INTERDISENT

A DES PRÊTRES D'ÉCONE

D’OfFICIER

DANS LEURS DIOCÈSES

Après l’ordination illicite par
Mgr Lefebvre de dix-huit prêtres
à Ecône le 29 juin, deux évêques,
le cardinal Enrtque Y Tarancon,
archevêque de Madrid, et

Mgr Pierre Mamie, évêque de
Lausanne, Genève et Fribourg,
ont Interdit à deux des nouveaux
prêtres, qui relèvent de leurs dio-
cèses respectifs, de célébrer la
messe.
Mgr Mamie a déclaré : «J’ai

non seulement le droit mais le

devoir de rappeler que fai inter-
dit à Mgr Lefebvre de prêcher sur
tout le territoire de mon diocèse
et à M. l’abbé Maülard de célébrer
le saint sacrifice de la messe,
d’entendre les confessions l je lui

refuse la juridiction indispensable
à la validité du sacrement de la
réconciliation et du. sacrement de
mariage) de prêcher et d’exercer
quelque ministère que ce soit, sa-
cramentel ou non. »
D’autre part. Mgr Lefebvre a

fait acheter l’ancien couvent des
Clarisses de Quiévrain. une petite
ville de six mille habitants, près
de Mans, en Belgique, pour en
faire un carmel d’une trentaine
de religieuses. . .

L'ABBÉ DANIEL LABILE

EST NOMMÉ ÉVÊQUE AUXILIAIRE

DE SÛtSSÛNS

Paul VI a nommé évêque auxi-
liaire de Mgr Alphonse Bann-
wartb. évêque de Boissons, l’abbé
Daniel Labilie, du diocèse de
Reims.
[Né en 1932 à NoavLon-sur-Meuse

(Ardennes), l'abbé LabUle est titu-
laire d’uns licence universitaire de
philosophie. Ordonné précre le

15 avril 1956 à Reims, u fnt nommé
professeur de phUûsùphie au petit
séminaire de Brima. ' puis, en 1969,
animateur du royer Emmanuel-
Suhard. U devint supérieur du grand
séminaire d* premier cycle inter-
régional pour les sept diocèses de
Champagne-Picardie en 1970. enfin.
11 Tut nommé en août 1977 respon-
sable dn secteur pastoral de
Ch&tillon-Murlgny de la ville de
Etelnu. n a assuré diverses aumô-
neries de JJ.C.F et d’A.CX et la

charge de secrétaire du conseil
presbytère!, fl était chargé de la

pastorale sacramentelle et liturgique
et de la pastorale des vocations.]

— bénéficie d’une promotion
stmüaire.
A Perpignan. Toulon et Valen-

ciennes on refuse en tout cas de
se figer dans l’attentisme. . On
estime plus prudent de « faire
comme si » on était déjà une uni-
versité. Les standardistes ont
reçu des consignes. On a fait
Imprimer de nouveaux papiers.

Un élément de poids va 1e

conforter dans sa position. Dans
l'annuaire des universités que
viennent de publier les Cahiers des
universités françaises fl). les trois
établissements en question ont
été promus. Parmi les membres
du « comité d’orientation » de
cette publication on trouve un
professeur de l'université Pan-
théon -Sorbonne (Paris - J) :

M. Raymond Barre.

MICHEL SIDHOM.

(1) Association d’étude pour l’ex-
-panelon de renseignement supérieur,
67. rue de Richelieu. 75002 Paris. Le
numéro : 35 F.

Cest une banale 'histoire

d'orientation scolaire comme II

y en a des milliers è ‘cette

époque de fannée. Mais elle en

dit suffisamment long sur la

rigidité et les excès de la sélec-

tion pour mériter d'être racontée.

Héroïne malgré elle de cette

histoire absurde et : exemplaire.

Christine aura bientôt quinze

ans.- Elève de troisième dans un

bon lycée parisien, elle a. .comme
on dit, fait une - mauvaise

année ». Lympathlqua et rêveuse

comme beaucoup d’adolescentes

de son ége, elle s'est, de leçons

bâclées en efforts tou/ours remis

bu lendemain, retrouvée un beau
jour dans le peloton de queue

de sa classe.

Résignés, ses parents s'étalant

faits è ridée d'un redoublement.
Vain espoir. Non seulement le

conseil de .classe s’opposait i

cette solution, mais décidait

d’orienter Christine verra un
brevet d'études professionnelles

(BEP) de dactylo-correspondan-

c1ère. Pourquoi dactylo-corre9-

pondanclère ? Mystère... Ou plu-

tôt non. Aussi étonnante qu'elle

paraisse. Il y avait une expli-

cation : le lycée d’enseignement

professionnel tout proche dispo-

sait lustement de places dans

cette - spécialité

Avaç B,43 sur 20 de moyenne
annuelle. Christine avait été

jugée « Irrécupérable ». A 9,

apprirent peu après ses parants,

elle aurait été admise à redou-

bler. Admirable certitude des
cliittres I Mieux encore, le ver-

dict de conseil de classe se

fondait sur un classement Qui-

jamais, au cours de fannée.

UNESCO
Sous-directeur général

de l'organisation

M. JACQUES RIGA®

A DBfâSfONté
M. Jacques Rigaud. sons-direc-

teur général de ITJnesco chargé
de l’administration et du « soutien
des programmes s. a donné sa
démission de l’organisation. Ac-
ceptée le 30 juin par le directeur

général. M. Amadou Mahtar
M’Bow, cette démission prendra
effet le 30 septembre.
M. Rigaud. quJ reprepdra ses

fonctions de maître des requêtes
au Conseil d’Etat, aura deux
successeurs. ML Rao (Inde), sous-
directeur général - adjoint, est
provisoirement, chargé de l'admi-
nistration. Quant au responsable
du soutien des programmes, U ne
sera désigné qu’après la confé-
rence générale, qui se réunira
à Paris en octobre.
Lorsqu’il a été nommé en sep-

tembre 1975. M. Jacques Rigaud
souhaitait prendre la direction, de
la culture. Chargé finalement des
neuf bureaux de l'administration

et du «soutien des prôgramxnes*
(organisation des conférences. >

édition et diffusion, services d’in-
formation. offices des statisti-

ques, etc.), qui est une direction

,

très lourde. M. Rigaud estime

avoir «rempli son contrat».

Lyon. — L’Ecole normale supé-
rieure de Saint-Cloud ne fêtera
pas en 1982 le centenaire de sa
création dans les locaux qu’elle
occupe actuellement. A cette date,
sa décentralisation, annoncée
depuis plusieurs années, sera réa-
lisée. Des crédits devraient, en
principe, être inscrits au budget
1979 pour permettre le démarrage
des travaux. Mais où auront-ils
Heu?

Le choix du nouveau site ne
sera pas effectués avant la fin

de cette année. D appartient &
la direction de l'établissement, et
en dernier ressort, au ministère
d% universités. Treize sites ont
été proposés, tous dans l’agglo-

n’avait été communiqué à qui-

conque. son principe même ayant
été depuis longtemps, et pour
des raisons pédagogiques, aban-
donné.

Interdite de redoublement,

malgré son jeune âge. promise

è quatorze ans. et sans consul-

tation de ses parents, ni tfejle-

méme. i un avenir riant de
dactylo-èorrespondancière. Il ne
restait plus à Christine qu'à

tenter de taire bonne figura fors

de l'ultime examen de «repê-

chage • prévu dans ces cae-M.

Il n'y eut pas de miracle—

Quelques Jours plus tard, ses
parents reçurent du lycée d"en-

seignement professionnel un avis

leur précisant que faffectation

décidée par le conseil de classe
« ne pouvait être modifiée ».

Cétatt, saut se plier è cette dé-

cision. un congédiement pur et

simple de renseignement public.

L'histoire a un épilogue heu-

reux.. .Coupable, de. .baisse de
régime. Christine vient, malgré

tout. ' d'être èdmïse à’ redoubler

derts un établissement religieux

d’aussi bonne réputation que
aon lycée, tl en coûtera 500 F
par trimestre i sa famille. Elle

e dû s'engager, malgré son peu

de curiosité pour les choses de
la religion à respecter la « protêt

de toi - de rétablissement (cette

clause~
figure dans le dossier

d7nscrlpf/on), ma/e on lui a

donné une chance. Et rensei-

gnement privé vient de gagner

auprès de ses parente de solides

partisans.

BERTRAND LE GENDRE.

Enseignement agricole privé

LS SÉNATEURS DE L'OPPOSITION

SAISISSENT

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Les sénateurs socialistes, com-
munistes et radicaux de gauche
ont le Conseil constitution-
nel. afin qu’il déclare non con-
forme & la Constitution la loi

concernant l’enseignement et à
la formation professionnelle agri-
coles. Ce texte dispose notam-
ment que des conventions passées
entre le ministère de l’agriculture
et les organisations représenta-
tives de l'enseignement agricole
privé précisent les modalités
d’application des décrets fixant
les conditions de la reconnais-
sance des établissements. Les au-
teurs de la requête1 estiment que
le législateur a ainsi amputé le

pouvoir réglementaire d’une par-
tie de ses attributions.

mération lyonnaise, le treizième
dans la ville nouvelle de LTsle-
d’Abeau, entre Lyon et Grenoble.
U n’en resterait en lioe que trois

aujourd'hui qui soient en mesure
de répondre' aux exigences formu-
lées par la direction de l’éoole.

Celle-ci propose un terrain dans
le quartier de là Part-Dieu.

n. dit-on. ne serait pas dis-
à ae battre pour accueillir

l'école, la présence de celle-ci
dans le cadre de la communauté
urbaine suffisant à valoriser son
image de marque. Restent alors
Villeurbanne et Saint-PriesL deux
communes qui. hormis des muni-
cipalités à direction socialiste <1»,

présentent, à cause de leur taille

— 116 000 habitants pour la pre-
mière, 3600Q pour la seconde, —
de leur localisation et du. degré
d'urbanisation, des dossiers sen-
siblement différents. Le maire de
SainL-Priest, M. Louis Gireau, a
rappelé le lw juin, au cours d'une
conférence de presse, que la can-
didature de sa commune a été
présentée officiellement dès l'au-
tomne 1977 au préfet du Rhône
et au recteur de l'académie de
Lyon.

Les atouts

de Saint-Priest ?

Les atouts de Saint-Priest ?
D’abord des disponibilités fon-
cières permettant, dans le cadre
d'une ZAC de 240 hectares,
dont l'arrêté de réalisation devrait
être signé prochainement — d'of-
frir à l'école la superficie que ses
responsables souhaitent lui don-
ner. Ensuite, un environnement
universitaire et sportif de haut
Saint-Priest est. sur le plan des
pour l'école serait mitoyen de
celui où s'élève actuellement les
bâtiments de Lyon 2 et proche
du Hare de Parilly et de ses
Installations sportives. Enfin,
Saint Priest est, sur le plan des
communications, bien placé. La
proximité de l'autoroute de Lyon-
Grenoble mettrait notamment
l'école à dix minutes de l'aéroport
international de Satolas.

Sans doute, l'accès à la gare de
Perruche et à la future gare de

• la Part-Dieu, -où s'effectuera
l’essentiel du trafic des T.G.V. à
partir de 1982. et. d'une façon
générale aux -grands- équipements
culturels — auditorium, TJîJ».
opéra, etc. — sera-t-il un peu
moins aisé qu’à partir d'un site
lyonnais ou villeurbannals.

Le choix des dirigeants de
l'Ecole normale supérieure pour-
rait bien se limiter entre la for-
mule « campus étalé » même si
dans le cas de Saint-Priest
celui-ci est intégré à un projet
d'urbanisme de mille six cents
logements dont la première
transie des travaux démarrera
en 1979, et le retour à une inté-
gration très intime dans e tissu
urbain.

Dans ce dernier cas. les
45000 mètres carrés nécessaires
à l’école devraient être répartis
sur plusieurs niveaux de construc-
tion et de plus les résidences des
étudiants pourraient 9e trouver
d'un côté, les salles de cours ou
les laboratoires d’un autre. C’est
la proposition qu'a faite la com-
mune de Villeurbanne. Mais
même si la décision finale ne lui

appartient pas. Saint - Priest
compte défendre fermement sa
candidature dans le cadre com-
munautaire : « Si l'on décentra-
lise Saint-Cloud, ce n’est pas
pour la recentraliser dans Lyon
ou dans Villeurbanne. Les com-
munes périphériques veulent bien
recevoir les cimetières, les usines
de traitement des eaux usées ou
les abattoirs, mais elles peuvent
aussi espérer accueillir des équi-
pements plus nobles ». dit son
maire.

BERNARD ËLIE.

(1) A Villeurbanne. M. Charles
Hernu, député, eet.é la téta d’une
municipalité oe comprenant pas de
communistes, tandis que M. Otreau
a été élu. & Saint-Priest, & la téta

d’une liste d’union de la gauche.

“T rPBbUcftéj

CENTRE D'ACCUEIL, D'INFORMATION ET D'ORIENTATION
TSL. : 633-62-76

Etudiants qui désires voua Inscrire en première année du premier
cycle à l'université Plerre-at-Marle-Curle (PARIS-VI). voua êtee

vivement Invités à aaalBter k l’une des réunions d'information qui
x dérouleront :

LES 5-7-12-17 JUILLET
à i'Bxnph! PC, 4* étage. 8. rue Cuvier, Paris S* (Métro Jussieu).

Le personnel enseignant présentera les différants cursus et filières

des DEOG et se tiendra à votre disposition pour répondre à vos

questions.

A 9 h. 15 pour le DEUG sciences des structures et de ia matière (SSM)
A U h. pour le DEUG sciences de la nature et de la vie (SNV)

Vue réunion par DEUG est également envisagée
pour la étudiants travaülevn.

L'ORIENTATION A QUATORZE ANS

La dactylo ôo renseignement privé
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ENSEIGNEMENT PftlMAIRE ET SECONDAIRE PRIVE

ÉCOLE INTERNATIONALE EUROPÉENNE DE PARIS

EXTERNAT - INTERNAT

Ordre ef efficacité - Coure annuels et de vacances

Château des Bergeries - 91210 DRAVEIL - Tél. 903-70-03

Professions du tourisme et du secrétariat

Les registres d'inscription sont ouverts aux titulaires

du baccalauréat pour ia préparation au

6.T.S. du TOURISME ou du SECRÉTARIAT
(Diplôme d'Etat)

Durée des études : deux ans

Bensetpnementa et nuartption :

école technique privée inlingua
17. rue de l*H6tel-des-Postea. 06000 NICB - TAL : 65-78-03.

Sécurité Sociale : régime étudiant

Juin : US DÉBOUCHÉS DU BAC
les chances de réussite selon les études

Juillet-août : LE PALMARÈS 1978

DES UNIVERSITÉS

Le Monde de l'éducation, chaque mois :

— analyse un problème Important de l'éducation,

scolaire et universitaire.

— présente un ensemble indispensable de conseils

pratiques et de réponses aux questions que vous

vous posez ;

2^-
BULLETIN D'ABONNEMENT

Pour ceux d'entre vous qui souhaitent recevoir régulièrement

le Mande de l'éducation, il suffit de nous renvoyer le bulletin

ci-dessous. Vous ne paierez que 60 F pour onze numéros au Heu
de 66 F, et vous recevrez, EN CADEAU, l'un des numéros déjà

publiés.

RECEVEZ EN CADEAU

l*un des numécas suivants :

« Mal 1968-Mal 1078 », n° 30. mal 1078.
« Les Jeunes parents a, n* 33, avril IB78.
« Les livras d’enfium ». * 37, mari 1078.
« Le vote d» enseignants », nB 38, février 1078.
« La politique an lycée », n° 33. Janvier 1078.

.

c Les Jonets », na 31 décembre 1077.
« L'entant et la ville ». n° 33. novembre 1977.

« QUI sont les étudiante 7 ». n“ 33. octobre 1077.
« La mise en place de la réforme Haby », o* 31, sept. 1977.

« Etudiants, fatum cbûmeura », n* 22, novembre 1976.

Vous pouvez, si vous le souhaitez, commander, en plus de votre
numéro cadeau, d'autrea numéros. O suffit que voua rajoutiez
à votre réglement la somme de 6 P par exemplaire demandé.

NOM. . -«c

Prénom

Adresse.

Je vous règle la somme de 60 F pour mon abonnement de un an
(onze numéros) au Monde de l'éducation, et. je reçois en cadeau

| l'un des numéros cochés ci-dessus.

: Envoyez votre bulletin et votre réglement tchèque bancaire ou postal A
'l’ordre du «Monde»), an «Monda de l’éducation», serv. abonnements,
5. rue du Italiens. 73427 PARIS - Codez 00 - Téléphone : 246-72-23.

TÉLÉVISION, RADIO, ORDINATEUR

Peut-on mesurer l'efficacité

des techniques modernes d’enseignement ?
Les technologies modernes d'enseigne-

ment — télévision, radio, ordinateurs, —
peuvent-elles aider les gouvernants et les

planificateurs à faire face à la croissance
de la demande en éducation ? A quel
coût, dans quelles conditions, pour quelle
efficacité ? Tel est le thème des travaux
entrepris depuis plusieurs années par dm

experts internationaux et des chercheurs,
notamment ceux de l'Institut de recherche
sur l'économie de l'éducation de Dijon
(IBEDUJ et de l'Institut international de
planification de l'éducation II.LP.E.).
Ceux - ci viennent de confronter leurs
réflexions à l'occasion d’un colloque inter-

national organisé par l'UNESCO, à Dijon.

Les cent quarante participants — éco-

nomistes et pédagogues — de trente-trois

pays, et les représentants de neuf orga-

nisations internationales intéressées à
l'éducation ou à son financement ont mis
eu évidence les difficultés de définir

la rentabilité d'un système éducatif, et,

• a fortiori >, de la mesurer.

DE L’EDUCATION

4, Place Saint-Germain des Prés - 75006 PARIS

Tél. : 548-42-31 / 222-66-29

PREPARATION AUX DIPLOMES D’ETAT

BACCALAUREAT DE TECHNICIEN
Secrétariat médical : BAC FS
Secrétariat commercial : BAC G1
Gestion et techniques commerciales: BAC G3

BTS TOURISME
BTS Secrétariat de direction et trilingue

BTS Distribution et Gestion

CERTIFICAT DE FORMATION PROFESSIONNELLE
Préparation accélérée en une année .* mi-temps

• Secrétariat de direction

Secrétariat touristique
• Secrétariat médical

— —
' bon à découper et à retourner—— -><?

EST/ ESM
4, Place Saint-Germain des Prés 75006 PARIS

demande de documentation sans engagement
'

Adresse

F ACE aux effets de l'explo-
sion démographique posté-
rieure & la seconde guerre

mondiale, combinée aux mesures
d’allongement de la scolarité
obligatoire, les pays Industrialisés
ont surtout cherché A accroître
au maximum les capacités d'ac-
cueil de l’enseignement tradi-
tionnel Dans les années 60, la
priorité & l’éducation a été l'axe
dominant des politiques publi-
ques. Mais les tempe ont changé
et. depuis 1970, les dépenses
d’éducation ne constituent plus
la priorité : les budgets éduca-
tifs, a expliqué ML Jean-Claude
Eicher, directeur de PIREDU, ne
progressent pratiquement plus,

en monnaie cooran s.

Les pays - en voie de dévelop-
pement, de feiir côté, malgré des
efforts considérables, n'ont pas
réussi à faire disparaître l'anal-
phabétisme (le Monde du 14 sep-
tembre 1977). Sans parler des
adultes, ajoute M. Elcher, on

relevait, en 1974, trente-deux
pays où le taux brut de scolari-

sation dans le premier degré ne
dépassait pas 60 % et neuf où
il était Inférieur à 25 %.
Dans oes conditions, les pou-

voirs publics sont A la recher-
che d’autres moyens que l'école

classique pour satisfaire ces
besoins immenses et se tournent
vers les moyens de communica-
tions de masse et vers les nou-
velles technologies.
De nombreuses expériences ont

été menées avec l'aide des orga-
nisations Internationales, parti-
culièrement dans les pays en vole
de développement, mais U est

encore difficile de les évaluer
rigoureusement (radio éducative
au Népal enseignement primaire
par la télévision en Côte-d'IvoIre,
enseignement par radio et télé-
vision au Mexique, réseau de
télévision éducative au Salvador,
télévision éducative dans l'Etat

de Maranhao au Brésil-).

L'évaluation des coûts

Les experts se sont cependant
accordés sur un certain nombre
de conclusions pour évaluer les
coûts des techniques modernes:
ainsi que l*a montré M. Leslie
Wagner, professeur & la Poly-
technlc school of central London,
la structure des coûts des sys-
tèmes d'enseignement A dis-
tance — par radia par télévi-

sion ou par correspondance —
diffère sensiblement de celle des
organisations conventionnelles.
Les coûts d’investissement et les

coûts fixes sont plus élevés : en
revanche, ceux de fonctionne-
ment sont généralement plus
bas. Dans l’enseignement audio-
visuel ce sont la production et

la réalisation des programmes
gui coûtent le plus cher; les

frais de transmission et de ré-
ception sont beaucoup moins éle-

vés, particulièrement lorsque le

public visé dispose déjà de ré-
cepteurs.
Grâce à l’ampleur dé leur

publia la radio, la télévision ou
l'ordinateur sont beaucoup plus
économiques que l'enseignement
traditionnel et les coûts margi-
naux sont très faibles Jusqu'à
UH nombre élevé d 'élèves. Enfin,
la télévision est de . trois A dix
fols plus onéreuse que la radio,
tandis que l'enseignement assisté

par ordinateur est de dix à cin-
quante fols plus cher que la té-
lévision.
Pour mesurer l'efflcadté pé-

dagogique des technologies mo-
dernes. l’analyse économique
n’est pas très satisfaisante. Pour
M_ Claude Tïbi. chargé de cours
à l'Institut international de pla-
nification de l'éducation, elle ne
permet pas de prendre en con-
sidération tous les aspects de
l'acte éducatif.
On ne connaît pas précisé-

ment le processus d'acquisition
des connaissances et U est très
difficile d'établir des liens de
causalité directe entre les diffé-
rentes composantes de l'acte pé-
dagogique — attitude de l’ensei-
gnant, matière enseignée,
méthodes pédagogiques — et ses
résultats. A fortiori, est-U diffi-

cile d'établir une définition ma-
cro-économique de l'efficacité
d'un système éducatif. Les popu-
lations scolaires ou étudiantes,
sur lesquelles portent les expé-
riences. sont souvent différentes
des populations scolaires tradi-
tionnelles : U s'agit, par exem-
ple. d'entreprendre une forma-
tion d'adultes ou de mettre sur
pied un système d’enseignement
à distance pour toucher des élè-
ves jusqu'alors non scolarisés.

ÉCOLE DE GESTION

DE PERSONNE ME CARRIERE

Admission niveau Bac
Durée des éludes : 3 années

avec ou sans bac
(niveau terminale)

FACLIP
23, me de la SounUére, 75001 Paris
Téléphone ; £61-07-31 OU 296-31-80-

PUBLICITÉ

TOURISME (IP.E-M)

RELATIONS PUBLIQUES

DISTRIBUTION-GESTION -

COMMERCE

LA FEMME
2 ans - statut étudiant

SECRETAIRE
ECOUE TECHNIQUR PRIVEE

DB SECRETARIAT
101 nu» de Lille - Parte (71)

Tél «1-20-28 705-98-55

Préparation aux

Brevets de

Techniciens

Supérieurs

(diplômes d'Etat):

• PREPARATIONS
Brevet* de Tecuuietan Supé-
rieur du Secrétariat
OPTIONS
Secrétariat de direction
Secrétariat trilingue
Examen des Chambres de
Commerce étrangères

• SECURITE SOCIALE t-

Réglme « Etudiants »

B.T.S. Publicité

B.T.S. Tourisme

(2 options)

B.T.S. Distribution-

gestion - commerce

Relations publiques

• ADMISSION :

Baccalauréat on équivalence,
é défaut examco d’entrée
pour 1s élève* sortant d§
Terminale

ÉTABLISSEMENT PRIVÉ
D’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE

SUPÉRIEUR

• PROCHAINES EPREUVES :

Dates d’examen
12 Juillet

• SECTION PREPARATOIRE
pour le» élèves sortant de
classe de Première

ErriEF
10,ru de la

Grange-Ôateière

75009 Pans

Tél.: 770.61 .60
ituorqrtlons . tous tes apres-mUt i

A téoalM

Métro : Richelieu- Drouot

SECRÉTARIAT-LANGUES en SUISSE
Sténo-dactylograptne. correspondance, comptabilité.

allemand, italien, espagnol.

DtplOmes officiels.

BRILLANTMONT, CH-1005 LAUSANNE, av. Socrétan 14

Tél : 19-41/21/22 47 4L
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On ne sait pas, dés lois, si la

modification de niveau obtenue,
comparée aux résultats atteints

l’élargissement de la population.

La notion d'efficacité pédago-
gique est elle-même multiforme,
tandis que les performances qui

sont mesurées sont celles qui ont
trait aux connaissances utiles.

autres acquis de l’éducation
— une méthode de travail, ia

capacité d'assumer un effort

soutenu, par exemple — sont
évidemment impossibles à mesu-
rer. D reste cependant que ]'«£/-

Jet de parchemin », comme disent
les économistes, c'est-à-dire les

avantages pour l'emploi et le

salaire de la détention d'un
diplôme demeure essentiel et

qu’il est quantifiable.
H n'ejdste aucune méthode

d'enseignement qui donne des
résultats supérieurs à une autre
dans tous les domaines. Ainsi,

un comportement directif du
maître en matière d'apprentis-
sage de la lecture peut être effi-

cace poux certains élèves au
niveau du déchiffrage des mots
et défavorable pour la compré-
hension du texte lu. SI l'on veut
classer les méthodes pédagogi-
ques en indiquant celles qui sont
le plus efficaces, ajoute M. Tibi.

il faut définir des grilles d'ap-
préciation, ce qui n’est pas neu-
tre sur le plan idéologique.-

Enfin, l'économiste établit ses
mesures d'efficacité en s'ap-
puyant sur des moyennes. Or la
réalité pédagogique est toujours
différente, et les écarts entre les
forts et les faibles, ou entre ceux
qui assimilent vite et ceux qui
sont plus longs à comprendre,
sont souvent plus significatifs™
Ils permettent en outre de tenir
compte des inégalités sociales et
des handicaps socio-culturels.
En dépit de ces critiques.

M. Eicher a dressé le bilan pro-
visoire des constatations des
experts. Dans renseignement su-
périeur, les systèmes d'enseigne-
ment à distance ont une effica-
cité plus grande que les autres
à tous les points de vue ; les

connaissances sont bien assimi-
lées

;
les diplômes sont aussi

bien acceptés par les employeurs
que ceux délivrés dans une uni-
versité normale, ainsi que le

montre l'expérience de l'Open
Universlty britannique (1) : 1 in-
dice de satisfaction des étudiants
est supérieur à celui des étu-
diants traditionnels, car, para-
doxalement, Ils se sentent moins
anonymes grâce aux contacts
réguliers avec leurs professeurs.
Au niveau primaire, surtout

dans les pays en voie de dévelop-
pement, les expériences s'adres-
sent A un public — le plus sou-
vent rural — différent de celui

qui fréquente l'école tradition-
nelle. Les résultats sont généra-
lement bons, quoique inégaux:
ainsi, l'enseignement par radia
utile pour apprendre à compter,
s'avère un handicap pour appren-
dre à lire ou à écrire.

Les bénéfices économiques
escomptés des Innovations sont-
ils suffisants poux décider les

gouvernants et les planificateurs
à choisir une technologie édu-
cative nouvelle 7 L'analyse écono-
mique n’est que l'un des aspects
de leur réflexion. Elle ne permet
pas de mesurer les conséquences
sociales ou politiques, oui peuvent
être parfois considérables Ainsi
la scolarisation des populations
rurales entraîne toujours un désir
de fuite vers la ville: m Alpha-
bétiser un pays pauvre, n'est-ce
pas le déstabiliser ? », s’est

demandé M. Eicher. Si la radio
et la télévision accélèrent l'al-

phabétisation, n'accroissent-elles
pas aussi les problèmes sociaux ?

JEAN-MICHEL CROISSANDEAU.

(1) L'Open Universlty est un sys-
tème d'enseignement supérieur A
distance composé de cinq éléments :

documents écrits pour les coara par
correspondance, programmes radio-
diffusés et télévisés, enseignement
en classe dans ces centres d'études
locaux et cours d’été. Cette univer-
sité. créée en 1069. accueille depuis
1071 les étudiants Agés de plus de
vingt et un ans. sans condition de
diplôme. En 1OTU, l'Open Universlty
a eu cinquante mille étudiants. Son
budget annuel de fonctionnement
était de 26 mqilons de livres (le
Blonde du 17 mal.)

Controverse à Angers

QUAND L'UNIVERSITÉ
VEUT REVENIR EN VILLE

V ENUE des Etats-Unis, la

formule du « campus *

universitaire est aujour-

d'hui remise en cause. C'est ce
qui. & Angers, avait conduit,

dès 1975, la municipalité du
maire (C.N.I.), M Jean Turc, à
prévoir l’Implantation des locaux
définitifs des U.E.R. de droit et

de lettres de l'université ange-
vine, non pas sur la campu3 de
Belle-Beiife. qu> regroupe, à
l'ouest de la ville, les autres

équipements de l'université fenvi-

ron cinq milia cinq cents étu-

diants), mais au cour d'un
• centre de secteur ». dont l'édi-

fication était programmée plus
au sud. en bordure d'un plan
d'eau alimenté par la Maine.

En novembre 1977, l'équipe du
nouveau maire. M. Jean Monnier
(socialiste), décidait de taire

construire en plein centre de la

ville cet ensemble droit-lettres

pour deux mille cinq cents étu-
diants. et la bibliothèque univer-
sitaire Incluse dans le projeL
Quatre objectifs étalent visés :

favoriser l'intégration de l'uni-

versité à la vie locale : faciliter

l'accès de la population non
étudiante aux U.E.R ; - réani-

mer - la centre de la cité —
{'une des priorités de la politique

municipale — et... » rapprochât
de renseignement supérieur pu-
blic » un enseignement supérieur
privé, représenté par l'Université

catholique de l'Ouest (U C O ),

forte d'environ mille cinq cents
étudiants permanents, dont près
de huit cents dans des ensei-
gnements concurrentiels ou Beml-
concurrentieis.

Les nouveaux bâtiments se-
raient construits à moins de
500 mètres de la catho », sur
un terrain de 2 hectares, libéré

par le transfert des haras
d'Angers, et rachelé (en 1975)
au département de Maine-et-
Loire par <a municipalité précé-
dente. qui projetait d‘y construire
une centre culturel.

tion et réponse favorable du
conseil de l'université avait sou-
levé de ia part de certains en-
seignants (notamment de CU.E.R.
de médecine) des critiques tech-
niques (circulation et station-

nement). Mais l'offen3ive contre
le projet allait surtout venir de
t'a s s e m b I é e départementale,
conduite par les conseillers gé-
néraux les plus attachés à la

défense de {'université catholi-

que et sans doute aussi désireux
d'embarrasser la municipalité de
gauche que de préserver la

vieille - catho • de toute ombre
portée par l'université d'Etat
Pour ces opposants, il y a. de
la pan de la ville, un véritable
« détournement - de l'utilisation

des terrains, dont la cession,

aFflrmenl-Ils. n'a été consentie
par le département que pour la

construction d'un centre cultu-

rel -,

Juridiquement, la position de la

ville parait forte puisque l'acte

de vente ne fai! étal que de ia

construction d’un équipement
d' • intérêt départemental ». Mais
la querelle risque de retarder le

déblocage des crédits promis
par l'Etat (le coût de l'opératoln
devrait avoisiner 20 millions de
francs). La municipalité vient de
réaffirmer sa volonté de voir

construire l'ensemble droit-lettres

aux haras, mais en déclarant
qu'elle ne s'opposerait pas à la

solution du campus si oeNe-ei

devait supprimer tout retard dans
la réalisation.

M Monnier n'en ira pas moins
plaider sa cause auprès du mi-

nistre des universités. Et une

solution « â l'angevine » n'est

pas totalement exclue, qui sacri-

fierait la logique de l'économie

é la diplomatie et mettrait la

droit (non concurrentiel pour

i’U.C.O
) aux h3raB et les lettres

sur le campus.

CLAUDE-HENRI GAY.

La décision de la municipalité
de gauche prise après consulta-

nt Volt l’article de Philippe
Rondo dans le Monda du
22 Juin.
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EDUCATION

Une initiative de Paris-VH en faveur des étudiants « empêchés »

Des «profs de fac» dans les prisons
Cent cinquante détenus environ, qui.

pour la plupart, n’avaient que le cerficat
d’études à leur entrée en prison, font
actuellement des études supérieures grâce
â la « Section d'enseignement aux étu-
diants empêchés », créée depuis 1975 â
l’université de Paris-VII (Jussieu).

Cette section, qui compte aujourd’hui
une trentaine d 'enseignants ( 1). déploie
l’essentiel de son activité sur les centres

de détention de la région parisienne (la

Santé, Fresnes, Melon, Poîssy, Fleury-
Mérogis). Elle s’efforce même de suivre
les détenus transférés d’un établissement
pénitentiaire & l’autre, afin de ne pas
briser leur « carrière » universitaire.

C'est ainsi que des enseignants de
Paris-VH suivent personnellement des
étudiants - empêchés » incarcérés â Chà-

teauroux, Riom ou Nancy. Dans tons les

cas, les cours sont donnés â la prison
même.
Beaucoup de ces étudiante ne dépassent

pas le niveau de l’examen spécial d’en
trée & l'université CESEU), qui permet
aux non-bacheliers d'entreprendre des
études supérieures, mais certains parvien-
nent au niveau du troisième cycle et
réussissent à cumuler les diplômes-.

LA section d’enseignement
aux étudiants empêchés est
née du hasard. En 1972, un

détenu, condamné pour divers
hold-up, fait la grève de la faim
à Fresnes pour être reconnu
comme « politique » — fl avait
attaqué des banques pour le
compte de l'OAJS. — et demande
le droit d'entreprendre une pre-
mière année d’études de médecine.
Un professeur détaché au quartier
des mineurs de la maison d'arrêt
de Fresnes et dont la femme
enseigne la physique à Paris-VH,
finit par obtenir le détachement
d’une étudiante en médecine qui
vient enseigner & Fresnes. Aussi-
tôt, un deuxième détenu demande
à faire de la psychologie. C’est
l’enchaînement. Les vocations
d’étudiants se multiplient,
les enseignants bénévoles de

la chance d’être admis an « quar-
tier étudiant » (2) il aura droit
à une vingtaine d’heures de cours
par semaine, plus quatre heures
de sport sur les terrains attenant
an quartier.
Les heures de cours ne sont

pas seulement l’occasion d’échap-
per à l’enfermement, à la pro-
miscuité et à i’lmmense ennui de
la cellule. Même al les cours ont
lieu dans un cadre strictement
pénitentiaire (voir ci-contre). Ils

permettent aux détenus de « voir
des têtes nouvelles ». de recevoir
« une bouffée d'air a venue de
l'extérieur.
En outre, last but not least, la

poursuite des études offre une
chance d’obtenir des remises de
peine. Chaque examen passé avec
succès peut valoir Jusqu’à trois
mois de remise, solvant l'appré-

non recevoir. On est beaucoup
plus regardant sur le passé judi-
ciaire pour les emplois de cadres
que pour les emplois manuels.
Dans les prisons centrales, où

les détenus purgent leur peine,
l’abandon des études tient essen-
tiellement au fait que tout le

monde est astreint au travail, au
mnirm huit heures par jour.
Comme les étudiants salariés à
plein temps, les étudiants Incar-
cérés en centrale doivent cumuler
les études et une journée de tra-
vail Cette situation déjà dure
lorsqu’on est en liberté, devient
à peine tolérable lorsqu’on vit
entre quatre murs et soos sur-
veillance. Ou alors, il faut une
volonté de fer (voir ci-dessous).

Les détenus, toutefois, ont un
avantage sur leurs condisciples
en liberté : Ds ne sont pas, et

Sous l'œil des gardiens

P
OUR un peu. on se croirait

dans une salle de classe

ordinaire: en face de la
douzaine de tables, un double
tableau * noir » (vert) et, sur Je
Côté, une vieille carte de l’Améri-
que du Sud passablement jaunie.
Huit étudiants, dont plusieurs

en survêtement de sport, ont
pris place, te professeur d’éco-
nomie — tune jeune femme —
commence son coure, consacré
ee Jonr-Ià à un texte de Karl
Marx sur l’économie politique,

et à un antre de Bhadnrl sur
la théorie du capital.

Ce deuxième texte, en parti-

culier, contient plusieurs gra-

phiques d’interprétation difficile

— au moins pour certains, a Se
vous laisses pas arrêter par ees
équations », coupe tranquille-

ment le professeur, qui jongle

avec les notions de a frontière

facteur-prix», et ne fait que
passer sur la théorie margt-
nallste néo-classique ». L'an des
huit, un grand Antillais en pan-
toufles et la cigarette aux
lèvres, se propose pour dessiner

Paris-VH sont tellement sollicités

qu’ils sont obligés de s’organiser :

c’est la création, en novembre
1975, de la « section d’enseigne-
ment anx étudiants empêchés »,

théoriquement rattachée au « Ser-
vice des enseignements à distan-
ce» de Paris-VH.

c C'est extraordinaire comme
les informations circulent vite en
prison, note Mme Marie-Claude
Vettraino - Soulard. professeur
d’anglais et aujourd’hui directrice

de la section. En 1972-1973, nous
n’avions que trois étudiants. Dés
Vannée suivante, nous en avions
quinze, puis cinquante, puis cent,
et aujourd’hui cent cinquante,
sans avoir fait la moindre publi-
cité auprès des détenus. »

Le succès de la formule s'expli-

que aisément : les détenus préfè-
rent entreprendre n'Importe
quelles études plutôt que de res-

ter inactifs dans une cellule. Or,
Hong nnp maison d’arrêt comme
celle de Fresnes, le détenu moyen
n'a droit qu’à deux heures de
promenade par jour. C’est le ré-

gime du * vingt-deux heures sur

vingt-quatre en cellule ». S'il a

le graphique au tableau. Mani-
festement, on est en famille.

Le cours suivant — d’italien— réunit onze étudiants de
niveau différent. Le professeur,
encore une jeune femme, pro-
pose un texte de Gramsd a écrit

en prison» (spassato e pré-
sente»). Sujet : les gouverne-
ments et tes niveaux de cul-
ture. Les débutants préfèrent
cependant la lecture du texte
suivant, qui évoque une scène
de ctrattoria» en décrivant par
le mena., le mena du Jour,
a On mange bien dans ce res-
-taurant», observe l'un. eM'slenr
Botelia. vous prenez les com-
mandes?». demande en son-
riant nn autre à l’adresse du
premier surveillant Tenu voir

si tout se passe bien. Là encore,
l'atmosphère semble bon enfant.
Mais ce n’est qu’une appa-

rence : encan détenu ne peut
oublier que, sans arrêt, le regard

des gardiens se pose sur eux &
travers le judas de la porte. La
persiflage et les plaisanteries
permettent de conjurer Je mau-
vais sort. Et aussi les récrimlna-

ciation du juge d’application des
peines. En collectionnant les suc-
cès et les diplômes, nn détenu
peut donc abréger notablement
sa peine, surtout si sa conduite
et sa s volonté d'en sortir » lui

valent parallèlement des remises
accordées par l’administration de
la prison.

c Sorties de cellule et remises
de peine sont les deux motivations
majeures des détenus qui se lan-
cent dans les études », précise

M. Paul Botelia. premier surveil-

lant à la prison de Fresnes. « Très
peu entreprennent des études su-
périeures pour elles-mêmes. On
s'en aperçoit lorsqu’ils sont trans-
férés en centrale ou libérés. »

Effectivement, beaucoup de dé-
tenus abandonnent leurs études
après leur libération ou même leur
transfert en centrale, les raisons
en sont évidentes : lorsqu'un
détenu sort de prison, n a plus
urgent à faire que de perfection-
ner sa culture. B doit générale-
ment subvenir à ses besoins, et
Il sait que s'il vise trop haut —
avec des diplômes en poche — il

se heurtera partout à des tins de

fions r tel se plaint de ne pou-
voir de solvant pour

peindre — II prépare ose licence

d’arts plastiques. Tel antre s'in-

digne contre le eJAP» (Juge
d’application des peines) de
Fresnes, qui n’accorde qu’un
mois de remise contre trois

mois ailleurs, etc. Soos le ver-

nis de ces revendications parti-
culières — formulées en pré-
sence du snrveülant-ehef, du
professeur et du Journaliste —
se cache, en réalité, l'amour-
propre de délinquants déjà
a chevronnés » (1) qui renient
sauver les apparences, mais qui
savent leur Jeunesse irrémédia-
blement brisée. — R. C.

(1) Sur la cinquantaine de
détenus do Fresnes inscrits à
J 'université de Parts-VU. an
seul est « délinquant primaire »— un étudiant da vingt-deux
ans condamné pour crime homo-
eexuel. Lee antres, dont les &gee
s'échelonnent de vingt-cinq à
quarante-cinq ans, sont presque
tons des récidivistes s longue
peine», condamnés pour vol à
main armée, trafic de drogue
et banditisme divers.

pour cause, distraits par des
sollicitations extérieures, s Au
contraire. Us mettent les bou-
chées doubles, constate Mme Vet-
traino. J’ai des étudiants qui
passent plus de vingt mités de
valeur par an, alors qu'on limite
normalement à dix ou à douze. »
Certains s’offrent 1e luxe de sui-
vre trois « cursus » à la fois, par
exemple une maîtrise et deux
licences différentes.

Le résultat? £1 peut paraître
mince, au seul vu des diplômes
obtenus. Depuis que la section
fonctionne, une dizain*» de déte-
nus ont obtenus un DEUG (di-
plôme d’études universitaires gé-
nérales), six ont acquis une
licence, trois une maîtrise et un
seul a pu décrocher un doctorat
de troisième cycle en psychologie.
Mais si l’on se réfère au nombre
total d’étudiants — cent cin-
quante, dont les deux tiers ne
font que préparer l’examen spé-
cial d’entrée à l’université (ESEU)— on ne peut s’empêcher de cons-
tater que le pourcentage de réus-
site est bien supérieur à ce qu’il

TÉMOIGNAGE

Vingt-six unités de valeur en un an

J
EAN-CLAUDE a trente ans. - Huit ans da

pension, sept ans de prison et encore

_ cinq à tirer. • Depuis Noël dernier, H béné-

ficie d'une libération conditionnelle qui lui per-

met de vivre chez sa sœur, à Parie, de continuer

ees études (une maîtrise et deux licences) et

de travailler â mi-temps.

L'Itinéraire de Jean-Claude est malheureuse-

ment « classique ». Ses parents ce séparent

lorsqu'il n’a que deux ans : élevé d'abord par

sa mère, H passe toute sa scolarité en pension

et entre dans la vie active à l’âge de quatorze

ans avec, pour tout bagage, le certificat d’étu-

des— et déjà beaucoup de méfiance envers la

société.

Jean-Claude travaille comme garçon da res-

taurant, préparateur de commandes dans une

pharmacie. Lorsque sa mère l'émancipe, ii

devient agent commercial, puis se lance dans

te courtage en publicité. A l'âge de vingt-deux

ans, c’est (e coup da folie » ; en l'espace de

quinze jours, avec des » copains », il attaque

trois banques et un bureau de poste. « C’était

re//emenf facile, on ne pouvait plus s’arrêter. -

Au quatrième hold-up, cependant. Il est rattrapé

trois heures après par la police à AubervHllers

(Seine-Saint-Denis), au volant d'une voiture

votée. Brève fusillade. Premier contact avec fa

prison à Pontolee (Val-d'Oise).

C’est aussi le premier contact avec las études

secondaires. Grâce â un organisme d’ensei-

gnement par correspondance bénévole (Auxllia),

Jean-Claude s’inscrit pour passer le B.E.P.C.

' Son transfert à Fresnes, au bout de six mois, le

retarde dans ses études — et aussi l’obligation

de travailler seul en ceHule (• Je ne savais pas

ce qu’était ralgèbre •}.

En juin 1973, 11 passe les épreuves du B.E.P.C.

à Fresnes. (( prépare ensuite le baccalauréat

(série commerciale G 3) mais, en décembre 1974,

H est jugé et condamné à douze ans de réclu-

sion criminelle pour vol qualifié. C’est alors

qu’il entre en relation avec Paris-VII et décide
de passer directement l’examen spécial d'entrée
à {‘université (ESEU) qu'H obtient en Juin 1975.

Tenir jnsqa’en 1981

Jean-Claude se lance avec boulimie dans les

études supérieures. La première année (1975-
.

1976), il obtient vingt-six unités da valeur. L'an-

née suivante. 11 prépare une mattrise (adminis-

tration économique et sociale) et deux licences

(anglais et histoire). Il termine maintenant sa
:

maî-

trise et une licence d’histoire. • Pour ranglais,

le verrai. »

La rapidité de ce parcours universitaire lui

vaut vingt-sept mois de remise de peine et, le

23 'décembre 1977. une libération conditionnelle

de la centrais da Melun, où II avait été transféré

pour purger sa peine. Partageant son temps
entre son domicile (porte de Bagnoiet). son
travail (une imprimerie de Levallols] et la « fac -

(Jussieu), Jean-Claude don encore tenir jus-

qu’en 7981 pour être complètement libre.

• Je n'aurais jamais fait d'études supérieures

si je n'avais pas été en prison », constate-t-il.

« Mais les diplômes ne servant pas b grand-

chose lorsqu’on cherche du travail, avec fe

passé que fai. Tout cb qu'on m'a proposé

jusqu’à présent, c’est de travailler comme édu-

cateur— à la prison de Melun. U n'en est évi-

demment pas question. »

R. C.

est dans les universités « ouver-
tes ».

« Pour bien comprendre l'inté-
rêt de l’expérience. insiste
Mme Vefctraino, a faut se rappe-
ler que l’étudiant qui a obtenu
son doctorat de psychologie
commencé ses études en prison
avec le niveau BÆJP.C. et qu’ü a
entrepris des études supérieures
sans 2e bac. Qu'enfin ü a soutenu
sa thèse de troisième cycle alors
qu’ü était en libération condition-
nelle. »
Ces quelques cas « vedettes »

ne font que conforter les ensei-
gnants de Paris-VH dans leur
conviction que les cours aux déte-
nus «ont non seulement néces-
saires, maig aussi indispensables
à la réinsertion des « taulards »
capables de suivre des études
supérieures. Et lorsque certains
leur objectent qu'ils transfor-
ment des criminels frustes en
gangsters « instruits », possédant
de dangereuses notions de droit,
de langues et de psychologie, ils

répondent : le danger n’est pas
d’élever le niveau de conscience
des détenus mais, au contraire,
de maintenir les délinquants in-
telligente dans le lot commun de
la population pénale. « Un détenu
intelligent, mais non instruit, est
plus dangereux pour la société que
si on lui donne accès à la
culture, s

ROGER CANS.

(I) Disciplines « littéraires » seu-
lement : histoire, géographie, socio-
logie. psychologie, droit, économie,
et surtout langues vivantes.

(S) Le « Quartier aoaio-édueatlf »
des prisons ds Presses groupe quel-
que cent cinquante détenue (sur
un total de deux sdJle cinq cents)
autorisés à suivra des cours en
prison. Une cinquantaine sont
inscrite à l’université de Paris-VU
et les autres reçoivent la visite
d' Instituteurs ou da prafeaseurs
(alphabétisation, cycle primaire et
secondaire).

UNIVERSITE PARIS-NORD
U-RR. DE LETTRES ET
SCIENCES HUMAINES.

FORMATION D’ANIMATEURS
Maîtrisa de sciences et techniques

des SPECIALISTES
SOCIO-CULTURELS DE L’ENFANT

ET DE L'ADOLESCENT
Début des cours le 2 octobre

Pou tous renseignements,

appeler le : 822-K-9»,
poste 456.

Avenus J.-B.-Clément,

9343» VHJJBTANKU&R

PREPA «HEC>
Admissions sur dossiers

EN PREPA 1 : Bac C

EN PREPA 2 : Bac

ÉCOLE SUPÉRIEURE
DE GESTION

182. rue de Vaughard,

75015 PARIS - 273-07-72.

en terminale...

et après?
Jeunes gens |eunes fffles, avec ou sans

bac, c’est le moment du grand choix.

Vous «uhaftœ un enseignement efficace,

une formtiion concrète en relation directe

avec les réaétés de rentreprise.

Préparez tes protestons du

COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE

A l'DRAC, ETABUSSEMBÏT
PRIVE D’BtSaENENBfr
SUPBtlEUR COMMERCIAL.

Durée des études : 3 ans.

En deuxième année, présentation an B.TA.

de dstribslioa. commerce et gestion

commerciale ob de commerce interna-

tional {Dip£me d’Etat), la troisième année

spécialité les étiuflams dans la dlrecfiOB

des entreprises en général et dans la

direction commercialem parDcaiier.

Tests d'entrée :

24mai -7 et 7 7Juôj -

B

jufflat ISTF

Documentation gratuite:

LDJRJLC. 14, rade te Cfeapefla

7501BPw1s-Tél. 205.83-19+

LD.RJLC-30, rae de Faubourg Bontamt

.
34000 lAootpellte-TéL 63.1 EUH) ,

CHAMBRE DE COMMERCE
ET D'INDUSTRIE DE PARIS

Ecole sopérieuoe d'ingénieurs

EH ELECinOTECHNIQUE

El ELECTRONIQUE

TITULAIRES OU DEUG A OU D'UNE MAITRISE ES SCIENCES

VOUS POUVEZ DEVENIR INGENIEURS

-- A/mssiffl? en T année :

3 ans d’études.

Titrian tm DEUG A (sciences et structure de !a matière, mathé-

' matiques, physique).

— Admission en 4° année :

2 ans d’études - dernière année entièrement consacrée à un projet

industriel.

Tiblans d’une maîtrise ès scieaces, option LEA ou physique

(certificat C4 électronique).

Cette admission est également possible pour les ogénienis tipMaés

.de certaines étales.

Recrutement sur dossier et entretien approfondi.

Diplôme reconnu par la Commission des Titres.

Date limite (finscriptun : 20 juillet 1978.

Ecrite ou téléphoner :

NICOLE BELASCO
Service des admission» - XBm.

8L rue FUgulére. 75015 PARIS - TéL : 330-13-15. '

PARENTS
En. fin d’études secondaires

(B.BJP.C. on BAC)

faites, préparer à vos enfants
en 1 à 3 ans

une carrière commerciale
aux débouchés nombreux et
gftrs (gestion, marketing,
informatique, secrétariat).

Enseignement privé

e.p.p.a.
14, bd Gonvion-St-Cyr, Paris-17*

TéL 754-58-51

PREPAREZ les DIPLOMES d’ETAT

DE COMPTABILITÉ
Aucune limita d'âge
Aucun diplôme exigé

Début des cours ft votre convenance
Possibilité de séminaires

de regroupement
ATTENTION : les sessions
APTITUDE et PROBATOIRE

sont maintenues
Demandez

la brochure gratuite 8 LM 7 :

ECOLE PREPARATOIRE
D'ADMINISTRATION
Etablissement privé

d’enseignement à distance
et de formation permanente

fondé en 1873
4. rue des Petits-Champs
75080 PARIS - CEDEX 02

Etudes gratuites pour les bénéfi-
ciaires de la formation continue

LE CONSERVATOIRE
LIBRE DU
CINEMA FRANÇAIS
pour devenir

assistant-réalisateur
scripte
monteur-monteuse
Cours directs (l’a et 2- années)

Cours par conrespondanced^année théorique seulement)!

CLCF 16. rue du Delta, 75009 Paris

TéL 874.65.94
Documentation M sur demande

douieoeCcbcuments

Dossiers et Documents, un mensuel au format du Monde qui pro-

pose une synthèse de ce .qu’il faut savoir sur deux sujets, dont l’un

à dominante économique. Ces dossiers, comportant chacun quatre

pages, permettent ainsi de disposer, en un seul document, de l’essen-

tiel des articles publiés par le Monde et ses publications.

Abonnement (10 numéros par an) :

France, UN AN : 30 F - DEUX ANS : 55 F - TROIS ANS : 75 F.

Tout nouvel abonné recevra. EN CADEAU, l’un des n*» déjà publiés.

RECEVEZ EN CADEAU
Ton de nos numéros suivants :

O m SJ, mal 1978 i

Las enseignants ;

L'économie Japonaise,

C M» 48, février 1978 i

Las élections en Franc»;
Las transports aériens.

N» 50. avril 1978 t

Le logement s» France ;

Les médecins.

O f*> 47. janvier 1S7B :

Las patrons en France;
Le conflit mandais.

N» 49, mars 1978 i

le racisme ;

le Brésil.

O H> 46, décembre 1977 :

Le théâtre en France ;

L’économie soviétique.

BULLETIN D'ABONNEMENT

NOM :

PRENOM : R
s

ADRESSE:

CHolnt la somme de

correspondant à un abonnement pour une durée de

Je souhaite recevoir en cadeau Pun des numéros cochés ci-dessus.

Voua pouvez, si vous le souhaitez, commander, en de votre

numéro cadeau, d'autres numéros n suffit que vous les cochiez et

que vous rajoutiez d sobre reglement 3 F par exemplaire.

Four faciliter l'acquisition en plusieurs exemplaires da cas dosaiara,

un tarif dégressif est proposé pour les abonnements groupés expédies

â une même adresse. Four Iss abouceflunta & l'étranger, nous
consulter. Le Monde Dossiers et Documents, service abonnements.

5. nu des Italiens. 75427 Paris Cedex 09 - Tél. : 246-72-23.
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ENQUÊTE

VILLES NOUVELLES

BRASILIA : demain avant aujourd'hui irldeattel

NCONGRUITE de ferraille

parmi les bosquets Lntermi-

J. nables, boule d'acier scin-

tillante au beau milieu des rou-
geurs du Mato- Grosso, Brasilia

appelle la formule. Démesure de
l'homme face à la démesure de les bocages des quartiers rési-

la nature, elle déconcerte ou dentlels. Les embouteillages n’exis- «ville maudite »? Ou faut-il "“"T
irrite, fascine ou angoisse. Elle tent guère, la promiscuité et s'associer aux enthousiasmes de ren^ capitaiea le( buûget au-

ne cesse de s’enorgueillir de son l’entassement ne s’y font point Malraux, qui la qualifiait de mentalre de base par rapport au

existence, défi cartésien à une sentir. e voie de l’espérance ». et consi-

géographie d'exubérance. Mais Mais c’est là une arme à dérait, ni plus ni moins, les co- menait en gmame poslnon dans

peut-on vivre ^«tik un défi ? double tranchant : l’homme y lonnes du palais de l'Alvorado le monde, après Tokyo et Mexico.

, respire plus librement, mais s'y (la résidence du président de Ecoutons Oscar Nlemeyer,
Verses un verre d.eau sur le

atornisé, seul face à l’archi- la République) comme e l'élément lTiomme qui fit Brasilia, et qui
te de Brasilia. A quelques

QU| écrase. La névrose y d’architecture le plus important ne cache pas maintenant son
etres près, le liquide pourra

, ]n? fréquente qu’allleurs. depuis les colonnes grecques »? désappointement Age aujour-
ut aussi bien couler vers le ^ / 1» faute en incombe Aujourd’hui. Brasilia vient de d'hui de soixante-dix ans, il a
nd, le sud, l'est ou l’ouest h ia Xe. d-aj/Detir^ fêtex ses dix-huit ans. L’âge définitivement quitté « sa » ville

est cette particularité qui ïïïjÏÏÏÏL *
rii
„ adulte. Passé les ferveurs de la pour s’installer a Rlo-de-Janeiro.

irait Justifié la localisation de "Ef* rJL—,- naissance et les élans des pion- Ses démêlés avec le régime mili-
_in. i_* Mm aes psycnoiogues, a propor- * tij

per THIERRY MALINIAK JSSTéAAÏS
duction, et où les coûts de trans-

et de béton. Fumées et odeurs déviance. Elle ne suscite que les Jw,
s’évanouissent au milieu des opinions extrêmes. Fautr-il croire “

*îl™£nî/r
larges avenues, se perdent dans l’ancien président Janio Qua- î^

nLs
;

les* bocages des quartiers résl- dxos. qui ne voyait en elle qu’une
dentlels. Les embouteillages n'exi&- « ville maudite » ? Ou faut-il américain analysait dans diife-

PHQTE^
Sutear

^ambassades
ILAC DU PAKANOÂ-.

aînf t X

Eus (axe)
f]'*-a (au) i-JWM *1

rAhnato

à du Ptraho.'.

IEbcuTI) .

américain analysait dans diffé-

s'assoder aux enthousiasmes de rentes capitales le budget ali-

Malraux. qui la qualifiait de mentalre de base par rapport au

e vüle de l’espérance », et consi- salaire moyen local : Brasilia

dérai t, ni plus ni moins, les co- venait en troisième position dans
lonnes du potnig de l’Alvorado le monde, après Tokyo et Mexico.

(la résidence du président de Ecoutons Oscar Nlemeyer,

"il- JCuhi|mS|^
Serteor ' dn

I -'I .

PLAN
PILOTE
O A

site de Brasilia. A quelques
mètres près, le liquide pourra
tout aussi bien couler vers le

nord, le sud, l’est ou l'ouest.

C’est cette particularité qui
aurait Justifié la localisation de
la ville, point névralgique d’un
pays où l’on ne jure que par
le géopolitique, c’est-à-dire l'in-

fluence du facteur géographique
sur la politique. Sur un plateau
à 1 OCM mètres d'altitude, à plus

la République) comme e l'élément l’homme qui fit Brasilia, et qui

^architecture le plus important ne cache pas maintenant son
désappointement. aujour-

Aujourd’hui. Brasilia vient de d'hui de soixante-dix ans, il a
fêter ses dix-huit ans. L’âge définitivement quitté et sa » ville

^eÉ&r // /
rfsùutiel ri Ssctaor >'C77j

I /torf-.? d'en tors«Iraq (

/

/ S/J=?Ù

Smi amsiMiflde fonctionnaires *BnnlBés ^ enthousiasmes taire sont notoires. H donna sa
Î"?F. de l'adolescence et de la crois- démission de la faculté «Tarctal-

sanœ anarehique. 11 faut aujour- lecture de l’université de Braai-
d'hui songer à mûrir. Devenir. Ua. qu'il dirigeait, pour protes-
sans trop le vouloir peut-être, ter contre sa mise sous contrôle

BRASILIA

BUT la puubique. OLU lui iuamsu _ i<W ““ï “ wuuic » Uiuc buib uuuiuwre

à 1 000 mètres d'altitude, à plus 2“ une ville (presque) comme les au- des autorités fédérales, et fut

de 1 000 kilomètres de la côte ™JJ
e ^’immiOT^ très. Et s’assumer comme capitale par ]a suite victime d’une carn-

et de ses métropoles. Brasilia ont abandonné “ JJnuUa d'un des plus grands pays du £agne maccarthyste : c Les

BRASILIA
ET SES SATELLITES

SOBRADINHO

répond à la préoccupation de
tous les gouvernements brésiliens :

occuper leur territoire. Symbole
d’un pays qui étire ses membres
pour sentir ses extrémités. Mais
peut-on vivre dans un symbole?

Brasilia, c’est Eucllde archi-
tecte. Une géométrie implacable.
On n’y parle pas de rues, mais
d’axes. Pas de quartiers, mais
de secteurs. On n’y vit guère

Î^^ÏL*0 *2 ?onde- ® ¥ habitantE a® s? ïïchitectcs marxistes ne
impression de protection, es donnent toujours avec nostalgie feraient-üa vas mieux d’aller
dont l’horizon affectif se limite le nom de e ministères » à leurs travailler à Moscou ? »
ici à la famille nucléaire ? Est-ce administrations publiques, c’est -n faut 4 réparer Brasilia »
un hasard si l’on s’y réunit maintenant en vain. La capitale a affirme Niemever On neut sou-
tènement en grouper afin de bien changé de lieu, et c’est à lorsqu’on l’entend faire

IBRASILANDIA

n faut « réparer Brasilia »,

tellement en grouper afin de
tromper l’isolement ?

Brasilia, c’est aussi la rigueur.

N’est-elle qu’une réaction Spar-
tiate face & la côte émolliente?
Un parti pris de sérieux face à
la nonchalance ondulante de Rio

campagne contre la pose de

VSShJS^wJSftnLM4
.,,? rideaux qui rompt l’esthétique

1 endroit incite an travail et aug- «n cn^rïïpcrp

PLANfm^
PILOTE « “ '"* BRÉSIL

d'un ministère, ou, sacrilège

î^te
oa«cr^f^ suprême, contre l’Installation d’un

l’air satisfait, les militaires au
pouvoir. Pas mécontenta de mon-

ria-ns des maisons, mais riariB des ou de Bahia ? La ville glorifie l’aus- trer que. au-delà de la samba et

restaurant chinois sur la grande
Praça dos Très Poderes, la

CEAANDIAV*

blocs. On habite dans le

SQN-202 G506, que l’on quitte
térité, en fait sa raison d'ètre.

Son calvinisme architectural dé-
le matin pour le bureau du courage la fantaisie, interdit la

SCS Ed BCB IL On déjeunera

UC ltt UlOCUlilUL 1K PI rail. LC ^ ou
aussi être le cartésianisme oed- ne peut que^^ prendre au

dental et chrétien.

rapidement dans le CLS, peut-
être au 202 A24. en songeant que,
le soir, on pourra toujours se
divertir au SDS (« Setor de
Diversoes Sul », le Secteur des
divertissements sud). Tout y a
sa place, l’adresse devient fiche
dXBM. Mais peut-on vivre
^ns un ordinateur ?

Nîemeyer : réparer.»»

En 1970, dix ans après sa nais- le - symbole d'un régime pour qui
aance, Brasilia comptait cinq cent l’intégration nationale est plus

sérieux lorsqu’il dénonce la façon
dont son projet a été c dé-
tourné », « comment les quar-
tiers résidentiels ont été refusés
aux plus nécessiteux, alors qu’üs
étaient destinés à tous les habi-
tants de Brasilia ; comment un

^ NÜCLEd
BANDERA»

BRASILIA

tBRAS II

trente mm* habitants. Aujour- géographique que sociale? Dn
d'hui elle vient de paffier 1e cap sertao aride et dur du Nord-Est.
du rainirm Assimiler une popula- de l’Amazone, de ou du
tion qui douUe en huit ans. Golas. tous confluent pourtant

rhitégraüon nationale est plus esprit de discrimination domine
géographique que sociale? Du ^ district fédéral ; comment
Eertao aride et dur du Nord-Est. wnn rfu inc asrtre.irds vré-

U sao MQftLrowTe

sertao aride et dur du «oru-icst. ^ ri___ du ^ autrefois pré-ÆT’SS.’SS
songe, avec superbe, à un demain simplement, « VfOusUm que la

qu’il conquiert déjà, «ans pour planification architecturale peut
autant réussir à intégrer l'aajour- modifier la structure sociale » 7

Certes, tout n’est pas négatif.
Brasilia a ses baglographes.
Quelle autre capitale dans le

monde fait comme elle l’écono-

mie des problèmes de pollution ?

Le vert domine la ville, écrin des
gazons autour des édifices d'acier

là une gageure peu com- vers cette ville plus proche que ^-,t ,ni1p ni1 «ut/vritian? ? L'évô-
- Brasilia tfeüre p<Sr englo- te antes, an dftïït destinée 4 BrSïïï SilS Si

été livrées aux clubs bourgeois. » d'huL A moins que les ambitions Les laissés-pour-compte de la

d'Oscar Nlemeyer ne fussent capitale, c'est le symbole de la

lutlon de Brasilia n’est-elle pas démesurées. Faut-il croire ce pro- problématique du pays : une fols

chitecte l’ei

patlon soci

iporte sur la préoccu- aux nouveaux venus qu’à camper
Je, affirment les aux abords du ghetto d’acier scin-

contestatalrea On construit en tillant et à s'incorporer aux
de critères élitlsauts, « cités satellites ». périphérie

ENQUETES PRECEDENTES :

Chicago (11 janvier 1978);
Los Angeles (18 janvier);

Tokyo (25 janvier) ; Londres
(!• février) ? -Moccaa (8 fé-

vrier); Cbanghoï (15 février);

Lagos (22 février) ; Calcutta

(1 er mars) ; Le Caire (8 mars) ;

Téhéran (*5 mars) ; Abidjan
(22 mars); Barcelone
(29 mars) ; Lima (5 avril) ;

Bogota et Mexico (12 avril) ;

Milan (19 avril) ; Hambourg
(26 avril) ; Budapest (10 mai) ;

Buenos-Airos (17 mai) ; Bang-
kok (23 moi); Kinshasa
(30 mai) ; Paris (14 jain) ;

Chandigarb (21 juin); Steve-

nage, 28 juin.

et le phalanstère tropical un Jour lointaine de cette capitale sans
rêvé par Oscar Nlemeyer et Lu- faubourgs.

CORRESPONDANCE
do Costa ne serait plus aujour- Attiré par le mythe de Brad-
d’hui qu’un Ilot qui ferme ses Ha, cm se retrouve à Taguattnga.
portes au Brésil réeL oui. avec ses deux cent mille ha-qui. avec ses deux cent mille ha-
Les contestataires ont-ils tout bitants. est devenue la principale i

à fait tort? Voyons quelques des «cités satellites», à une
Mexico et ses problèmes

chiffres. Un tiers des habitants vingtaine .de kilomètres des
seulement vivent dans les «super- «super cuadras». Ici. les peaux«super cuadras». Ici. les peaux
cuadras».- ces H LM. de haut sont plus sombres, les traits -plus
standing censées représenter l*ha- indien*», les allures moins euro-

sontplus sombres, les traitTplus cains ** Jfuûtrise et de doctorat

indien*», les allures moins euro- urbanisme de l université de
péennes. On vit en parasite d'une Pans, regrettant que le Monde,

Le groupe des étudiants mexi- ral (d’après l’annuaire des statts- . chiffre de 53 kilomètres carrés
tiques des Etats-Unis mexicains, d’espaces verts. Bien entendu, à
publié par le secrétariat de lin- ce chiffre, nous pourrions ajou-

bitation idéale. Il n’y a pas de péennes. On vit en parasite d'une ^ans, regrettant que le monae,
quoi s'en ftonner : un loyer y métropole «ans Industrie, donc son ^cadre sur Mexico (nos

atteint le même prix qu’à Copa- chiche en emplois. Le chômage éditions du 12 avril
^

1978) «se

dustrie et du commerce), chiffre ter les jardins publics dans l’aire

qui correspondrait — dans l’es- urbaine.
prit de votre article à 3.44 7) D’après vos correspondants

eurtres toutes les vingt-quatre (paragraphe 7), le dK fédé-
rales, soit un chiffre 3,5 fois Ir, L' £

^ VÔtre
"

. du gouvernement fédéral : selon
2) Dans le premier paragraphe, ie Journal officiel, en 1975. les
kiilC Prr VP7 nu’ il f? o iin nom. ji s _ 1 _ *_

cabana. le quartier rMtt de Rio, à Brasilia n’est- fl pas plus élevé soft limité à relever les aspects meurtres toutes les vingt-quatre
et représente sept à huit fois le qu’à Rio ou 8ao-Paulo ? Pour les les Plus négatifs de cette ville », heures, soit un chiffre 3,5 fois

montant du salaire minimal, -immigrants «ans qualification, il «f estimant que plusieurs chif- inférieur au vôtre.

Inaccessibles aux plus pauvres, n'y a que la construction, secteur Z7
"65 mentionnés sont c au moinB

les « super-cuadras » sont déser- par définition instable. Ou les pe- exagérés », nous a adressé les vous écrivez qu’il y a un cam- dépenses de la Fédération se sont
tées par les pins riches. * qui tits métâère.d’huissiers et de cour- précisions suivantes. Nous les fai- brio!âge toutes les vingt minutes, élevées à 298 419 853 miiiiong de
fuient les Illusions communau- sïers dans les ministères, para- soi» suivre des observations de ce qui équivaudrait à 26 280 cam- nev*.toite» h» « wt,iv«it*ir« i» — -*— I notre correspondant.taires de ces kibboutzim pour doxe.de la non-production dans
fonctionnaires, pour de belles de- ce sanctuaire du rendement. En-

briolages par an. chiffre L5 fols Les dépenses totales dans le

meures individuelles au bord du core heureux si l’on ne se re-

Les enquêtes « Cités géantes »,

““““ MUE UCU1CUA OX 4 UU LTO ER7 _V,lff_DO IWlfAct/mC •

grand lac artificiel qui borde la trouve pas à Nucleo Bandeirante.
cWffre3 Que nons contestons *

Void quelques exemples de supérieur à la totalité des délits district fédéral (y compris le bud-

ou. pis encore, à Ceilândla, autres
_
1) Vous titrez, de façon sensa- igoi3).

dénoncés dans les préfectures de get du département du district

Pn
fédéral (soit fédéral et l’investissement public

« Villes nouvelles » seront tenJtotoTBra^^t^ 1^
publiées en recueil por la librairie capable de réaliser l’intégration

Instrument d'intégration d’un «cités satellites » qui ne sont en tionnelle, votre article : e Mexico :
de la Fédération) ont été de

Artfième Fayard. d’une population ? N*i

fait que de grands bidonvilles fal-
3) Vous affirmez que 150 000 en- 28 516.3 millions de pesos, ce qui

ration sent le
le que Brasilia

de la gnmde rtSe. SmiTc». ü y a™ l Si ^^ da représente 956 de
.
dépenses

très en 1976 dans le district fédé-

Pourremplacervotre24x36
compliqué etcoûteux»

Agfavous enproposeunsimple etpas cher.

Taâle réelle.

| OPT1MA 535
| * senscr

eîectronic

AgfaOptima electronic,moins de800H

L’Agfa Optima electronic.

La perfection du 24x36 dans

son plus simple appareil.

L’Optimai electronic est un

24x36 : il utilise la plus large

gamme de films, il possède un
excellent objectif4 lentilles et un

obturateur électronique qui

dépasse le 500ème.
Mais l’Optima electronic a

ce que la plupart des 24x36
n ont pas. Il pèse moins de 300
grammes et coûte moins

de800 E II possède aussi un

ordinateur qui simplifie

considérablement le travail :

le.réglage de l’exposition est

entièrement automatique.

Ajoutez à cela le fameux

déclencheur “sensor ’ qui diminue

pratiquement tout risque de

bougé, et un.levier unique

pour avancer, armer et même
rembobiner le film. Vous

comprendrez que l’Optima

electronic a de quoi donna: des

regrets à tous ceux qui ont payé

leur 24x36 bien plus cher.

maladies dues à la pollution, du gotr
Cependant, entre 197? et 1973 dire va

(d’après les mêmes sources), 11 chiffre,

y a eu 193 6® morts dans l’agglo-
mération de Mexico. Ce qui impli-
querait que 77.45 % ' des décès Selon

du gouvernement fédéral, c’est-à-
dire moins du quart de votre

Selon le département du (lis-

seraient ceux d’enfants. Le démo- tricl fédéral, qui répondait en
graphe Francisco Alba (in: « la septembre 1977 à un question-
Pooîacion de Mexico : evolucion y notre des journalistes, ' « une
dilemas.» El Coleglo de Mexico, personne meurt toutes les cinq
julio 1977) nous montre que la minutes pour des causes diverses
mortalité des enfants âgée de et une personne meurt toutes les

zéro à cinq ans représente huit heures par arme à feu ». fi
23.9 % de la mortalité totale suffit d’ailleurs de consulter les
(soit un tiers du chiffre men- journaux mexicains pour avoir
tionné par vos correspondants), une idée du très haut indice de
4) En ce qpi concerne la mor-

talité des Jeunes de quinze à
vingt-cinq ans, comme vous le
savez bien, la mort naturelle.

criminalité dans le district fé-
déral.
— En ce qui concerne le nom-

bre de délite dénoncés en 1976
dans cette tranche d’âge, est devant les autorités, le chiffre
exceptionnelle Que ce soit est de 59 805. toujours selon le
Mexico ou dans n’importe quelle département du district fèdéraL
autre ville, il n’y a rien d’èton- — Peut-être en raison d’une
nant à ce que l'alcoolisme et les mauvaise rédaction de ma part,
accidents soient les principales fai parié de cent cinquante mille
causes de la mortalité.

5) Dans votre sixième para-
morts attribuées à la pollution.
Selon le district fédéral. Z4JB %

graphe, on se demande ce que de tous les décès son dus à la
vous avez voulu écrire sur le
problème de drainage, étant

contamination.
— J'ai mentionné constamment

donné que le système des égouts la « zone métropolitaine » quand
se trouve à -00 mètres de pro- les urbanistes peurent distinguer

clairement entre zone métropoli-
6, Vous écrivez que l’agglomé- taine et zone urbaine. Toujours

ration 6’étend sur 700 kilomètres selon le département du district
carrés; cependant, le professeur fédéral, les zones vertes de la
Claude Bataillon (Lu Ville et zon^ urbaine atteignent 53 km3.
Campagnes dans la région de àont 8,6 km2 correspondant à des
Mexico. écL Anthropos, Paris, avenues en ville même.
1971) écrit - L'on prévoit — La ville de Mexico a à sa
que, de i960 à 1980, la surface de charge 42 % des dépenses et
ta zme métropolitaine passera investissements. Nous avons éga-
de 1500 à 2500 kilomètres car- lement signalé, et fe confirme.
rés. Bien entendu, moins que la capitale produit la moitié
quart de cette superficie carres- de tous les biens et services pro-

t

pond aux espaces construits, car, duits dans le pays et que 65 %
heureusement, des vides de tous les professionnels et de

subsistent dans le tissu urbain_ » tous les étudiants d’enseignement
n'inràc 1a ri&nnefnmnaè 4.. Je. u..loJ—^ mmD'après le département du dis- supérieur résident à Mexico.
trict fédéral (Ln Plan intégral de
desarolla socio - ecpnomico del

Il est certes difficile de fhabi-
tuer aux chiffres d’une cité

area metropohtana de la ciudad géante comme celle de Mexico,
de Mexico. d.ds. Mexico, mayo mais les chiffres que j’ai donnés
1976), l’agglomération s'étendait

.
proviennent de sources multiples,

en 1970 sur 2017 kilomètres car- non seulement du district fédéral,.
rés, et, selon la même source, mais aussi d'entrevues avec des
dans le «Valle de Mexico». II y experts du collège de Mexico, de

AGFA-GEVAERT
avait, en 1976, 196 kilomètres l'untversitê autonome, de r»»l-
carrés d’espaces boisés, ce qui re- oersité nationale, etc.
présente presque quatre fols votre

• . . . . .

- .V .• -

1

> L m '-’riiV-'v Jr'f. Tj 'ÿÿ

•- -5 -

t.-: C-

C™

CS 0U hommes d’ares, Ausk’;

^^ rtJ
ecefPmertt débordés par ts)

^de Pans
'es 3 destination de rinGte ai

^poiir

'

r-
our«

’

hui nous a®nsde44
.'«tour d? |u

S
.

utlllsateurs de notreËgnêp
'WJ?® !nd

? et plus partkxiliàem«ij
r, Ofcaniftatûl ire» Wn , «ra.

jspita!fté qui font rffiïre ié

^vû,.5Wffisââiï

ï



i

ï-i.;’
‘

• • • LE MONDE — 5 juillet 1978 — Page 21

•jM »**>-•*

800 places de plus

chaque semaine vers l'Inde

au départ de Paris.

Dorénavant trois Boeing747partent directement de Paris.

L'Inde attire toujours plus de voyageurs, qu’ils

soient touristes ou hommes d’affaires. Aussi

avons-nous été récemment débordés par la forte

demande de places à destination de l’Inde au

départ de Paris.

Mais aujourd'hui nous avons de bonnes

nouvelles pour les utilisateurs de notre ligne à l’aller

et au retour de l’Inde et plus particulièrement pour

les agents et organisateurs de voyages.

Deux nouveaux Boeing 747 s’ajoutent à

notre flotte avec bien sûr l’aménagement intérieur,

le confort et l'hospitalité qui font notre réputation.

Mieux encore, nous avons réaménagé
tous nos vols pour offrir ces 800 sièges suppié-

M. *'

Départs Air-lndïa cTOrfy vers Delhi et Bombay:

LUNDI t8h-15

MARDI* 73/1 10

MERCREDI* 20 h. 50

VENDREDI 18h.20

SAMEDI* 12h.5S

Paris est le pointde départ
pour les vols en

747 marqués par unie.

Vols de correspondance de toute la Francs Vërs Parte.

mentaires aux voyageurs en partance de Paris.

Comment? En faisant de Paris un point de départ

trois jours sur cinq.

Ainsi chaque semaine trois Boeing 747
partiront d’Orly-Sud vers Delhi et Bombay.

.

Une aubaine pçur les agents et organisateurs de
voyages français.

C’est notre façon à nous de leur dire merci
trois fois par semaine dès le 16 juillet

Pour toutes informations, téléphonez
dès aujourd’hui à Air-India

Paris: 266.13.72, Nice: 87.83.25, Lyon: 08.08.64
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OFFRES D'EMPLOI
DEMANDES D’EMPLOI
IMMOBILIER
AUTOMOBILES
AGENDA
PROP. COMM. CAPITAUX

La ligne La ligne T.C.

43.00 49,19

10.00 11,44

30.00 34,32

30.00 34.32

30.00 34,32

80.00 91.52

Annonçai cmueei
ANNONCES ENCADREES

OFFRES D’EMPLOIS
DEMANDES D’EMPLOIS

IMMOBILIER
AUTOMOBILES
AGENDA

Le m/m cm.

24.00

T.C.

27,45

5.00 5.72

20,00 22,88

20,00 22.88

20,00 2238

REPRODUCTION INTERDITE

O
çfnf'fcf/

emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux

SOCIÉTÉ DE TRANSPORTS
MARCHANDISES
dimension Nationale

rechercha

pour ses Agences situées à

ALENCON-ANGERS-QUIMPEB-RENNES

BELFORT - MARSEILLE-

DIRECTEURS
35 ANS MINIMUM -

Expérience' marchandises indispensable
Stages d'adaptation assurés

dans l'Entreprise

Envoyer C V sous rel 39?47 B à :

BLEU Publicité 41. Avenue du Château
94300 VINCENNES

LIBRAIRIE HAT1ER

rechercha un
r^TpiFn ijQ AiFTrnpruiCj

nmi
COMMERCIAL

DIVISION COMPOSANTS
rechercha :

INGÉNIEUR ÉLECTRONICIEN

Dîplflmé d’une Ecole Supérieure de Commerce et spécialisé dans la Gestion Financière

(1AE.1CG) vous êtes parfaitement bilingue, français anglais, si vous avez débute au
sein d'un Cabinet d’Audit International, et que vous souhaitez après deux années
d'expérience au moins, rejoindre l’équipe de Direction d'une entreprise française rat-

tachée à un Groupe Internadonal, nous vous proposons d'être l’AUDlT INTERNE
d’une Société alimentaire (CA 200 millions - siège à Bordeaux) filiale d’un Groupe
Américain puissant. En liaison directe avec la Présidence votre mission sera d’étabbr.

modifier, vérifier et contrôler toutes les procédures internes de gestion.

Madame LIPSZYC vous remercie de lui envoyer C.V., photo récente et rémunération
actuelle sous réf 804177 M (à mentionner sur t'enveloppe).

Le secreL absolu des candidatures est garanti par :

-> nsrsz> BERNARD KRIEF CONSULTANTS
I rnÉr 1. rue Danton 75263 Paris Cedex 06 ^

pour la vente aux libraires
et grossistes an librairies de
l'ensemble de ses productions

de littérature générale
et para-scolaire.

Formation supérieure
de commerce ou équivalente.
Excellent vendeur. Age souhaite
30 ans minimum. Expérience de
vente 3 ans minimum. Rémun.
fixe X 13 + commission. Tous
frais remboursés. Voilure tour-
nis par la Société. Rosit cadre.
Secteurs : Ain, Doubs. Jura.
Loire, Hte-Lolre, Rhône, Savoie
Hte-Savoie. Lieu de domicile

souhaité : LYON.

POSTE :

i pourvoir rapidement sur BORDEAUX
CHEF DE DÉPARTEMENT
QUALITÉ - FIABILITÉ

Ce poste nécessite :— une personnalité pouvant faire état d'une
expérience Industrielle réussie d'au moins 3 ans
dans la fabrication de composants ou d’ensem-
bles.— anglais Indispensable.

Rémunération élevée en rapport avec la person-
nalité du candidat. Faculté de logement.

hsïTime

Env. lettre manuscrite avec C.V.
et photo à Librairie hatier.
direction du personnel, 59. bd
Raspail. 75278 PARIS Cedex 06.

Ecrire Service du personnel, référence 459, Parc
Industriel Bereol 33600 PESSAC. Discrétion absolue
assurée.

En raison du développement
de see activités & l'étranger

SOGREAH
Ingénieurs Conseils à GRENOBLE

recherche
pour direction et contrôle de travaux :

DIRECTEURS de Travaux

INGÉNIEURS de Travaux

CONTROLEURS de Travaux

IMPORTANT LABORATOIRE PHARMACEUTIQUE

INTERNATIONAL
Installé dans les Bouches-du-Rhône

recherche :

UN CHEF DE PRODUITS

développement

informatique
pour s'intégrer dans une équipe

Jeune et -dynamique.

ayant pVusleurs années d'expérience en Entreprise
ou chas Ingénieur ConselL

Postes & pourvoir
sur chantiers d'aménagements hydrauliques.

Envoyer lettre manuscrite avec C.V. k SOGREAH,
B.P. 172 - Centre de tri 38042 - GRENOBLE Cedex

en précisant Langues Etrangères «mmm».

Le candidat devra correspondra an profil suivant :

• Avoir une formation Marketing ;

• Etre figé de 35 «hh environ ;

• Posséder on bon niveau d'anglais.

Le poste requiert de fréquente déplacements
en Afrique. Expérience an sein d'un laboratoire
pharmaceutique souhaitable.

Noos offrons :

• On salaire Intéressant sur 13 mois
;

• Des responsabilités Importantes;
• Dn plan de fozmatloD continue ;

• Une ambiance de travail agréable.

Ecrire n° 7-580. cle Mondes Publicité,
5, rus des Italiens, 75427 Parts (9*1.

Spécialiste en Informatique de gestion
H s'agit d'un poste-clé à pourvoir au sein d'une société perfor-
mante, où l'outil informatique a une position centrale. Le fonc-
tion de Responsables du Développement Informatique requiert :
• un dipldma d'ingénieur Grande Ecole ou équivalent.
• une formation complémentaire en organisation et gestion.
• une expérience professionnelle de plusieurs années en infor-

matique sur moyens et gros systèmes, utifi&ant basa de
données et télé- traitement.

Le société qui se situe dens le peloton de téta de la V.P.C.
(Vente Par Correspondance), avec un taux d’expansion élevé,
offre a un homme Jeune une situation de premier plan, dotée
d'une rémunération en rapport. A pourvoir prés de Rouen.
Fourraoa»»efrim« notice d4«IM a. nom Qgeaiiii<iiHintm,

t'7

alexandre lambert psychologues
464, rue des Canadiens 76230 Boisgu il taume

cadre =

comptable
SAINT QUENTIN 80.000 +
Société d'Ezpertisa Csnpnbl* (C.A. M M de F ;

IB personnes) recherche peur seconder un Directeur. on

Collaboraie*r Coaptab/s ia Inst Binas pour lui confier

l'encadrement rie 3 équipes comptables qui assurent la

prise sa charge des dessins clients : • tmee et centrât

le ries bilan, de réels et draconien ries forfaits • or-

geniaÜDD, sepersision et répartition de travail et ap-

pui tedmiqM m conseils et relations me la clientèle.

Ce poste s'adressa i tu TedmicteB do h CemptabiTrlfi

en cabrait, pouvant justifier d’au nains 6 années
ri' uxpénonce.

Ecrira ans C.V. détaillé sens référants 30.T12-M. à :

CONSEIL EN RECRUTEMENT

CNPG 1fl5,av.V.Hogo-75116Parïs

LesFîtterites
DoUfasMïeg

m
~ctoïiS2%

* : cri oenr leur
- j r.-.vr.*JA7

emploi/ internationaux emploi/ internationaux emploi/ internationaux

2chefsdeprojet
débutants

MXEmsmmL
Recherche pour Société Algérienne
d’Enginceringr Industriel et Pétrolier

- sprtsw/Wi» éttomo
W.VÜ-T.U II WH WM ifcHOf»
c. ci /igfi— de—m—prJT»

fnw—

-

f- MtatieùwriMMj.:

I - Direction Technique: Projets Stations

de Pompage et Compression Pétrole - Gaz

Ingénieurs
• Mécanicien
spécialiste ouvrages concentrés réL102M
• Instrumentiste
s pécial isie de 1‘instrumentation et des systèmes d’automatisme,
régulation pjieumatique et électrique réL 129M
• Process
conception et fonctionnement des installations rfautomaiisrae,
régulation, instrumentation réL 121

M

Il - Direction Réalisation : Station dePompage
et Compression Pétrole -Gaz

Ingénieurs
Mécanicien

responsable de la réalisation des travaux d’équipements
mécaniques : surveillance, contrôle, essais, réception

réL 102 BM
• Electricien
responsable de ia réalisation des installations électriques :

surveillance, contrôle, essais, réception réf. 103 B M
• Spécialiste soudure sur pipe
contrôles non destructifs ~ frammagraphie - direction
technique des équipes de contrôleurs réL 1 22

M

Mise en service station
responsable des essais de mise en service du gazoduc40”,
des installai ions et ouvrages annexes réL 140 M

mauTTERnixnonAL

Rechercha pour

Usine Electronique Grand Public de Sidî Bel Abbés
ALGERIE

{pinrar^
^bgbnzotb

GTE International recherche pour Usine Electronique Grand Public

un cadre expérimenté chargé de diriger le service documentation tech-

nique informatisé de l’entreprise. Il aura pour tâche essentiellede créer,

de standardiser la documentation et les procédés ou réglements des

services, de constituer et de tepïr à j'our les manuels techniques et

autres documents fondamentaux.

Le candidat devra être bilingue français-anglais, universitaire ou faire

la preuve de son expérience de l'emploi dans une grande entreprise.

Rémunération et garantie sociale avantageuses découlantde lasituation

de détaché de ia filiale française de GTE International.

Envoyer C.V. dactylographié et lettre manuscrite avec photo et pré-

tentions sous référence N° 061, i Jean LAURA1N -GTE International

2, rue de la Moselle- 54100 NANCY

rwiéltdratMâ4

tp/T""* *

H est exigé :

nne solide formation de base ainsi qu’une expérience de
5 années minimum
Best offert:
• un logement on nne indemnité de logement
• la sécurité sociale et la retraite cadre
• une rémunération selon compétences (nelte dlmpôlsel
en partie transférable).

Adresser CV. détaillé sous référence correspondante à :

EXPANSLAL - 6. rue HaJévy - 75009 Paris

The EISCAT SdenlHlc Associa-
tion (HQ. In Kiruna, Sweden), I

establïsted by & Euraoean i

research caunclls (or construc-l

Important bureau d'études 3
vocation internationale

souhaita prendre contact avec un

ttag 'and operatlng a radar
facllity for observations of «tefacllity for observations of the
auroral ionosphère. aeeks a
Business Manager to take up
the folkwrlng duty : Admlnis-the foiiowing duty : Adminis-
tration, budget, accounttng, con-
trat ts, personne).
Qualifications dagree and
expérience In économies. law or
finance — expérience in stml-
lar sdentific organizatlon dési-
rable — complue commanü of
tiie Engltsh language and pre-,
ferebly Knowledge of a sean-

ÉCONOMISTE

FINANCIER

SOCIETE
ASSISTANCE TECHNIQUE

recherche
Chantier Moyen-Orient

dinavim language.
Salary négociable in fl» t

110/140.000 Swedbh Crown s.

I

spécialiste des problèmes de
DISTRIBUTION
PUBLIQUE

d'eau et tfélectricité.
™P*0it» de l'enseignement supé-
rieur. le candidat qui pourrait
être retenu pour un poste en
Afrique Noir*, devra faire état
d'une réelle expér. (min. 5 a.}
de gestion administrative et
financière dans ce domaine.

INGENIEUR-

ÊiCTRICITÉ

RESPONSABLE

CENTRALE

ÉLECTRIQUE

GROUPE INTERNATIONAL
recherche pour son unité Italienne

(250 personnes - 40 millions de Francs)

MILAN
'

Rattaché directement au directeur de l'unité,

il sera responsable:

-de. l'établissement de fa présentation et du suivi :

des résultats mensuels de gestion,

de la comptabilité analytique et des prix de revient,

des budgets d'exploitation et d'investissements,

de la comptabilité générale et sociale.

-de la gestion de trésorerie et du fonds de roulement,
-du développement de ('informatique dans l'unité,

- des questionsjuridiques et fiscales.

Le candidat retenu sera si possible de nationalité Italienne

et sera parfaitement bilingue ITALIEN-FRANÇAIS.
La connaissance de l'Anglais sera un atout supplémentaire.

Ecrire avec C .V. et photo sous référence 6477 à :

organisation et pubScite
2RUEIWARB4GQ750CTWWBA3U

Résumé, référencés end salary
requlrements 1o ba sent not
Inter than July 17 1778 to :
CNRS - Service des Relations,
Internationales - 15, quai Ana-
tole-France, 7S700 PARIS. 1

rémunération actuelle) en India,
sur renvetoppe

\a rtt, 1239 4
ffEP'A. P-A-. 9, bd des Italiens,
75002 PARIS, qui transmettre.

Min. expér. U é U bis •

an misa en route et
maIntanance.

Anglais Indispensable.

Ecrire avec CV. et prêtent.

N» 4103, Publicités Réunies.
112. M voJtaira-11*.

Ej
emploi/ internationaux

SOCIETE INTERNATIONALE
D'ENGINEERING

ET D'ENTREPRISE GENERALE
recherche

yMeurfecMer
pour TALGERIE, sur la côte.

Le poste requiert une expérience de plusieurs
années dans la Direction de chantier d Instal-
lations pétrolières et pétrochimiques et la pra-
tique des langues française, anglaise et allemande,
pour diriger la construction d’un complexe
industriel dont Je coût se chiffre en centaines de
mniions de francs.

La fonction requiert une personnalité dynamique,
capable de diriger un cQcctif important d’ingé-
nieurs. techniciens et ouvriers.

Avant de prendre résidence en Algérie, il y aura
obligation de séjourner au Siège de la Société à
Paris pour une période de quelques mois.

La rémunérai ton offerte sera Intéressante, à la

mesure de l’expérience du candidat sélectionné.
Le séjour en Algérie sera assuré en famille.

Envoyer C.V. manuscrit â No 77424 CONTESSE
Publicité 20. avenue Opéra 75040 .Paris Cedex 01
qui transmettra.

1 I

Pour séjour an Amérique Latin»
an recherche

S-A.Burroughs
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Cette classification permet aux sociétés nationales ou
internationales de faire publier pour leur siège ou leurs
etablissements situés hors de Prance leurs appels J?offres
d'emplois.

spécialiste matériel T.p.
(réf. 5243)

u COMPTABLE
matériel T.P. (réf. SUi)

Une très banne connaissance de
la spécialité professionnelle et
de ia longue espagnole sont
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OFFRES D'EMPLOI
DEMANDES D'EMPLOI
IMMOBILIER
AUTOMOBILES
AGENDA
PROP. COMM. CAPITAUX

La ligne La ligne T.C.

43,00 49.19

10,00 11.44
30.00 34.32

30.00 34,32

30,00 34.32

80,00 91,52

Annonces ciaiscc;
ANNONCES ENCADREES UmAneoL TJÎ,

OFFRES D'EMPLOIS 24,00 27,45
DEMANDES D'EMPLOIS SJOO 5,72
IMMOBILIER 20,00 22fiB
AUTOMOBILES 2aoo : 22,88

AGENDA 20.00 S2J5S

o offres d’emploi offres d’emploi

emploi/ régionaux

omdjTmffloag

MAKSKILLE

recherche, dans le cadre de son expansion.

Expérience requise :

— Mécanique, diesel de préférence— Vente de produits Industriels— Connaissance « Marine »

Mission :

— Animer un réseau d'agents— Contacter constructeurs, coopératives, grou-
pements de gestion, organismes bancaires.™

— Vendre et firtre vendre
Mobilité et disponibilité Indispensables, pins
de sa % du temps sur la. route.

Ecrire avec C.V. et photo à :

Société des MOTEURS BAUDOUIN
Service du Personnel
BJP. 62
13362 MARSEILLE Cédex 4

mi.'-r/TTr.-; îi-!

Lesfflteries
DollfusMieg

&Ge
(CX 660MFdont52%à Tèfranger)
recherchentpourleurdépartement

"ORGANISATIONetINFORMATIQUE*
(ZIBM370/138-80personnes)

2 chefsdeprojet
débutants

pourleur confier, après unepériode deforma-
tion sz nécessaire, la responsabilité de conce-
voir, développer et réaliser de nouveaux sys-
tèmesinformatiquesdegestion(commerciale.

Ces postes, sftnés-

Pnn à LILLE, PantreàMULHOUSE,
, conviendraientà

DIPLOMESGRANDES ÉÇOLES, LICENCIÉS.

les problèmes é^ginigahnn et detélégestion.

Las dossiersde camfldatnxes
-sons *é£ ISOMi précisersur Jfecvstoppe-

serontirritéscoetUeaiieBematpar

Impie Entreprise Industrielle Région Alsace
LEADER NATIONAL DANS SA BRANCHE

recherche

pour la division produits électroniques de son
département fabrication.

M CHEF DE PRODUCTION
directement rattaché au directeur des fabrications,

U assumera la responsabilité globale d’une division

de fabrication [250 personnes environ) au plan
technique, financier et humain.

Dans le cadre d'une structure décentralisée. U
disposera des moyens nécessaires (méthodes,
cootrôl e.approvlslonnements.ordonnancement,etc .)

Ingénieur ayant de solides connaissances en élec-

tronique et un vécu professionnel fiche dans uns
fonction similaire, le candidat retenu possédera
également une bonne formation en gestion. Une
culture Informatique serait appréciée.

Ce poste peut être très évolutif pour un élément
de valeur.

Adr. C.V. et prêt, sous n° 93S Havas Strasbourg*

O$.A.Burroughs

LE CENTRE D'ETUDES ET DE PRODUCTION
DE V1LLERS-ECALES {à 15Km de ROUEN!

recherche pour son bureau d’études concevant

des calculatrices électroniques :

- 1 ingénieur électromécanicien

(INSA, ENI. ARTS & METIERS, HE!. ISIN. etc.»

Débutant ou ayant une première expérience, il

sera en particulier chargé d'analyser la qualité

technique des sous-ensembles proposés par les

fournisseurs.

L'anglais courant est nécessaire pour ce poste

ainsi qu'une bonne connaissance des petits

systèmes électromécaniques.

- 1 agent technique mécanicien

(DUT Génie Mécanique ou Mesures Physiques

ou BTS "Mécanique"). Débutant ou ayant un

début d’expérience, il sera chargé de la définition

et )a réalisation des moyens de tests, ainsi que du

suivi des tests, (anglais souhaité).

Envoyer C.V. avec photo et prétentions de

salaire à l'attention du Chargé de Recrutement*

BP 5 -76360 BARENTIN. '

GROUPE INDUSTRIEL IMPORTANT RECHERCHE
POUR SON DÉPARTEMENT PLASTIQUES ET
TEXTILES INDUSTRIELS

CHEF DES VENTES

EXPORT
Rattaché an Directeur de la branche, &
sera chargé :

• D'animer une équipe d'agente commer-
ciaux.

• De superviser l’administration daa ventes.

• De négocier les affairée Importances.
Pûtlo actif pour cAndldAt 30 mitii

solide formation de base, ayant une bonne
expérience export et une excellants pratique
de l'allemand.

Résidence : ville universitaire 130' km Parie.

Ecrire avec C.V-, photo, rémunération souhaitée
sous référence 7.791 à PUBLIPANEL, 20, r. BlCher.
75441 Paris Cedex 09, qui transmettra.

EXA
Recrutement

DIRECTION DES ÉTUDES INDUSTRIELLES uoooo f/an

Une importante Société industrielle française (4 usines en province) recherche un ingénieur pour
assurer kl direction des études Industrialisation et équipements.

Ce responsable prendra en charge le programme d'industrialisation des usines et devra prévoir

l'évolution pour les années à venir' des technî gués de production.

Ce poste de haut niveau technique conviendra it à un ingénieur diplômé d'une grande école
(Centrale ou équivalent), âgé de 28 ans minimum, possédant de réelles aptitudes aux relations

humaines. La réussite dans cette fonction impose, d'une part, une culture générale technique

importante (en particulier dans le domaine de )a mécanique et des asservissements) et, d'autre

part, une expérience concrète de -direction -d'un . service technique ou d'un bureau d'études.

Un candidat de voleur peut escompter une évolution de carrière intéressante dans les années â venir.

Envoyer lettre manuscrite, photo, C.V., si possible numéro de téléphone, sous réf. A 739 M.

Notre département Recrutement, chargé do cette recherche, ne transmettra aucun renseignement sans raccord
préalable du candidat.

CONSEILS ET SERVICES POUR LE DÉVELOPPEMENT ET LA GESTION DES ENTREPRISES
. . PEXA 3JL. Société anonyme au capital de 500400 P_- Siège social r_57. rue de Richelieu. 75002 PARIS

juriste
PROVINCE 90.000 +

pour un Cabinet Comptable (25 collabora-
teurs] situé au chef lieu d‘un département
lorrain.

Placé auprès du Directeur Fondateur du
Cabinet, ce cadre assurera le conseil de la

clientèle dans les domaines Juridiques, fis-
caux, financiers et le conseil interne des
équipes de travail.

Le candidat devra justifier:

a d'une connaissance approfondie du Droit
des Sociétés,

a d'une expérience analogue, en milieu
comptable ou bancaire,

a facilités de logement.

Adressez confidentiellement votre dossier
de candidature. C.V. et photo sous réfé-
rence 734-M à Orest, 5-7, rue Pierre Perrat
57000 Metz.

srratl

EXPORTATION
Engineering et cxnutroctenr d’en-

sembles industriels fi*» en «ufr»,

noua recherchons :

INGENIEURS
d'AFFAlRES

Pour assurer la gestion d'importants

projets à l'exportation : coardina- •••

tion des études et achats, contrôle

de l'avancement des chantier^ xéla-

tions avec la Oient. Ces fonctions
conviennent à des ingénieurs grande
école ayant assuré des responsabi-

lités comparables dans des secours

pétrochimiques ou sidérurgiques,

et fyrégiwtant leg- problèmes
de financement â l'exportation.

Postes basés à Fait "»« impliquant

de nombreux déplacements à
l'étranger.Anglais coûtant nécessaire

Merci d'adresser votre dossier de
candidature sous réf. 5996 à
PJJCHAU SA - BP 220, 75063

.

Paris cédex 02 qui transmettra.

Entreprise NANCIENNE
f (600 personnes] ^

rechercha la

responsable de son

service du personnel
-tEJUJSJJL, ESjCJLE.eo éqnMant}

Il devra Iwtifiir d'uns première expé-

rience profesdooneUe dans une fonction

soit administrative, de gestion ou. de
personnel.

Rattaché à la Direction Générale, il sera
-

-da la gestionda l'enMRibladu panonnal,
-du reoutsmam des cadres, das techni-

ciens et employés.
-das reJationssodatoawdelà jxéperetioa

des réunions du comhé d'entreprise,

délégués du personnel et commissions

d'hygiène« de séoafté,
-de la formation interna,

-da l'Information et de
_
l'animation.

A cbvfonctions "PersonneT s'ajouteront i

des missions plus administratives ;gestion I

des Immeubles, rastnaant d'entreprise, m
assurances« contentieux. . . Æ •

V. Envoyer C.V. et ptota tons réf. BS31 è : S

DIRECTEUR
DU PERSONNEL

PARIS

Laboratoire Pharmaceutique, 550 personnes, filiale

d'un Croupe Imarnoiional, rocherdao un Directeur
da Personnel pour créer le fonction.

Relevant de la Direction Générale au Siège, D est

également en liaison fonctionnelle avec l'unité de
production.

La fonction courre les aspects entrants: e défi-

nition de U politique sociale, emploi, politique -des

salaires • formation • circulation de l'informa-

tion e administration e services généraux e lé-

gislation sociale et droit du travail é plan et déve-'

Ioppriment e négociation* paritaires.

II faut être de formation supérieurs, grande

école ou univerailé, âgé de 30 ans minimum, pra-

tiquer l'anglais et avoir acquis au moins 3 ans
d'expérience dans la fonction, de préférence sa
asm d'un Croup* International.

& est offert un bon niveau de rémunération.

Les candidatures des personnes en congés seront

prises en considération.

Envoyer lettre manuscrits.

C.V.. photo (retournée) et

rémunération souhaitée

sous référence MAS M h
CLSP 3, avenue Percfar,

75368 Paris Cedex 08.

LOGISTA
Société de conseils, de services

et d'assistance en informatique
recherche

ingénieurs
informaticiens

|
.ayant une première expérience professionnelle. £ j

Date dentrée en fonction au choix des candidats. ,°

Adresser C.V. et prétentions à : |
LOGISTA, 30, quai National. 92806 Puteaux *

iréponse et discrétion assurées) a

Important Groupe de presse et d'éditions technique
recherche le

RESPONSABLE DE SA LIBRAIRIE

• e n sera chargé de la mise en place et da déve-
loppement d’ans librairie technique spécialisée.

• U devra assurer le suivi du comptoir de vente
et l'améliorer.

• Les candidats (es) devront se prévaloir d’tnu
expérience confirmée «>«« un poste, similaire.
Une parfaite connaissance des ouvrages techni-
ques et Juridiques est Indispensable. Une bonne
imiTiniwumy dim divers foodi Juridiques et
techniques du bèttzasnt, des binox publies
et de l’immobilier serait appréciée.

• Lieu de travail : Paris.
.

-

Envoyer C.V. et prétentions A J. OSMAN, - BJ-M-.
17. rua dUxte, 75002 PARIA -

IMPORTANTE SOCIETE INDUSTRIELLE
MECANIQUE ET HYDRAULIQUE
leader européen sur son marché

recherche
pour son département Informatique

doté de matériel IBM 2024K et terminaux,
base de données st gestion d’écrans

UK CHEF DE PROJET
formation Ingénieur grande école,

expérience minimum S à 5 ans, si passible
analyse fonctionnelle lntardlrections.

Lieu de travail : proche banlieue Sud.

Envoyer C.V. et prêt, n* 7015
EMPLOIS ET ENTREPRISES
13, rue Volney. 75002 PARIS.

O
msiggg

responsable;

marketingncuiiy îooooo f
Groupe Liïtior spécialisé dans ta pradactioa R ta cont-

mrraalisatkn do pnrioiu région»» (LA. ISO aillions.

600 personnes) ons créons, soas remonté biéranéi-

qoo do Qirecttur CsirowttaL ta peste de RESPONSA-
BLE MARKETING (i notre siège, viBe du cintra de le

Frme).

Dans le cadre d'tn bodget défiai in accord avec san se-

pésieor. et de stratégies i coart et moyentanne do Gréa*

P», il sera cftetei : da prapaser et d'appliquer (es

activités nartstrag reluira* us produits urisraatt. m
de caordMStr l«uiioaaelltiB«nt les déférents serviras

oo entreprises impliqoés dent ces actions, • de soi-

vre et d'énloer rexecatieo et la reetabilité da ni
action:.

Ce poste canotant â un jeone ESC m éqoiraleet |ee's-

sa&t d'ooe espertance de 3 i 6 ans dans nna Jonenea de
Chef de Produits - Secte* Afiaaeuiie.

Anglais souhaité.

Pour inlsrutioa, faire etw C.V. sons réf. HL635-M à

CONSEIL EN RECRUTEMENT
CNPGl05,av.V. Hugo -75116 Paris

POUR PARTICIPER AU DEVELOPPEMENT- D’UNE
NOUVELLE ACTIVITE RELATIVE AU CONTROLE
ET AU DIAGNOSTIC ' DANS LES RESEAUX DE

TELEINFORMATIQUE

Important Groupe François :

de Télécommunications et Informatique

INGÉNIEURS
ayant quelques années d'expérience pratique dans
la domaine de transmissions de données, dégagés

des obligations militaires.

Lieu de travail : Bond-Point du Petlt-damart.
Position intéressante pour candidat da valeur.

Adresser C.V. détaillé avec photo et prétentions
Ecrire sous n* 7.59S, * le Monde » Publicité .

5. rue des Italiens, 75427 Paris cedex 09, qui trana.

IMPORTANT CROUPE
METALLURGIQUE

travaillant pour l'industrie

automobile, recherche
pour son usine de

mu (Mon»

CHEF de SERVICE

CONTROLE QUALITÉ

Anglais appréciée.

Adresser CV. et prétentions

Ne 71.141, Conteste PuNIcfté,

20, av. Opéra, 75040 Paris

Cedex 01 qui transmettra.

IMPT GROUPE
.

ELECTRONIQUE

recherche pour

LILLE

UN CHEF

DE RÉGION
Excellents formation

commerciale et dynamisme
exigés.

Connaissances .

télécommunications appréciées

Ecr. avec £V. man. et préL a
n* 37429, Contasse Pub, S), m
Opéra. Parts (iw), qui transm

Cette personne sera chargée de :

-
•gérer (a documentation de fa

.
Société.

.
- classer et envoyer dans les

services, les, revues,' livres,

articles spécialisés.
'

' - analyser les documents et
' élaborer mensuellement une
revue de presse,

diplômé (e) de l'Enseignement

-

Supérieur

enrovar CV. et pr&enlkjnssous rét A.V.20H:CP O B-P- *15-16OU C. 75765 PARIS Cedex 16

DIRECTION DE L'INFORMATIQUE

recherche pour son département

INFORMATIQUE DE GESTION

• DO MGftEUKS Grandes Ecoles

« Chefs de projets »
Kxpssmsyrts

• DES ÂNMYSÏÏS

et àmxm PROGWMPffURS
EXPERIMENTES (Maîtrise, IUT).

pour participer A là conception, à la réalisation
et au suivi d'applications de gestion ambitieuses
(Conversationnel, ban de données), sur gxoa
ordinateurs et mlnl-ordinateurs.

Adressât C.V. sons xéL 820 à Créations Dauphine,
4L sv. de Friedland. 75008 Parts, qui transmettra.

INGÉNIEUR
TECHNICO-COMMERCIAL

Pour poste
à pourvoir avant ou après période congé.

Impartante société de constructions Gastriques
recherche

INGÉNIEUR ÉLECTRICIEN
diplômé (ULCh, gTTDBTA—)

— Ayant quelques années d’expérience.
— Lieu de travail PARIS.

.Adresser C.V- détaillé sous référ. 6 4SI A

pwmmm
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La ligna La 'ligne T.C.

OFFRES D’EMPLOI 43,00 . 49,19

DEMANDES D'EMPLOI 10,00 11/W

IMMOBILIER .30,00 34.32
'

AUTOMOBILES 30.00 3432

AGENDA 30.00 34,32

PROP. COMM. CAPITAUX 80,00 91,52

Annonces ciassees
ANNONCES ENCADREES Le m4n col.

1
T.C.

OFFRES D’EMPLOIS 24.00 27,45

DEMANDES D'EMPLOIS 3.00 5.72

IMMOBILIER 20.00 22,88

AUTOMOBILES 20,00 22,B8

AGENDA 20.00 22,86

À

REPRODUCTION' interdite

offres d'emploi offres d'emploi offres d'emploi offres d'emploi

jeunes responsables commerciaux
DANS UNE DES PREMIÈRES ENTREPRISES DE DISTRIBUTION FRANÇAISE

telesystemes

• Vous avez 25 ans.

* Vous êtes diplômés de renseignement supérieur ou autodidactes, ayant quelques

années d'expérience.

• Vous avez le courage d'assumer des efforts à la taille de vos ambitions.

• Vous avez le sens des relations humaines, du concret des rêafisations.

• Vous avez un sens critique et imagination qüi feront de vousiffi responsable autonome.-

nous vous proposons: -

• D'apprendre un métier qui vous passionnera
'

• De ne pas attendre 5 ans avant de prendre d'importantes responsabilités.

Importante Société de Services en téléinformatique - ""

recherche pour renforcer les équipes d'animation et de dévelop»

pement de stages portant sur [‘utilisation des gros matériels.

un (e) animateur (trice) de formation
Nous demandons pour ce poste :

. Le niveau I.U.T. ou équivalent

. 1 an d'expérience de la programmation dans les langages évo-
irrmw]:wi

Si notre proposition vous intéresse, nous vous attendons e! serons heureuxde vous recevoir.

Envoyez C.V. déiaiïé&photo, ambitions, sous référence A 533 à:M. Ph Eggermont

DirecteurHypermarchéAUCHAN, Centre Commercialde Botssenari. FLN. 5, 77240 Cessai

, Une aptitude au travail en équipe et à la parole en public.

. Formation assurée

. Lieu de travail : PARIS

Adresser C.V. -i- prétentions sous la référence DFO/115A à
TELESYSTEMES - DEPARTEMENT FORMATION

11 5, rue du Bac 75007 PARIS

Compagnie
Générale
d’informatique

Société de Services et de Conseil

recherche

Constructeur Norvégien d'ordinateurs (4- de 800 installations].

Dam Ta cadra da ion axpamion è travers l'Europe, rechercha pour sa

filiale de FERNEY-VOLTAIRE :

RANK XEROX
recherche

pour participer au développement de son
Informatique Internationale des

ingénieurs demaintenance
hardware expérimentés

techniciens demaintenance
hardware expérimentés

untechnicien/réparateur
POUR TESTER ET REPARER

CARTES, ECRANS, PERIPHERIQUES, ETC
DANS NOTRE LABORATOIRE.

filiale de PARIS r

ingénieurs demaintenance
très qualifiés pouvant assurer une assistance efficace et profassiohnaile
auprès de nos clients dans la région Parisienne.-

Nous demandons :

- Anglais courant.
- Plusieurs artnèes d'expérience pour les postes d'ingénieurs de mainte-

nance. De bonnes notions de logiciel seraient un atout supplémentaire.

Nous,offrons :

- Formation A Oslo.
- Bonne rémunération an fonction de Pexpériance des candidats.

Les candidats pourront être, amenés à voyager A travers la France et
l'Europe, selon las besoinrde service.

Veuillez faire parvenir curriculum vitae détaillé è :

NORSK DATA
64, rue de Meyrin - 01210 FERNEY-VOLTA1RË

en précisant sur t'enveloppe : «Réf. Maintenance Paris ou Ferney-
Voftaïre».

NORSK DATA Une afternatno i étudier.

Ingénieurs débutants

Grandes Ecoles

(x, CENTRALE, AUNES, SUP’AERO,

TELECOM, SUP’ELEC, P ET CH...)

formés ou non à rinfivrmatique.

Dès leur entrée • . société,

ils recevront une .luition aux
techniques de la CGI (CORIG,
PAC...)

Leur carrière sera ensuite orien-

tée, suivant leurs goûts, vers des

postes de responsabilité dans

les différents départements de
la CGI (Conseil, Logiciel, For-

mation).

Si vous êtes intéressés et dégagés

de . vçs obligations militaires,

envoyez CV détaillé photo

à Madame JAMET - C.G.I.

84, rue de Grenelle - 75007 Paris

INGÉNIEURS DÉBUTANTS
Notre Centre de Calcul est équipé d'un ordinateix IBM 158

fonctionnant sous OS/VS2 et offre des services Remote Batch
et conversationnel à plusieurs filiales européennes du Groupa
Afin de contribuer ou développement de ces Services, nous
recherchons de Jeunes Ingénieurs créatifs et dynamiques.

Postes à pourvoir

.

INGENIEUR SYSTEME »C45
H sera chargé du développement, de l'installationetde la main-
tenance du système d'exploitation et des logiciels de basa

INGENIEUR INFORMATICIEN
Réf. C.46
Il définira les standards d'utilisation et la documentation relatifs

aux services offerts. D sera également chargé du support aux
utilisateurs du Centra

INGENIEUR D’APPLICATION
Réf. C.47

Il participera ù l'étude et à ia réalisation des systèmes dé ges-
tion de la Société.

SOCIBTE DE DISTRIBUTION, leader dans sa brandie et en pleine expansion
(taux de 25 % par an. effectif 1000) recherche

RESPONSABLE INFORMATIQUE
capable de créer le service informatique.

n collaborera avec la Direction Générale & ta définition des moyens en
hommes et matériels, assurera le développement du applications (respon-
sabilité de la conception et de la programmation], animera l'équipe
Informatique et gérera le service (maintenance, exploitation), participera
e la mise en place des procédures fonctionnelles liées e t'informatique.-

Pour réussir dans le poste, il faut une formation supérieurs : Grande Ecole,
Universitaire. CNAM. ’j.. complétée' par 4 ans minimum de la fonction ;

être familiarisé aux méthodes de développement du système : contrôle
des plann ings et des budgets, connaître les matériels de moyenne puissance :

type mini-ordinateur et le télétraitement.
Le poste est & pourvoir à PARIS et Implique des déplacements en- région
parisienne „ • Réf. 2390

CHEF COMPTABLE ET ADMINISTRATIF
pour sa Centrale d'Achats & Rungls.

Sous l'autorité du Directeur Général. U dirigera un service d’une dizaine
de personnes (comptabilité générale et analytique, fiscalité, gestion des
stocks, trésorerie) ; établira les relations avec les fournisseurs et les
banques ; fournira à la Direction Générale les éléments de gestion
permettant de contrôler les activités commerciales ; participera à la
mécanisation de la Centrale d'Achats.

, _
Titulaire du DEC5, U devra Justifier d’une expérience réelle de la fonction
et . faire preuve d'une autorité da compétence pour s'imposer A l'équipe
existante.
La connaissance des techniques da comptabilité anglo-saxonne serait
appréciée. Réf. 2389

Dans ces deux postes des perspectives de développement personnel existent
pour des éléments de valeur.

Ber. le plue rapidement possible avec C.V. et prétentions
en rappelant la référ. du poste A Danielle JALBERT.
65. avenue Kléber. 751X6 PARIS. Discrétion assurée.'

S.F.E.N.A
Pour rensemble de ces postes, ta pratiqué de l'Anglais est
indispensable. -

recherche POUR SA DIVISION

TEST AUTOMATIQUE

1) JEUNES INGÉNIEURS

ÉLECTRONICIENS
(BSE, EN5I Electronique ou équivalent)

pour participer à
LA DEFINITION. LA CONCEPTION

ET LA MISE AU POINT
d'une nouvelle génération de systèmes de

testa automatiques faisant appel

à PÉLECTRONIQUE DIGITALE

et à la HHNI4NF0RMATIQUE

2) JEUNES INGÉNIEURS

INFORMATICIENS
pour participer &

LA DEFINITION, LA CONCEPTION,
LA MISE AU POINT

du LOGICIEL DE BASE
de systèmes de teste automatiques.

Adresser curriculum vitae et photo k
S.FJS.N.A. - BJP. 59.

78140 VELIZT-VTLLACOUBLAY.

Merd d'envoyer lettre manuscrite, c.v. et prétentions sous
références respectives ù Fabienne GUERIN - Service Recru-
tement - RANKXEROX-4 rue Nicolas Robert-93602AULNAY-
SOUS-BOS.

RANKXEROX
DEMANDEURS D'EMPLOI inscrits à l'AJNLP.E.

Deux STAGES vous sont ouverts GRATUITEMENT
avec rémunération de l’Etat ou des Assedic - Nombre de. places, limité.

L'INFORMATIQUE
POUR COMPTABLES

LA FONCTION COMMERCIALE

qui a pour but da vous former 10
langage et 5 la méthodologie Informa-

tique pour réussir votre Insertion dans

le traitement automatique da l'Infor-

mation comptable.

Niveau requis : Cadre comptable ayant
2 ans d’expérience professionnelle au
minimum.

Date de uélnit : le lundi 4 sept 1978.

qui vous permettra de réussir une
carrière dans la vanta ou dans l'admi-
nistration de la «ente en apprenant
les TECHNIQUES qui feront de vous
un professionnel de HAUT NIVEMl
particulièrement recherché et vous
donneront les plus fortes chances de
réinsertion et da réussite dans un
domaine en EXPANSION.
Niveau requis : formation supérieure
technique, scientifique ou littéraire ou
expérience professionnelle équivalente.
Date de début 1 le lundi 4 sept 1978.

tffO

Renseignement*, programmes et Inscriptions A

INSTITUT DE FORMATION ET
D'INFORMATION PERMANENTE
37. rua de Ctaâteaudun, 75009 Paris
Têl. : 285-22-14 (lignes: groupées!

un consultant
- Nous sommes l'un des premiers conseils en recherche de cadres et
de dirigeants et opérons par annonces comme par“approche directe?
Nos clients nous demandent sauvent de leur trouver des ingénieurs
et pour nous y aider, pour Paris, nous cherchons un consultent
30 ans minimum, ayant l'expérience de la production ou du chantier
comme INGENIEUR (AM, ESE, etc.) ou HOMME DU PERSONNEL
(psycho„ gestion, ESCP. etc.).

Ecrire à J.P.DOURY. Ingénieur ESE, réf. 3360 LM.

ALEXANDRE TIC S. A.
10. RUE ROYALE . - 75008 PARIS
LYON - LILLE - BRUXELLES - GENEVE - LONDRES

Un des premiers groupes français
de l’industrie lourde recherche

UN CADRE
FINANCIER

POUR LA FONCTION TRESORERIE
Basé au siège, à Paris --{quartier St-Lazare),
H aura en charge
• le. fonctionnement des services trésorerie
francs et devises

• les liaisons opérationnelles de trésorerie
avec les banques

• la prévision de trésorerie à court terme
• les liaisons avec les correspondants tréso-

rerie des différentes unités.

PROFIL RECHERCHE:
• Formation supérieure (Grandes Ecoles^.)
• Expérience de plusieurs années de la
fonction trésorerie francs et devises au
sens large au sein d'une société è multiples
implantations.

• Connaissances acquises au sein d'une
banque appréciées.

Ecrire è No 72003.COMTESSE PUBLICITE
20, avenue de l'Opéra, 75040 Paris Cedex
01 qui transmettra.

Un(e) Chef de Fabrication
Il s’agit d’une agence de publicité (entre 30* et 60e au classement

de 1977) qui ne manque ni de sérieux (15 ans d’existence), ni

d’ambition (quelques rangs à gagner en 1978), ni de réalisme (voir

budgets récemment acquis), ni de bonne humeur...

Et qui a besoin d'une ou d’un CHEF DE FABRICATION.
Son travail se répartit en presse (15%). édition (75%) et produc-
rions diverses (10%). Il est en relation directe avec les responsables

de clientèle et le studio. Sa latitude d'action sera celle de ses com-
pétences.

Ces responsabilités conviennent bien à un assistant ou technicien

de fabrication d'environ A ans d’expérience professionnelle passées

rout ou partie en agence de publicité- Le poste est à pourvoir à
Paris.

SEFOP vous remercie de lui adresser rapidement votre dossier sous

référence CF 749 M et vous garantit la confidentialité.

7, rue Linculn, 75008 Paris.
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offres d’emploi offres d’emploi offres d’emploi offres d’emploi

offres cT Important Groupe Industriel Français
Leader dans sa profession

recherche
pour son siège social à PUTEAUX

ASSISTANT

CONTROLE BUDGÉTAIRE
DIPLOME D'ORGANISATION (CNAM OU équlval.)
Sa participation A des missions de contrôle et
de vérification Implique un esprit d'analyse et
de synthèse.
Sa basa comptable pourra être éventuellement
complétée dans l'entreprise.

JEUNE TECmcim
COMPTABLE

NIVEAU BTS, DECS ou équivalent.
Ayant plusieurs années d'expérience dans un
service de comptabilité générale.
Développement de carrière assurée.

De sérieuses références seront exigées pour ees
deux postes.

Adresser lettre manuscrite, C.V, photo et prêtent
& n° 71765 CONTESSE Publicité. 20. avenue de
l'Opéra. 7S040 Paris Cedex 01 qui transmettra.

SOCIETE D’EQUIPEMENT TELEPHONIQUE
LEADER NATIONAL DANS SA BRANCHE

recherche pour PARIS-8»

UN ÉLECTRONICIEN
SPÉCIALISTE MISE AU POINT

Dans le cadre d'importants projets de commu-
tation électronique commandée par micropro-
cesseurs, U aura pour mission d'assurer le bon
fonctionnement de prototypes utilisés pour la
mise au DolnC du logiciel.' H sera responsable de
ransemble du matériel de la plate-forme . mis
au point et de l'assistance ans ingénieurs logiciel
dans la localisation des défauts.

Ce -poste s'adresse & un électronicien diplômé
d'un IUT ou équivalent ayant une expérience de
plusieurs années dans le domaine de la mtai» au
point de systèmes électroniques st possible A base
de microprocesseurs.

La rémunération annuelle de départ sera de
l’ordre de 65 000 F.

Adresser C.V. sous n® 931 & Strabot,
136. av. Chsrles-de-Gaulle. 92523 NeollIy-sar-Selne.

Société de nettoyage située à Paris,
réalisant un CLA. île 15 M.F.. recherche

DIRECTEUR
35 une minimum

pour prendre la responsabilité de la Société. I
Dynamique, bon gestionnaire avec expérience g
confirmée de celle activité. g
Adresser CV, photo et prétentions, sous rêr. 74957, -
à Havas Contact - J56, boulevard Haussmann.

75008 Paris, qui transmettra.

BBprimariBgarisîgntie

Important atelier de composition
cherche

Chefde Service
QUALIFIE EN PLOMB

ET PHOTOCOMPOSITION
Il devra :

. être qualifié dans las deux techniques,

. avoir une' expérience de la composi-
tion de Presse,

. être capable d'organiser un service

produisant,quotidiennement plusieurs

miUlons de signes.

. avoir un sens aigu de la gestion et

des prixde revient,

. ne pas être avare de son temps.

Il bénéficiera :

. d'un salaire élevé justifié,

. des avantages sociaux de la conven-

tion collective de la Presse.

Adressez C.V. et prétentions sous' réf.

2679 à MEDIA PA. 9. Bd des Italiens

75002 PARIS, qui hammam a et qui
s'engage à rèponcFe à toutes les

candidatures.

A. O.l,P.
Importante société de tm iECOMMUNIC

A

j

x~tONS
recherche pour son service ETUDES

INGÉNIEURS
LOGICIEL, pour programmation

d’autocommutateurs téléphoniques.

Expérience minimum 2 aux dans l'Etude

de LOGICIEL TEMPS REEL.
Connaissance des microprocesseurs souhaitée.

Ecrire avec C.V. détaillé et prétendons
annuelles bous réf. SJE.-P AT. 4

« n I B BOITE POSTALE 301

A.U.I.Pm PARI5-13*.

Cie GÉNÉRALE DE CONSERVE
D'AVCY

RECBBSCEB POUR SA DIRECTION QUALITE

CONTROLEUR QUALITÉ
_ formation I.U.T. « industrie* aluneniaves » ou £

— en fabrication de conserve J

_ et rtpuvr S
Le poste est à pourvoir a Parts, mon impliqua de -g

fréquents déplacements. 5

Adresser curriculum vttae. photo et prêteniions à : °-

J.-L. UACBINO, 225. me Saint-Honoré,

75039 PARIS CEDEX OL

ÉTUDES ET PRODOCnOHS SCHLOMBEKQER conçoit et
fabrique des systèmes d’instrumentation pour la recherche, éva-
luation et l'exploitation des gisements pétroliers.

(Misés partoutdans le monde, etdans des conditions variées,ces
“outils' intègrent de nombreuses disciplines scientifiques, souvent
dans leurs développements les plus avancés.
Nous désirons étendre nos compétences dans le domaine de la

détectionnucléairedans lesfonhatianssouterraine^etnous recru-

tons pourcelaun

PHYSICIEN
NUCLEAIRE

(GRANDEÉCOLE OUDOCTORAT)
ayant acquis 2 à S années <Texp£ricncc en Physique des rayon-
nements basses énergies.
Au sein du DÉPARTEMENT PHYSIQUE et en relation avec les

informaticiens et lesélectroniciens, il estchargé de développerdes
outils de détection nucléaire devant être placés dans les sondes
de mesures. Ses travaux l'amènent à collaborer avec nos centres

de Recherche etdeDévdoppementdeRIDGEFlELDIConnecticidy
et de HOÜSTON (Texas).

L'évolution de nos activités, comme les dimensions cfEPS et du
Groupe Schlumbergei; assurent à un candidat de valeur d'impor-
tantes opportunités de carrière.

Les candidatures sont à adressée accompagnées d'un CV, sous

la réf 7844 ; à ÉTUDES et PRODUCTIONS SCHLUMBERGER
26, rue de ta Gavée 92142CLAMART.

SOCIÉTÉ OMÉRA
RECH. POUR ARGENTEUIL

AT ELECTROHiOBiS
DUT du BTS axloé,

dégagés obligation» militaires.

AT ELECTRONICIENS
ayant pratiqua essais
matériels aéroportés.
Connaissances RADAR

appréciées.

41 ÉIECTR0KIC1EH
NIVEAU IV

ayant pratique dépannages
et maintenance matériels

électroniques.

Grande disponibilité exigée
pour déplacements fréquents
FRANCE ET ETRANGER.

AT ÉLECTRONICIEN
TECHNICIEN

NIVEAU lit es IV
pour Etudes Matériels

-

photo aéroportés.

Postes stables - 40 heures,
13* mois - Restaurant

d'entreprise.

Envoyer C.V. Sté OMERA,'
49, rue Ferdïnantf-Berthoud,

951OC ARGENTEUIL.

IMPORTANTE SOCIÉTÉ ...

Région Parisienne CERGY-PONTOISE
recherche d'urgence

irowiim'i
ÉLECTRICIEN

De formation TECHNIQUE SUPERIEURE
Dégagé des obligations militaire?

AGENT TECHNIQUE
ÉLECTRICIEN
B.T.S. on EQUIVALENT

Ayant 2 A 3 années d’expérience.

Anglais in et parlé souhaitable.

Env. C.V. photo et prêt. A n« 71746 CONTESSE
Publ. 20. av. de l’Opéra. 75040 PARES CEDEZ 0L

IL\

THOMSON-CSF

AGENTS TECHNIQUES

ÉLECTRONICIENS
DUT-BT5 : débutant on 2 A 5 aaa d'expérience

pour études eu Laboratoire.

AGENT TECHNIQUE

PHYSICIEN on OPTICIEN
DUT-BTS ; débutant on 2 A S ans d'expérience

pour Laboratoire analyses physiques
sera chargé particulièrement d'Etudes

de caractérisation par rayons Z

AGENT TECHNIQUE

PHYSICO-CHIMISTE
Etudes, développement en micro-électronique

Adresser C.V. prêt. Service recrutement. BJ1
. 10.

THOMSON-CSF - 91400 ORSAY.

Pédagogique
n aéra chargé :

— de présenter et de promouvoir auprès des
enseignants les production* scolaires et para-
scolaires du département:— De commercialiser auprès des libraires les pro-
ductions parascolaires.

U devra connaître, st possible, le milieu ensei-
gnant et avoir une formation niveau 2 ans d'étu-
des supérieures

Ub stage de formation de quelques mois est à
prévoir A Parla avant une affectation sur un
secteur de province où U devra résider.

Env. C.V. et prêt, au Service Emploi HACHETTE.
79. bd Saint-Germain. PARIS-6% a./réf. 29.678.

L'UNION DES ASSOCIATIONS
DBS MAISONS DE LA CULTURE

recherche

UN DÉLÉGUÉ GÉNÉRAL

PERMANENT
AYANT RANG D'ADMINISTRATEUR

h COWIB.DU 1" SïPTïMBSE 1978
Ce délégué général devra donc posséder une solide
connaissance des problèmes généraux des entre-
prises culturelles, de leur gestion et dse questions
relatives -aux personnels et avoir une formation
juridique, notamment sur le plan de la législation
du travail.

Son salaire sera conforme aux dispositions en
vigueur de la convention collective des maisons
de la culture.

Les candidatures devront être déposées avant
le 15 JUILLET 1978

au siège de l'UJUtt.C., 7. rue du Heldcx, Psrte-9»

CENTRE DE FORMATION
COMMERCE INTERNATIONAL

recherche

UN ANIMATEUR-FORMATEUR
Economie et Gestion. TRAVAUX DIRIGES,

tpoete à plein temps;
dge 30 ans environ.

Formation de base : MAITRISE DS SCIENCES
ECO OU RJS.C. OU ESSEO
OU INGENIEUR PLUS
IA.JS.

J ou 2 langues bien parlées, expérience d’entreprise.

Intéressé par conduite de groupes, capable de
travailler avec des moyens d'animation, faisant
preuve de curiosité intellectuelle, sens de la

communication. •

Ç£ CELE.. 50, rue La Boétie. 75006 Paris.

TéL : 359-70-04. Envoyer C.V. manuscrit et photo.

I : MlÉffHl' H Ufïl ifr

Uns importants Société de distribution équipée
d’üri IBNI. 370-158 (application de gestion
et télétraitement sous ClCS VSJ rechercha

2 ANALYSTES CONCEPTEURS chargés:

- du suivi opérationnel d'importantes appli-
cations ds gestion,

-de leur maintien au plus haut niveau de
service,

- de l'étude et de la réalisation de dévelop-
pements nouveaux.

Les hommes que nous recherchons seront
titulaires d'une maîtrise informatique ou
équivalent, et auront au moins 3-4 .ans

d'expérience dans un poste similaire.

SI cas postas* vous intéressent, adresser votre
curriculum vitse manuscrit en précisant vos
prétentions No 71.445 Contes» Publicité

20, av. Opéra 75040 PARIS CEDEX 01,
qui tiansmetua

Dessinateur E 2
Expérience mécanique générale

et de précision
Connaissances en O.S.T.
Notions transmissions

hydrauliques ei «ectriouw
appréciées. Ueu de travail 94.

Libre rapidement.
Tél. 588-59-S9 pr R.V.

Cabinet Expertise Comptable
LE RAINCY {931

recrute STAGIAIRES
titulaires DECS

ou COLLABORATEURS
confirmés pour missions

de contnUe. conseils,
commissariat.

Plusieurs postas a pourvoir en
Septembre.

Ecrire N- 21.010. PA. S.V.P.,

37, r. au Gén.-Fov. 75008 Paris.

Sté o"Expertisa Comptable
Péris, recherché URGENT
COLLABORATEUR (TRICE>

pour dossiers P.M.E., Etablis*.,

bilans, déclarations fiscales et

sociales Expérience cabinet

2 années exigée.

Envoyer C.V. détaillé, prêt, â :

S.F.0.E.C
16, rue Pont-Neuf, PARIS-lw.

RELLUMIX filtration industrielle

Notre réputation t«hnfqûe nous aperiR

,
comme spérialisir'mdostriri notamment
miction navalç/Nous recherchons un

i
d’acquérir une forte notoriété

.

ians l'aéronautique et la cons-

dire*
Paris

echàique
Ingénieur AM on éqi ivalent, 35 ans minimum, possédant a!

mécanique des fluide î, mécanique générale ei.uuc compércj
chaudronnerie. I

jdes connaissances en
fans les techniques de

Une expérience confirmée d’unrf fonction simil§i*rfans un do«haine proche de noire

spécialisation est nécessaire poiir pouvoirjjxÆriser efficacement celle fonction.

Nous lui confions unerapoi^bitoé'rëçfmique complète depuis l’étude et la concep-

tion du produit adapté airvbgÿirtie a clientèle jusqu'à la récusation par noire unité de

production qu’il devra supdKTser techniquement. /
Nous vous remercions d’adreaervos dossiers de captifdauire ss réf. A 5498 à Mme
Sigolet au 1, nie de Berri, 7500ofiaàs-

3a GROUPE FRANCE AUDIT

.rechercha

1) POUR SRS CABINETS

• EXPERTS COMPTABLES STAGIAIRES
titulaires du DECS complet, partent anglais.
Rémunération intéressante. Lieu de travail :

PARIS. 5X8.

2) POUR SA CLIKNTRUe

• UN .CHEF DE SERVICE COMPTABLE
expérimenté.
Titulaire du DECS ou équivalent pour entreprise
du batiment d'importance Internationale située
en région parisienne. Age souhaitée : 35 ans
environ.

• UN CHEF DE SERVICE COMPTABLE
(env 30 personnes) dans entreprise de négoce
de matériaux de la région parisienne Expérience
confirmée. Disponible rapidement. Rémunération
Intéressante. 5X8.

• UN CHEF DE COMPTABILITE
niveau decs ou expérience équivalente poux
établissement sanitaire et social région CorbelL

• UNE SECRETAIRE ADMINISTRATIVE
possédant bonnes connaissances comptables pour
secrétariat et relations clientèle dans • entreprise
import textiles & Paris.

Adresser C.V. manuscrit avec photo et prétentions
A GP-A- Service personnel,

5. rue Anatole-de-la-Forge', 75017 PARIS

Compagnie d'Assurance privée
équipée d'une importante

configuration IBM
recherche pour son siège à PARIS

ANALYSTE
Réf. DI 86 Salaire annuel : 70/90 KF

.

qui participera au sein d'une équipe
à la réalisation d’importants projets

réalisés en conversationnels avec base

de données.
La personne recherchée a plusieurs

années d'expérience en informatique
de gestion et un niveau d'études

supérieures.

Adresser C.V. détaillé précisant le

salaire actuel, avec photo, en rap-
pelant la référence, à :

CARRIÈRES SERVICES 19 rue de la Paix

Consul en recrutement 75002 Pans

FILIALE parisienne

d'an IMPORTANT GROUPE BANCAIRE
RECHERCHE dans le cadra de son expansion :

JEUNE RESPONSABLE

DÉPARTEMENT IMMOBILIER
Celui-d créera, puis *rim,nL ce département
comprenant z— «TWTn»Tihi— ds bureaux et entrepôts

dans le cadra d'une ACPI. :— mise bd place d’opérations ponctüelle* dlnves-
MmwTumiH en Immeubles d'habitation.

Ce requiert ï— outre une expérience de plusieurs années,
des qualités de négociateur, dynamique et

.tenace :— un diplôme d’études supérieures, adentiOquas ou
commerciales fierait apprécié.

Perspectives de développement importantes pour
candidat da valeur.

Envoyer C.V. manuscrit A OjC3-P-, 68, rue de la

kChaussée d'Amin. 75009 Paris, s/réf. 8800 M, qm trJ
CHEF DU

PERSONNEL
Proche Banlieue Nord

Laboratoire Pharmaceutique recherche pour son

UNITE DE PRODUCTION un Chef du Personnel.

Relevant du Directeur d'Unix» ei en liaison fonction-

nelle avec la direction du personnel du Siège, la

fonction couvre l'ensemble des problèmes Ijicnabw,

BOCiailX Ot Prirrwrwrtrarini.

ZI fft izspézaüf d’avoir mettais pluienn nmits
d'OXpddiCACO stmrve» fHW’tiffll gfifn dhm
contexte

n Oint un homme de poids, da terrain, possédant da
solides connaissances en législation codais, rompu
aux relations du travail, capable d'assurerles négo-
ciations avec les représentants du personnel.

Rémunération ségnetibb entour do F IML00Oper
«n. Cadre de travail agréable.

Envoyer lettre manuscrite, pmrnm

C.V.. photo treiocrnée) et fi] /A tifi,
rémunération souhaitée (mr H ImT WjRM
nous référence 60-20 M à ILJH Wp'
CLSP 3, avenue Percier, |B1

753B6 Paris Cedex OR aura mauosmon mmé

IMPORTANT
CONSTRUCTEUR FRANÇAIS

automobile
recherche

un directeur
pour concession EST PARIS

1 OOOV.N.

Le candidat devra posséder une expérience

effective dans situation analogue et justifier

cfexcellents résultats.

H dépendra directement du P.D.G. de Fentre-

prise. H sera respbnsable de ia réalisation du

contrat y.N., de la commercialisation des

véhicules de reprise et des résultats d’exploi-

tation de ces activités.

Il sera offert au candidat retenu une rémuné-

ration assortie à sas capacités et à ses res-

ponsabilités.

DISCRÉTION ASSURÉE
Adresser C.V. sous référence FORE - mention-

née surenveloppe- EMPLOIS ET CARRIERES,

30, roeVemet. 75008 PARIS.
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OFFRES D’EMPLOI
DEMANDES D’EMPLOI
IMMOBILIER
AUTOMOBILES
AGENDA v
PROP. COMM. CAPITAUX

Lalfyift - La ligne T.C.

43.00 49,19

10.00 11,44

30.00 34.32

30,00 34.32

30.00 34,32

80.00 91.52

annonce amm
offres d’emploi

.ifiin

offres d’emploi demandes d’emploi
IMPORTANT

CENTRE TECHNIQUE
grande banlta»
NORD de PARIS'

recherche

mmmn
MBnEsUli

POUR SES SERVICES D'ACHATS

Placé(ée) sous la responsabilité de l'acheteuse

pour les produits du Libre Service, il (elle) par-

ticipera à ['élaboration de la collection et à sa

gestion dans les domaines suivants : cuisine,

texti I e , jo uet , d écoratïo n.

Le(la) çandidat(e) sera âgé(ée) de 25 ans mînî.

• de préférence diplômé(ôe) d' études su-

périeures.

• sensible aux notions d'esthétique et de
qualité, appliquées aux produits de grande

,

consommation. 4
Lieu de travail : ORGEVAL. |

Adresser C.V. et prétentions - à HABITAT
RN 13 78630 - ORGEVAL.

dont la vocation est d'améUorer
et d’innover dans le domains

DES METHODES
et FABRICATION MECANIQ.

Impt Institut de Formation
recherche

IN6ÉNIEIR

Des connaissances en Informa-
tique appliquées tr ce domaine

sont Indispensables.

La préférence sera donnée
au candidat

ayant des cormefesances en :— méthode da fabrication;— exploitation des machines à
commande numérique;— utilisation des langages de
commande numérique;— écriture de post-procosseura
(APT, IFAPT1;— utilisation du baslc ou for-
tran;— utilisation d'ordinateur de
bureau du type HP 20 ou
Wang 2200.

disposant d'une expérience pra-
tique notamment en organisa-
tion du travail, à qui seraient
confiés l’organisation et le

dévateppemenl du secteur for-
mation A créer en matière de

SECURITE.
Adresser C.V., photo, références
et prétentions A : IFTIM,

46, nie Trayon, 92310 SEVRES.

IMPTE SOCIÉTÉ

PARIS-EST
recherche

HOMME DE CONFIANCE
36 ans - DSS Sciences Eco - 1AE - DECS en cours

INGENIEUR TECHNICO-

COMMERCIAL lil A.

ANNONCES ENCADREES Le m/m col. T.C,
.

OFFRES D’EMPLOIS 24,00 27,65

DEMANDES D’EMPLOIS 5,00 • 5,72

IMMOBILIER 20,00 22,88

AUTOMOBILES 20,00 22^8 ,

AGENDA 20.00 22^8
|

j

REPRODUCTION INTERDITE

demandes d’emp loi

JOURNALISTE

1) Coopérant TECHNIQUE : enseignement. Études
économiques :

2) Chargé de mission INSEE ; Traitement et dif-
fusion de l'Information économique et statis-

tique ;

3) Délégué au TOURISME t Publicité, développe-
. meut touristique, animation ;

4) Collaborateur d'EXPERT - COMPTABLE ; Ges-
tion, conseil box entreprises.

32 a.. 13 cl expér, industrie élec-

tronique, anglais courant. Nbx
séjours etranger, connaissant
gestion participation A rensei-

gnement supér.. rech. poste a

resp. service achats EXPORT
ou formation province «clusiv.
Ecr. no T 06621 M. Régie-Presse

85 bis, r. Réaumur, 75003 Paris.

25 a., ch. emploi rég. parisienne
REDACTEUR ou secrétaire SREDACTION presse (su édition)
ecr. n» T 86806 M, Réei&Prai/
as bis, r. Réaumur, Paris (aüi*

il ?UÇE W «gp

S LSI*

_ _ _ pour devenir
4 afOUtS SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

ou équivalent
en entreprise, établissement publie ou organisme

professionnel-

j

DIRECTEUR CC
,AL

DIRECTEUR^des VENTES
GRANDE EXPERIENCE
EDITION et DI57RIG.
ch. emploi équivalent

j
Ecr. n* T 06.791 M, Régie P„

j

B5 bis, r, Réaumur, 75002 Paris.

DIRECTEUR TECHNIQUE
H.E.C., recherche poste resoon.
sabïlltés- dans INFORMATIQUE

ou Personnel temporaire,
écr. n» 83269 M A RMsPkb.
85 bis, r. Réaumur. Paris (20rT

un KAffî .

:= *•.'*8 * .

iv NlMfrdA.
'

%. .

.

«. w>
Jr*

si-

èm"

ASSISTANTE

CHEF DU PERSONNE

CADRE
IG ans d’expérience de la

GESTION

Ecrire sous la numéro 7.539. «le Monde» Publicité,
S. rue des Italiens - 75427 PARIS -8°.

ü MAITRISE GESTION

A.T. 3

ÉLECTRONICIEN

24 ans i uuiiujL vuuun
OPTION MARKETING
recherche situation

de prèfèr. SECTEUR EDITION
I Tel ; 633-14- Vt.

Anglais souhaité.

Adresser C.V., photo et prêt A :
n» 70.546. COMTESSE Publicité,
20, av. Opéra, Paris-"kr, qui tr.

fdrcults analogiques
et digitaux)

Niveau BTS ou DUT
2 4 3 années d’expérience.

IMPORTANTE SOCIETE
Bonne» Sud de PARIS

recherche

Adresser C.V. et préL
sous no 71.130.

Contasse Publicité.
20, av. Opéra, 75040 Paris
Cedex 01 qui transmettra.

REVUE PERIODIQUES

GRANDE ÉCOLE

Pour étude de système et
RECHERCHE appliquée

en THERMIQUE, en vue
d'économiser l'éiwrate nécessaire

au CHAUFFAGE
DE L'HABITAT.

La Caravanier le Campeur
recherchent

Homme Jeune pour
documentation et serv. lecteur
AFFINITES avec SPECIALITE

SOUHAITEES
Début famméd. av. vac. août ou

DEBUT. 1w SEPTEMBRE
Adr. C..V, prêt, à EDI REGIE.
X cité d'Hauteville, 75010 Paris.

VERS ONE NOUVELLE METHODE DE RELATIONS

MÉDECINS - PHARMACIENS - INDUSTRIE
— Homme de prospective, de concertation et de

dialogue.
— Quinze années de pratique commerciale et de

contact humain iç secteur pharmaceutique.— nnnnnimnrn-» profonde du médicament, de sa
distribution et des problèmes de santé publique.
— Grande disponibilité. Anglais courant. Contacts

nombreux. France-Europe-U.SA.

Recherche responsabilités dans Industrie

Relations extérieures - Adjoint de direction

Syndicalisme professionnel.

Ecrire n° 2.841. « le Monde r Publicité.
5. rue des Italiens. 75427 Parta-9e. qui transmettra.

J.F. COMPTABLE
!
9 ans expér. compta b. générale.
DECS en cours, ch. poste stab..

septembre, ecr. n» T 06790 M. a
i REGIE-PRESSE,
85 bis. r. Réaumur. 75002 Paris.

CADRE PUBUCIT.

i J.F. très au fait des problèmes
! d'édition de CATALOGUES

GESTIONU PERSONNEL
dans Bureau oTEtudes Inter-
national comprenant ;— les règles en matière d'expa-
triation. les contrats des agents
expatriés ;— la gestion du personnel siège.
Connaissances en droit du tra-
vail. Recherche poste similaire.
Ecrire sous référ. 2-581 A ;

MEDIA PA.
9, bd des Italiens, 75002 PARIS,

gui transmettra.

Professeur LÊX Bourses
comptabilité permuterait ttes
academies sam ORLEANS.

Ec. no T 06803 M Régie-Presse,
BS Dis, rue Réaumur, PARIS-2*.
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Connaissances en régulation
et quelques années

d’expérience appréciées.

Adr. candidat, manuscrite, C.V.
détaillé, prétendons en précisant

la référence at/B
sous IP 71 iil 2, CONTESSC Pd-
bDctté, 20, avenue de l’Opéra,

75040 Paris Cedex 01.

information
divers

;

SOCIÉTÉ OMÉRA

TROUVER

EMPLOI

— Cadre 38 ans, grande forme— Boa vendeur et négociateur— Formateur, animateur, gestionnaire, organi-
sateur— Homme de terrain et de marketing— Expérience France, Afrique. Moyen-Orient— Anglais courant. Complètement disponible

Concert Ion — Prises de vues
Stylisme — impression

!
12 ans agence et annonceur, lie

j

proprosHIon étudiée. — 32542-77,

DOCTEUR DROIT -

I D.E-S. Droit Privé + I.A.E
Gestion Personnel et Relations

i Sociales. 27 ans, célibataire.

Expérience :

Moniteur Droit Privé,

chargé T.D. + stage au service
Personnel d’une Impie Société,

recherche
situation dans fonction Juridique

ou personnel.

Ecr. n» 71532 CONTESSE PuW..
20, avenue Opéra. Paris (11-

J F. 23 ans D.E4I.G_ Sc. Eco.
école da Louvre, angL, espagn.
courant, èch. pl. stable préfer.
ds galerie d'art ou ediL litté-

raire, artiSL, plein ou mi-temps
(pt secrttar. et Intérim s’ahtl.
Ec. n® T 06200 M Régie-Presse,
85 bis, rue Réaumur, PARIS-2*.
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CH. PLACE AU SOLEIL [Sud, Afrique, Orient)

étudie aussi toutes propositions à PARIS
URGENT. Sérieux ne pas s'abstenir.

Tél : 833-96-00 on écr. N* T 08 831 M
Régie Presse. BS bis. rue Béaumor. Paris 2*

THYSSEN
ACIERS SPECIAUX SA

recherche pour
MAUREPAS

Recherche pour ARGENTEUIL

dans bureau d'études
matériels photo aéroportés.

un ’

informaticien

DESSINATEURS
El on E2
NIVEAU IV

Le CENTRE D'INFORMATION
SUR L'EMPLOI vous propose
GUIDE COMPLET (230 pages)

Extraits do sommaire :

• Les 3 types de CV. : rédacL#
exemples, erreurs à éviter.

• Le graphologie et ses ptéges-
• 12 méthodes pour trouver

l'emploi désiré : avec plans.
• Réussir entretiens. Interviews.
• Les bonnes réponses aux tests.
• Emplois les plus demandés.
Pour Information, écr. CIDEM
6, sq. Monslgny, 78-Le Chesnay.

possédant s

expérience dn système
TEN SINGER/ICL 220

on débutant (maîtrise etc ~)

Horaires variables, disponibilité

nécessaire.

Adresser CV prétentions «photo
MrARDON

BP 43 78310MAUREPAS

— Un poste conception
CIRCUITS IMPRIMES

cours ‘

et leçons
— Un poste dessin mécanique

de précision.

Postes stables - 40 h. semaine,
13* mois - Restaurant
d'entreprise.

Crs d'ans!, fs nivx par prof. exp.
Ecr. M. ANDREA# B.P, 210,

73922 PARIS Cedex 19

J.F. REDACTRICE confirmée,
exp. Secrétariat coordination et
administrai.# connais*, en engl..
Italien# bsp# ch. empL 15 luHlet
ou I” août 76 sur Parla. 3.800 F
net. Etudierait toutes proposlt.
Ecr. n> T 04828 M. Régle-PresM,
85 Ms# rue Réaumur, Paris (2*1

H. 26 ans# 1K. russe et droit
des affaires. DESS. Sc. Po, uni.
courant, rech. poste cadre com-
mercial (prospection et négoc.
contrats) dans société en relot.
avec pays de l'Est. - 024471-15

J.F. 18 ans, B.E.P. STENO-
DACTYLO ch. emploi Paris ou
boni. Est. SEDDINI Françoise,
59, rue de Flandre, 75019 Paris

PSYCHOLOGUE
Homme 30 ans

6 ans expér. format, adultes.

Animation de stages.

Etudes de besoins.
Intervention en entreprise,

cherche emploi
Formation et/ou remuement

Est de la France.
Entreprise ou centre

de formation, public au privé.

Ecr. n* 6061. « le Monde * Pub.,

5. r. des Italiens. 75427 Parls-9»

J. Fem. 30 ans. tr. bonne cuit
générale, aptitude contact manu,
8 ans exp-, secrétariat M mv.
espagn. (anglais], reen. poste a
respons. évolutif p. septembre.
Ec. No T 068802 M Règle-Presse
85 bis, rue Réaumur, PARIS-2*.

PSYCHOLOGUE
Homme 30 ans

fi ans expér. formation adultes.
Animation de stages
Etudes de besoins

Intervention en entreprise
chercha emploi

Formation, et, ou recrutement
EST de la France

Entreprise ou Centre de Format,
putiilc ou prive

Ecr. ss no 6.061. le Monde > P.,

5, r. des italiens, 75427 Parls-9*.

nom ^•ïrœr -
.• - t»o* ml fmjAtt" .

INGÉNIEUR D'AFFAIRE
30 arts. CA. 1978 : 25.000.000 F.

ANGLAIS, ESPAGN. COURANT,
A VECU 2 ANS EN AMER1Q.

recherche
POSTE STE FRANÇAISE OU
INTERNAT. A CARACAS OU
AMERIQUE. Téléph. : 790-9748.
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RESPONSABLE ACHAT
Fournitures, réf. Prét-â-Porter

recheche sttuallon

banlieue 93 ou prés Gare EsL
Ecr. n» 6.060 * le Mande* PuW,
5, r. des Italiens. 75437 Paris**.

wiw» t tM"rav»a r ri**3 » > -J*
'

PPTRIirijnmo 40 MW 1
1; v.: -v- ?ê***ux 1 «t-jaw *!'"m i i mm*-

HOMME# 32 ans, professeur de
Français, expérience audio-vis.

cherche emploi
av. action commerciale possible.

Ecrire HAVAS CONTACT,
156, boulevard Haussmann

75008 PARIS
Sous la référence 63387.

1

Ifëmiïlir- 90WM 1 '•KT!.=

Envoyer CV. SM OMERA#
49, r. Fordinand-Berthqud,

95100 ARGENTEUIL.

| occasions
EN SOLDE - Moquette

et revêtements muraux 1«r et
2* choix, 100.000 m2 en stock.

TflCph. : 355^6-50

Société spécialisée dans' l'Intérim
.
Profes-

sionnel (CA. : 130 millions da Francs)
recherche .

'

adjoint

direction administrative

et financière

96000 F.
pour lui confier :

la supervision de la comptabilité géné-
rale. des services paie et facturation,

•l'élaboration des bilans et C.E.,
la gestion de la trésorerie,.
le contrôle de gestion.

Possédant en plus du D.E.C.S.. une pra-
tique de la technique comptable, le col-
laborateur recherché se caractérise par
ses qualités d’entregent et de contacts hu-
mains.

Pour information sur le poste, écrire avec
C.V. s/réf. ; 10 096 à

_CQNSa EN RECRUTEMENT

CNPG 105 cv. Victor Hugo Rariso

PART. CITROEN 2 ch 6
An 1971. Mot. bmpecc.

85.000 km. Prix débattra.
Tél. s 733-26-31.

Ifc/lfHW
Etablissement financier

PAR1S-15*
équipé <nm 370/148

S - VS - TP rech. pour
contrat longue durée :

THUILLIER
CONCESSIONNAIRE PEUGEOT

Vend prix intéressants
' 604 exposition 0 km.
46, rue de MouzaTa, 19*.

T4L : 203-94-42, M. Senraf.

CHEFS D'ENTREPRISE
L!Agence Nationale Ponr. l'Emploi

vous propose une sélection de collaborateurs:

m INGENIEURS toutes spécialisations

• CADRES administratifs, commerciaux

• JOURNALISTES (presse écrite et parlée)

. Ij jwcSel ÎFMR"-
gjjf'

= ; RK K UMÈÉ r; . s-; SffJâSfcg''
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wumÊj'j
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'CADRE. — 12 ans d’expérience négociation,
commerciale avec RépabL popuL de Chine.
RECHERCHE : aodété souhaitant créer ou
développer affaires avec ce pars (Section D).

mm i ». Ot
E.TTfWUCMT nmWf

. |

DIRECTEUR RNANCIBl
Hme, 51 a., certlf. supér. Révis.
compt. Licence en drou, 10 a.

dir. Rn. sié d' Importât., solide
expér de la fonction (admlntsL,
droit des stes, fiscalités. reiaL
av. banques]. Bne connoiss.
anglais, arabe, rech. poste sim 11.

Libre rapidement
Ecr. no 2A39 « le Monde » Pub.
5, r. des Italiens, 75427 Parls-9*

CADRE DIPLOME Ecole nationale des
langues orientales vivantes. — Dlpl. foc. de
droit et institut da droit comparé. Connais-
sance : serbo-croate, bulgare, russe, rou-
main. anglais- Exp. dans domaines études
de marché, statistiques, foires et expoalt™
organisation stages et missions d’expert
acquise dans service d’expansion écono-
mlque & 1Vtranger.
RECHERCHE : situation de préférence dans
ses spécialités linguistiques (Section Dj.

? j

«fu’Ç or i’ww
av H4fé». HMi :Wn

ému m*

1-?. - r..
nmom ,

*
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ANALYSTE-

ÎÉÎUIslWùlSÜiR

Kcr.Ti:n’Hi|
MERCEDES 458 SL, Juin 75,

_ .
70,000 km, très bon état.ayant maîtrise dTnformatlque prix 90.000 F. TéL ; 278-73-68.

ou équivalent
et une expérience de

1 â 2 ans mlnim. Pratique
. Cobal, connaissance IBM

et ClCS souhaitées. üiver/
ANGLAIS SOUHAITE

Travail au sein petits
équipe.

Horaire personnalisé,
40 heures par semaine. -

Restaurant entreprise.

Société Française filiale
d’un Groupe Multinational
PARIS 16*. recherche •

Ets Banlieue Sud recherche

2 JEUNES

Env. C.V.. prêt- « photo
sous référence AP No 71.869

Contesse Publicité,
20, av. Opéra, Paris-1*r, q. tr.

LANCIA
N

AUTOBlANCHI
13, 8d Exeiman^ -16
OUVERT SAMEDI TOUTE

LA TOURNÉE'

. 524.50.30 ,'j

H.. 36 ans. CADRE FABRICATION (méca-
nique de précision). — 17 ans exp. assis-
tance technique à la vente, service des
prototypes avec construction du produit,
relations fournisseura sous - traitants,
démarrage usina de production.

Y1DAL 7S3-IM#

EXCLURE

ma».*»

RECHERCHE : poste similaire. Puis, RJ.
S ud. Déplacements acceptés (Section
BCO.'OR}.

CHEF DE SEIRV2CE JURIDIQUE et conten-
tieux. — 44 ans. licence + DES droit privé,
diplômé droit et affaires, plusieurs années
expér. (avoué, avocat, contentieux, sociétés
assu ronces maritimes et terrestres, etc.),
an glais courant.
RECHERCHE : situation stable similaire
ou équivalente (chef de personnel, secré^
taire général, etc.) (Section B).

JSEIAGH .^ÆcCr-.. • »«***«
tapuai;
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vol** m »

s’adresser à: nml \_J HH
AGENCE SPÉCIALISÉE DES INGÉNIEURS ET
CADRES 12, rue Blanche 75436 PARIS
CEDEX 09 tél.: 280.61.46 poste 71.

„ 104-304-504-604
77 et 78 peu roulé, 'garanties,
Auto- Paris XV* - 533-69-95.

63, rue Desnouettes, Parte- 1 5®.

I autos-achat I
Sié achète à part. Américaine
6 places 69-73. bon état marche
el carrosserie. Urg. (761 80-50-2L

Société d’ Informatique
proche banlieue Sud

recherche
oour travaux logiciel

sur systèmes temps réel

GROUPEMENT

DE FORMATION

PROFESSIONNELLE

grande école ou équivalent,
confirmés et débutants.

Envoyer C.V., photo et prêt.
T.I.1.N„ 1, ru* Gustave-Eiffel,

9142D MORANGIS.

Senne femme

ou jeone homme
25 ans mlnim., de très bonne
culture générale, de participer
au développement de sa politi-
que de formation auprès des

entreprises.
Noas M demanderons :— Une formation supérieure ;— Une bonne capacité « art

tact « da persuatlon ;-Le sens du concret. È gpflt
de Texpressnn écrite;— Des déplacements frequents,
de courte durée en province.

Ecr. no 7JB1 * le Monde * Pub..

URGENT
Postes Paris el Etranger

. 3 INGÉNIEURS
1*1 Responsable exécution élec-

tricité pour plate-forme;
2*) Béton ermé j

3") Charpente métallique.
Interteeti - 123, rue st-Lezare,

Capable d'animer et de
coordonner l'ensemble des
activités administratives

de ce service el de
seconder le Directeur

Export dans sa fonction.

.
Ce poste devrait convenir
a un candidat bilingue

d'une trentaine d'années,
maîtrisant bien les

droite et usages du
Commerce International
acquis au cours d'un*

première expérience profes-
sionnelle d* prés de 5 ans
dans un secteur similaire.
Qualités Incontestables
d'ordre et de méthode.
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les annonces classées du

A V. Moto BMW R 75/5 1973,
20-OOtë km. Prix t débattre.
S^dr. M. Dambrin, fi, av. H.-
charon, AppL 63, 91Z70 Vlgncux.

•viRégiaturès^i

sonf reçues par téléphone

du lundi au vendredi
de 9 heures à 12 h. 30 - de 13 h. 30 à 18 heures
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Adrf. lettre manuscrite. CV.
et prétentions A

fAlsacienne Biscuits#

„ SERRE-CHEVAUER
ÇWfqyes appats entièrement
équipe pour 4 A 6 personne
disponibles Juillet A Septembre.

Location â la semaine.
Renseignent. Mme GAGNEUR.
K, ay. dé l'Opéra, Parls-2*.
TM. 261-52-31 (heures bureau).

au 296-15-01
Une annonce communiquée avant 15 heures peut paraître dés le lendemain.
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^tmancfe*

La ligne La ligne T.C.

OFFRES D'EMPLOI 43.ÛÛ 40.1&
DEMANDES D'EMPLOI 10.00 11.44

IMMOBILIER 30,00 34,32

AUTOMOBILES 30,00 34,32

AGENDA 30.00 34.32
PROP. COMM. CAPITAUX 80.00 01.52

Annonces cmssecs
ANNONCES ENCADREES Le ai/» ML T.C.

OFFRES D'EMPLOIS 24,00 27.45

DEMANDES D’EMPLOIS 5.00 5.72

IMMOBILIER .
20,00 22.88

AUTOMOBILES 20,00 2258

AGENDA 20,00 22.88

D EN!

•..#***•••

-wattpr—

IF*-**-*- ..

• “ • '

...
:**.'!- "

•
• ^-st * ;

- .
;
y i *

•"

> æJ-

m.v.» *
’

<>** -

**#«&.' ' 17*..' ''V

EKfc*
.

T
..

yt«ï-.A
SMBfcr

-

•

'.V
••'•• '

fr'Sfc

îT*>T
êü**
*«**-
X--

.
-.

AJ

ses classées =

i c- • ^ r

î «U vendre

^jeUhJOa'

appartements vente

pans
Rive droite

appartements vente appartements vente

àV. FOCH

Maiasherbes, beau 4 p. 100 m2,
S* «. 530.000 F, S/place mwer.
üe 14 à 17 h, 38, rue Jouttroy.

Côté soleil,

dans Immeuble prestigieux
7 pces 380 m2, tel.. parie.

' Prix ; 3.000.000 F.
Tél. : 227-93-91

BEAU MARAIS, charmant stu-

dio, beaucoup de charme. Prix

à discuter. — TM. : 266-92-15.

NOTRE-DAME-DES-CHAMPS
Atel. d’artiste + ch., charme.

DORESSAY 54343-94.

RA5PAIL - VAVIN, standing,
dernier 6t. beau DUPLEX 85 m2
gd dois tlvlng, 1 ch. + terrasse,
téi.. soleil. - 32040-25 ap. 14 h.

PLACE DAUMESNIL, 1mm. lit

grand standg, 11» éL, 4 P. séjr
cible, s. de bains, w.-c., culs,
équipée. Box. Tél. pour visites

307-3440.

MONTPARNASSE, Itnm. P.D.T.
Beau 3 P. 65 m2, 5» éL. baie.,

tt conft 350.000 F - 622-54-80.

REPUBLIQUE

PAfiT
lmmeuC!e xvll‘ siècle,

balcon 13 m2, à rénover.
Téiephooe : 325-77-33, 324-51-00.

MiDilt SUPERBE 3 PIECES
FIÛKAIJ CARACTERE
Refait neuf. 3.30 m. s/piafondL

TéL : 340-58-01, après 18 heures.

R* DUPLEX 4-5 pc“* aa,r "
8 IrUrlCA calme. 7004W» F.
Vis. mardi, mercr.. jeudi, de 13
t IV h., 36, r. du

Près PLACE ITALIE
Propriétaire vend DERNIER
STUDIO tout confort. Immeuble
rénové. Rentabilité garantie.

163.000 F. - 504-75-80.

i 0784»-.

Partie. Vd. ANGLE AWWB.
Llvgr dbie. 2 diambres. bam*.

cabin. toilette, cuisine équipée

aménagée, grand baie, sur rue.

Moou-, murs tendus tissus. Jmm.
asc-, lapis, vWe-ordWM, i"i«yh.

Visite ce Mur M demain
J

»

à 19 h. au lll. •» TOUR
ou 504-1Z-36

1*5, nw daa DAMES. Paris IM
STUDIO. Visite sur iH. de 11 h.

à 14 h., 17 h. A 19 h- »e S uriUel.

CHARDON-LAGACHE - Direct.

polaire. « P. « cft. Excell. Mat.

4« ét„ asc. MMj» F- 447-57-71.

VRAI MARAIS
Rénovation de grande qualité

du STUDIO au 1W* P.

en duplex. TéL i 359-30-85.

PALAIS-ROYAL
U bis. rua Samt-Anne.

Dans imm. pierre «te tame,
compiétement restaure. Asc-
vide-ordures. STUDIOS a

partir 165J» F. Sur Pj tous

les Jours 13-19 h. 522-95-20.

RAKELAGH
tDUPLEX direct pptalre,

grand llv., 2 chbres, plein

soleil. 6* et 7» étapes.

Asc., balcon. 734-96-06.

" MEÏSbVILUERS
Dans Imm. rénové, CHARMANT
DUPLEX entièrement refait

neut. 198-000 F. 504-2-56.

tous les matins. 522-95-20.

mSSe BAT1GN0UE5
Dans imm. entièrement rénové

. 2 P. Culs., bains. »t
a parur 2M.ooo F. - 5W-M-S6.

TOUS LES MATINS. - 522-95-20.

VUE EKEPTfêK*
SUR SACRE-CŒUR

Terrasse, beau llv. 2 chbres
7* étage asc. - 500.000 F

ETUDE MtRATON 2S2-13-22L

HALLES BEAUBOURG
Prestigieux appt 145 m2
5» et 6* éL avec asc.

Gd séj. Poutres apparentes.
2 'gdes chbres mansardées

plus ferrasse 12 m2.
Visite 14/19 h. (saut samedi).
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OFFICE FRANCO-BELGE
D'INVESTISSEMENT

Vend directement dans les

12* - 14* - 18* arrondissements

et Vincennes

250 studios,
deux pièces et duplex de caractère

entièrement rénovés
déjà loués ou prêts à habiter, gestion assurée

Placements élevés et sérieuses garanties

Téléphonez de 8 h à 20 h

Possible vente en bloc de 2 à 151 millions

intermédiaires acceptés si clients

555-92-72
O.F.B.I. Bureaux MB, r. de lUniverené 75007 PARIS

SAINT-GERMAIN-DES-PRES
ravissante maison 780 m2, état

impeccable. récepL. 4 chambres,
3 bai ris. calme, soleil. 544 11-87.

CHAMBRE DES DEPUTES
2 P., culs., S. dé bains. 50 m2.
ensoleillé. A rénover. 340.000 F.

Téi. : 336-33-62

Prax. Ecole Militaire - Imm. ni,

m eu gd sélour, 2 chambres
sur balcon. Plein soleil.

785-24-10

BOSQUET
CHARMANT 4 P., tout confort

GRAND BALCON. SOLEIL.
580.000. EiCfter, 359-9969.

FOSSES-SAINT-BERNARD
A saisir STUDIO 25 M2

90.000 F. sanitaires 3 revoir.

E1CHER - 359-99-»

Splendide DUPLEX 140 M2 dans
dam HOTEL PART, du XIX'
siècle entièrement rénové, grand

style, décoration de luxe.

Renseignements : 73893-36

CHAt>DHN.I AGACHE
PPTAIRE VEND GD APPT

112 M2 + TERRAS5E 90 MZ
Dans immeuble rénové.

723-38-58

3/4 pces. grand stancL, somp-
tueuse réception - TM. 32532-77

MIRABEAU
DANS IMMEUBLE PIERRE de
TAILLE. GRAND STANDING

FPMin A P. CFI
ENTIEREMENT RENOVE

PRIX : 59*000 F
Mercredi, leudl. 14 h. è IB h.,

3, RUE DE L'AMIRALCLOUE 1

ou télésh. : 723-91-28

EXCEPTIONNEL

VERITABLE DUPLEX
XVI*- DEVANT BOIS

7* et 0" ét- 150 m2 environ.

VIDAL 758-12-40

EXCLUSIF

IlfHF'TKWIR
Rive droite

Dans Immeuble en cours de
restauration, faites de votre

investissement
pierre . 2 coups »_ ?

• Accroissement de votre
capital ;

• Haute rentabilité.

Aulourd'hul votre argent vaut

cher, si vous le laisse* dotinlr

que vaudra-t-il demain ? Sachez
utiliser tous les avantages de
l'immobilier anoen restaure,

exemple : fiscalité favorable-.

Nous pouvons peut-être vous ai-

der, téléohonez-nou* : _

C.F.l. Pierre 563-11-40

8, avenue Hoche.
75008 PARIS

{œve*gauehe 3

GRENELLE
DIRECT PROPRIETAIRE
3 PCES dans bel (mm.

PIERRE DE T-, 5- étage, asc.

734-98-06, heures bureaux.

H" ODEON “JT-
Petit STUDIO, entrée

krtenen. dene. w.<-..MI-
PRIX INTERESSANT

6, rue CHRISTINE. 3» «.
Mardi, mercredi de 15 h. 6 t8 h.

DUPLEX - 142 M2
+ terrassa 19 mz

4 PIECES - 127 M2

PLACE VICTOR-HUGO
Petit Immeuble neuf,

luxa. parking.

S/pi.. mardi, 14 g. t 17 h. 30,

et jeudi. T0 h. à U h. 30.

VACANCES ETE-HIVER
0 CHATEL (Haute-Savoie)

Studio iis.000. av. 23JOO cpL
2-3 P., gestion assurée.

ERIGE, 84,. route de Genève,
74240 GAILLARD - (50) 38-52-89.

Bureau d’accueil sur place 0
Choral du 1-7 au 31-8-7^.

locations
meublées
Demande

COSEMIC
766-51-71

Ch. chambre meublée prés
INVALIDES - CONCORDE -

SOLPERINO - TéL 083-41-57.

locations
meublées
Offre

JH£î^ffl

5

CE
, LIEGE , S P.

TU. : (42) 27-73-M, B. repas.

A «dre, CRETEIL, face église.

4 pces, culs., a. bns. Gd balcon,
Bien exposé. Cave. Partcg. Bel
Immeuble. Asc., vkte-ord. Parc
av. (eux pt enfts. Chff. cenrroi

collect. Entrée et radkst. habM.
Moqü. Tél. 207-15-53, apr. 19 b.

appartem.
achat

Rach. apgts 2 â 4 P. PARIS,
préfère 5*. 6P. 7». 14*. 1S*. 16».

T2*, paiement comptant cher
notaire - TéL : 873-23-55.

Jean FEUILLADE, 54. év. de

locations
non meublées

Offre

y Hôte» particuL 5/6 P gd conft
La Mone-Ptcqun. IF, 56666-75, nvo p «ii; hainsi 4 000 F
reçu. Paris TJ* af r peur

OFFICE FRANCO-BELGE
D1NVEST1SSEMENT

Vend diractement dans les
12* - 14> 18* afrondîssements

et Vincennes

250 studios,
deux pièces et duplex de caractère

entièrement rénovés
déjà louésou prêts à habiter, gestion assurée
Placements élevés et sérieuses garanties

T6lépfioii8zd88bà2Dh

Possible vente en bloc de2 à 15 nvlHons
intermédiaires acceptés si clients

0.F.B.L Bureaux 103, r. de rUntoreiti75007 PARIS

. SAINT-CLOUD

DANS PARC 2 HA
Imm. pierre de taille

Quelques beaux appartements
4 et S PIECES.

Habitables a la rentrée.
Sur place :

132, bd dé La République.

11 â 13 h, «14 a 19 II

Téi. : 602-9546.

Il BD GRENELLE
Direct, propriétaire, dans bel

1mm. pierre da taille. 6» «âge,
asc., gd 2 P. t! cft. Ma voir

mercredi 5. de 14 h 30 à t7 h 30-

m B08JU0T
Dans bel imm.. asc.. 2 P-,

cuis équipée, w.-c. bains.

BALC. Entièrement refait neuf
230.000 F. 522-95-20.

DIRECT PROPRIETAIRE
GD 2 P. dans bel imm.

PIERRE DE T.. 6* étage, asc
7344846. heures bureaux.

SAINT-SULP1CE _DIRECT PROPRIETAIREK ut sur grande cour
ravalée, soleil, bon

j

étaL 734-9846, hres bureaux.

CHARLES-MICHELS
Récent étage élevé, balcons.

3 P. tout confort, parking.

MARTIN, Dr Droit 742-99-09-

JUSS1EU-M0NGE _ c
Chambre. 4» ét, asc, M-00? F.

Studio, 3* étage. _ 57400 F.

3» étage. 76.000 F. - 331-89-46.

21 BD GRENELE
Direct, propriétaire, dans bel

|

imm. pierre de taille 5* étage,

asc. 3 P. tt ett. - Me voir

mercredi 5. de M h 30 a 17 h 30.

CENSIER • ODE .95-10

JARDIN PRIVÉ ^
Séjr, 4 chbres. 2 bains. Calmé-

,

INVESTISSEMENT

PRIVILEGIE
Rive gauche

Dans très bel Immeuble en

pierre de taille en cours de
restauration :

• Studios. 2 Piéees. Dupie*- .

• Rentabilité immédiate.

• Gestion.
. ,

pour toutes Informations .
i

C.F.l. Pierre. 563-11-40,

8, avenue Hoche.
75008 PARIS.

QUARTIER LATIN
05

5
n D3LE LIV1NG
Y. 3 CHBRES

^«rneREMENT rienoSe*

PX : 700.000 F
Mercredi-Jeudi, dé M à 18 Tl

M me du Canflnai-Lemoiaa
, on 292-29-92.

NEU lLLY

SUR L'EAU
Architecte VD 200 m2
habitation aménagée

soignée originale neuve

clients appts toutes surfaces «
Immeubles, paiement comptant

COUPLE DOCTEURS, retour

France cherche ach. appt 100

à 120 m2, usage habit Paris.

Faire offres : Mme Jean BAR-
RIQUANO. 19, bd 8aron-4fU-

Marais, 42300 ROANNE.

hôtels-partie. I

SURESNES VAL-D'OR - Somp-
tueux, maison de maîtres, triple

réception, 6 chambres, service,

2J00 m2 jardin. Impeccable :

2.400400. c TAC •. 329-3340,

INVALIDES
(Unlque)

.

DELICIEUSE MAISON 1850
NOYEE DANS LES JARDINS.

300 m2 et dépendances
+ 35 m2 terrasse + 300 m2 FEERIQUE- JARDIN 650 M2,

jardin locatif. 850400 F. PLEIN SOLEIL.
TéL 745-28-63. Ibutoo, 92. r. Richelieu. Paris.

OFFICE FRANCO-BELGE
D'INVESTISSEMENT

Vend directement dans les

12*- 14*- 18* arrondissements
— et Vincennes

250 studios,
deux pièces et duplex de caractère

entièrement rénovés
déjà loués ou prêts à habiter, gestion assurée

Placements élevés et sérieuses garanties

• Téléphonezde8hà20h

Possible vente en bloc de2 à 15 millions

intermédiaires acceptés si clients

555-92-72
O.F.B.I. Bureaux KB. r. de {'Université 75007 PARIS

8“ AV. HOCHE ï
E
?ïïfS

Parfait état Excellente distri-

bution. Calme. Aéré. 4 lignes

„ -téléphone. - Bail 3-6-9.

M AT) LOYER ANNUEL :

Ht 25400 F. Cession
30.000 F 8 débattre. 766-1240.

locaux
commerciaux
47e PARC MONCEAU
1 1 A céder BOUTIQUE

Terrains « Territoires

de 1 è 100 hectares avec étangs
dont .certains constructibles.

Tél. matin de 9 h. 30 é 11 II
16 (38) 3540-58.

« \ja bien aménagée.
r* Nombreux placards.

2 bureaux récepL Cession :

35 000 F. Loyer modéré
2 llgT Tél. Conviendrait i Pres-
tataire de services on bureaux.

Possibilité CREDIT.
T«L : Mlle LEROY : 976-5049.

M° MOUTON-DUVERNET
LOCAL Celai, rerde-chaussée
en tte prop. - Tél. : 22667-06.

fonds de
commerce

FONTENAY-AUX-ROSE
VUIa neuve 6/7 P. Propriétaire

Tél. 261-7547.

A vdre, BEAUFICEL-en-LYONS
(Pays de Lyons) Eure - Super-
pe propriété campagne, en /
demeures pouv. être séparées
sur 1 hectare. Prix important
Justifié. - Tous renseignements

TM. (1fr32) 494347,
M» TRIQUET, notaire.

6
VU VERNEUIL-SUR-AVRE
ATI 120 KM de PARIS DANS

PETIT BOIS, très belle maison
récente. B pièces principe tout
cft part, «fat, toussai, ger
grenier 550.000 F. possibilité

crédit «t division. T. 605-1048.

260 l

Gd confl

é mange
cuis, 3
Serv. 10

matin.

STUDIO, 2 ET 3 PIECES
ET QUELQUES GRANDS

APPARTEMENTS • PARKINGS

A NEUILLY
21, avenue Sainte-Foy.

— Un quartier calme « pratique
— Livraison en cours.

Visite sur place du lundi au
vendredi inclus de 13 h. a

17 h. 30. TEL. ; 7454840.

SEMIIC
766-51-71.

QUAI D’ORSAY iPrux.»

7
it 195 m2. 1mm, 1930

r 3 récepL 4 chambres

2 bains,
-

3 cabres serv, 1 boxe

Tel, : 0764243. malin.

SS 6 p 230 W
dans bel Imm. 1850. stand,

plein Ouest. Possib. bberaie

Cabre serv. 728-96-55 matin.

NOTRE-DAME Poutres

caractère, possib. duplex

A SAISIR. - 325-75-42.

XV VUE SUR SEINE
Imm. récent, PL. CIEL, 27* éta.

3 n Gd Stand. 73 m2 + park.
r. cotlmo - Mme Toppo.

MONTPARNASSE - RARE

ATELIER
+ ^N rWPLEX^

5,

<3 m2- Amenage. T. : 544-4844.

LUXEMBOURG
TR. GD 7 n TOUT CONFT

ET BEAU -S “* ETATHW.
CPT?MO, Mme Toppo. 783-62-74.

PRES JUSSIEU

DUPLEX ARTISTE
Volume, clarté, soleil, charme
tout confort, ascenseur, balcon:

Téléphone ; 331-81-iL

m APPARTEMENTS Q4
DANS . LE “*•

4.000 PARIS el AUTOUR
SELECTION GRATUITE
PAR ORDINATEUR

VENEZ. TEL. ou ECRIVEZ
MAISON DE f I M IL'IMMOBILIER UlJt-l.
27 bis, av. de Yliilers,

75017 PARIS. - 7574242-

NEUILLY b^l* SSd.
6 P. 256 m2. 5* el, 2 clttres

serv. gar. dble. Px 2.100400 F.
7204948, posa 31.

âwPÿêËST
"

bOX ; 380400 F. T. : 9634842.

BOULOGNE
i p, cuis, bains, 60 m2. tt cft.

immeuble récent, canne, soleil.

Tel, heures bureau : 727-71-29.

ASNIERES
a Pces princ., 92 mî. tt canfl,
3* étage. Prix total 440400 F.
DURAND, Téléphonai 333-5941.

DCfAU Gare, 3 Pces pnnop,
DbLUn 68 m2. tt cft, 3* étage,
ascenseur. Prix total 290400 p.
DURAND. TMéptum»: 333-5947.

immeubles I

Emile Earapa, 54, r. Amsterdam
achète comptant immeubles

entière ou partiel libres ou
occupé, - TN. : 520-13-57. maL

LA ROCHELLE
— CAté Port IAAMEUBLE dirab.
.compr. 7 pces pr/nc, gd cft
cour, petite cave Insonorisabon
parfaite, finitions de haute quai.
— Quartier résidentiel du Mail
APPART. F 3 grand confort
cuisine aménagée, balcon, cave.
AG. DE LA GARE, 5, av. GéfL-
de-Gaulle, La Rochelle. 4140-64.

O.F.B.I. - Marchand de biens,

vend directement dans le M*.
prés Denfen. immeuble rénové

entièrement, reloué
Bon rapport è améliorer.

Idée! pour Investisseur averti.

1.600 000 F - Tél. 555-92-72.

Gestion assurée.

' ara 1 !

tien! a votre disposition
son service Immeubles ».

Vente en bloc ou par lots.

Appartements occupés ou fibres.
Venta comptant ou en viager.

VINCENNES O.F.B.i.
Marchand oe biens vena direct,
très' bel immeuble brique rez-

de-enaussèe + 6 étages, tt cft.

refait neuf, loué en gde partie

a administration oui est caution
Pr 1600400 F Très bon rapport,

gestion assurée.
Tél SSS-92-72.

locations
non meublées
Demande

( paris J

EMBASSY SERVICE recherche
direct studio ou appL Parts,

villa bani. Ouest. _ 26547-77

CABINET HERMES
17, rue de Bourgogne (7»ï

Rach. URGENT « 4 7 P. même
loyer élevé. — TéL : 551-91-93.

( Région
. ^

L pansienne )
Etude cherche pour CADRES
villas, pavillons ttes banl. Loy.
garanti 4.000 F maxt. 283-5742.

Cause double emploi vends
cabinet kinésithérapie
an pleine expansion.

Très bon emplacement, refait

à neuf. 25 km Lyon, ville 22.000

habitants. Affaire 8 saisir.

Ecrire HAVAS LYON 5849.

CAP d'ANTIBES HOTEL
3 étoiles NN. MURS et FONDS.

2300.000 6, Massena. Nice!

il DEC STATION DE SKI
Alro Cabinet immobilier

(FNAIM). I*- ordre, 1.000.000 F.
HAVAS, n» 1.157 • B. P. 297.

38044 GRENOBLE CEDEX.
PARFUMERIE
plein Centre
TOULOUSE

Beau local d’exploitation

C.A. : 600.000 F Bénéfice en
rapport. Stock selon inventaire.

Prix . 280.000 francs.
Exclusivité : TRANSACT

15, rue cTAuSterUE
31000 TOULOUSE.

A vendre fonds garage hOtel.

centre de Paris.
160 places. 2-500 mZ magasin
sur avenue, petit logement,

2 postes 8 essence libres.

Contrat station-service.

Loyer 130.000, baux récents.
Ecrire é n» 4.037

Publicités Réunies,
112, bd Voltaire. 75011 Paris.

91 villas

Immobilier (information)

Pour bien choisir

avant d’acheter
votre appartement

viagers 1

18* ABBESSES Petit 2 P.
18.000 + 355 occupé 74.

f. mi * '•Æosr*
Société Spécialiste viager

.

F. CSUZ
Prix indexation et garantie.
Etude gratuite et dtscrèta.

Des renseignements complets

et gratuits sur 4D 000 appartements

et pavillons neufs à l'achat

- Centre Étoile

49, avenue Kléber, 75116 Paris, 525.25.25.

Centre Inter-Bancaire et Inter Professionnel

Location Sans Agence
OFFICE DES LOCATAIRES

18, r. La MkhodlÈra - M» Opéra
84, rue d-Aiésla, M» Aiésla.
Frab abonL 358 F. 226-52-0*.

Province

COTE D’AZUR VENCE
15 km aéroport de Nice
Magnifique Bastide

Gde classe, 400 m2 habitables
9 Places, séjour 70 mZ

avec poutres et cheminées,
bibliothèque 40 mî. fi chbres.
2 salles de nains, 3 &. d’eau hixe,

Très «au Jardin t_SÛ0 mi
Un site classé,

vue imprenable sur mer. mont,
et vieux village pittoresque.

Prix : 1.800.000 F.
Ecrire Darc P„

5, rue du Fg-5afort-Honoré,

75009 PARIS.

Nous prions les lecteurs répondant aux

"ANNONCES DOMICILIEES" de vouloir

bien indiquer lisiblement sdr l'enveloppe le

numéro de l'annonce les intéressant et de

vérifier l'adresse, selon qu'il s'agit du

"Monde Publicité" ou d'une agence.

JOINVILLE. — RESIDENTIEL
VILLA GRAND LUXE
Port privé sur Marne

Séjour + 6 chambres + serv,
garage, jardin, dépendances
ETAT EXCEPTIONNEL

1.250400 F. — Tél. : 32141-35.

13 KM CANNES
pptalre vd villa, pL pied, Hvg-,

3 chbres. tt cft agrandissement
possible, lard, arboré 3.000 m2
gde piscine, px Intéress. cause

urgence. Tél. : 60*4846.

pavillons

Part. ACHETE, hanL (L, mvD-
lon 54 Pltcas. même sans oonf.,
avec lardm. LEGOFF, 71, r. des
Raguldelles - 92150 Suresnés ou
tél. au 772-57-20 jeudi fi. 16-20 II

Malson de caractère, 100 km de
Paris, région des Andefy», vallée
de la Seine. Avec lardin et en-
tourée d’une rivière é truites d'un
cdté et d'une rivière â anguilles

da l'autre. Prix : 250400 F A
déb. TM. : 822-12-72, apr. 19 h.

UiUTFDDF Mairie. B. Pav.
ItAll I LRRC il*, unie + 6 chbres
tt conft JareL Px Intéressant.

MERGU1 SJL 746-42-00.

1.448 "ïïl&r
Autour de Paris *. 0 â 120 km.

SELECTION GRATUITE
PAR ORDINATEUR

VENEZ TELEPHON. OU ECRI-
VEZ MAISON DE f I M I
L'IMMOBILIER >- *> *

27 bis, avenue de V1LUERS,
75017 PARIS. - TW. : 757-62-02.

terrains

Part, vend à part, parcelle
2S2 m2 camping pirvlègue, Fré-
jus avec ou sans caravane 54
plaças entfèr. équlp. CAHEZ.

19, rue de fa Mission,
10000 Troyea. Tél. (25) 82-51-42.

MILLY-LA-FORET
158.088 m2 pour H81M

.
Tourisme loisirs RAYNAUD,

14. r. Lincoln, Paris. 359-97-50.

CRETEIL 440 m2 220.000 F.
GIP 1000 m2 : 260.000 F.

ARGENTEUIL 400 mZ. 160.000 F.
MARE II.-MAR LY 770 m2 :

260.000 F. TM. 584-I10-24 00-23.

SOLOGNE
A vendre

Terrains viabilisés
et constructibles,

avec ou sans étang et bords
rivières, également terrains pour

création étang.
TM. matin de 9 h. 30 è 11 h.

au 16 (38) 85-00-58.

maisons
individuelles

PROVENCE SUD LUBERON
MAISON de caræL en pierres,

7 pces é aménager + sai. bns
-|- dép., cour ISO mî. P. 300.000

è débattre. AG. CATlER. 84360

LAURIS - TM. ; (90) 6843-46.

maisons de
campagne

A VENDRE
Maison campapie preS Luxeull-

les-Ôains. Ravalée, w le bains

et w.-c. aménagés. Jdln pUmté
d’arbres tniiL Pr
appeier 822-12-72 après 19 lires.

- Px 170,000 F (â débattre) -

iaHNR
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Le Conservatoire du littoral

déjà propriétaire de 5000 hectares

« Geler > mais aussi gérer les rivages

Le Traire communiste de Sarténe

n'est pas content, il l'a dit tout

hsut et fort clairement lors du pas-

sage dans sa ville de M. Giscard

d'Estalng en juin. 11 accuse Parla,

représenté ici par le Conservatoire

du littoral, de s'approprier une partie

de la côte et de l'empêcher ainsi

d'y Installer un terrain de camping.

De fait le Conservatoire a acheté

voici un an les 510 hectares de
l'anse de Roccaplna. un elle splen-

dide sur lequel un promoteur vou-

lait réaliser un vaste lotissement En
attendant, des campeurs sauvages
venaient avec tentes et voitures pro-

fiter de la plage, lis vont être

obligée de déguerpir et, comme la

municipalité n’a pas encore réussi A
ouvrir, un camping à proximité,

l'exode des touristes chagrine fort

Iss commerçants de Sarténe. .On les

comprend.
Cette affaire dont le président

de la République a été ouvertement

saisi vient A point pour dissiper

une équivoque. Le Conservatoire de
l'espace littoral et des rivages la-

custres — c’est sa dénomination

offldeHe— a démarré voici deux ans

soue la forme d’un établissement

public administrais T. Objectif : acqué-

rir des terrains en bord de mer ou

sur les rives des grands lacs pour

les garder A l’état de nature et

les ouvrir au public. Il a été entendu

dès le départ que la gestion de ces

territoires serait confiée aux col-

lectivités locales. Le Conservatoire

a été autorisé par le VII* Plan a
réaliser dea achats d'un montant

total de 200 millions de francs d'ici

A 1980.

Les pieds dans l'eau »

Les édiles de certaines communes
littorales fort pauvres y ont vu l’oc-

casion de s'offrir gratuitement des
terrains de camping «-les pieds

dans l'eau-, Sarténe n'est pu la

seule A en avoir exprimé le désir.

Plusieurs élus du eûtes de l'AU an-

tique ont fait la même requête pour
les six terrains que le Conservatoire

possède déjà entre Bretagne et Gi-

ronde.

Le conseil d'administration du

Conservatoire leur a opposé déjà A

plusieurs repris» un • non - ferme

et définitif. Ouvrir un camping, c'est

tracer une route, enfouir du cana-

lisations d'eau et d'égouts, amener
l'électricité, construire une maison

de gardien et du sanitaires, auto-

riser le stationnement du caravanes

et, demain peut-être, construire des
bungalows. Cen serait fini de la

nature. Pour le Conservatoire ouvrir

au public un espace tout en le pro-

Le nouveau patrimoine
MANCHE-MER DU NORD

PAS-DE-CALAIS : Wlmenux, Dunes de la Slack, 77 ha ; Camlem-
Etapies, les Gammes-de-Lomel, Z3S ha ;

SEINE-MARITIME : Saint-Valéry-en-Caux, Salnt-Léger-Hamsau, 6 ha;
CALVADOS : Tney-snr-Mex, les Fonderies, 14 lu; CricqueFine-en-

Bessin, pointe du Hoe, 12 ha;

ATLANTIQUE-BRETAGNE
HXE-BT-VILAINE : Saint-Coulomb, plage du Port, 7 ha;
FINISTERE : BSoClan-cur-Mer, presqnUe de Merricm, 65 ha;
LOIKE-ATLANTIQUE : Saint - Brfvin - les - Pins, la Pierre - Attelée,

25 ha;
VENDEE : Bréagnones-snr-Mer, la Gachère, 47 ha;
CHARENTE-MARITIME : ïrt», haie des Roussies, 14 ha; MoEce,

marais de Bronage, 79 ha; les Mathes-Salnt-Angnstin, Saint-
Palais» les Combots-d'Ansofne, 939 ha;

MEDITERRANEE
FYRKNNES-ORIENTALES ; Le Canet, le Udt, 278 ha;
HERAULT s Maoglo, le Petit-Travers, 125 .ha;
GARD ; Le Gmn-dn-RoI, pointe de rEspfgnette, 188 ha;
BOUCHES-DU-RHONE ï Arles, la Palissade, 702 ha ; 1»»r«nw!.«iT

la Fontasse ; 243 ha ; Cassis, presqu’île de Port-Mlou, 117 ha ;

VAR : Hyères, Escampo Bardou, 39 ha ; CavalaJre. Castéu dod Boo-
léen, 15 ha; La Croix-Valmec, eap LardJer, 21 ha; Ramatnelle,
cap Canuuat, 49 ha:

CORSE
COBSE-DU-SUD : Cargesc, jointe d'Omlgnla, 61 ha; Cotl-ChlavaxL

Capo df Mura, £12 ha ; Belvédère-Campomoro, Migtnl, 48 ha ;

Sartène-Grossa, Senetosa. 616 ha ; SartAue-Molacda-d’AaU&na,
Roccaplna, S10 ha; Porto-Vecchio, Santa Gtnlla, 314 ha;

LACS
HAUTE-SAVOIE : Ttllobt), roc de Chère, 38 ha.
MANCHE : Sortais ville, les Vertes-Fosses, 53 ha; Salnt-Rémy-des-

Landes, les Mielles-d 'Allôune, 27 ha;

¥JEVOYAGESEUL
JEUNE
VOYAGEUR
SERVICE

de PARIS vers

BRETAGNE
COTE ATLANTIQUE
LANGUEDOC-ROUSSILLON
COTE MEDITERRANEENNE
SAVOIE

et retour

si vous ne pouvez pas
accompagner vos enfants,
confiez-les à JVS,
service d’accueil permettant
de convoyer des enfants que
leur famille ne pourrait
accompagner.

tôgaant cela signifie qu'on y trace

quelques sentiers, une aire de pique-

nique, qu'on dégege un paridng de

dissuasion ' à ['entrée, qu'on amé-
nage A Je rigueur un plan d'eau,

mais rien de plue.

Cette «philosophie* a été rap-

pelée une foie de plus lors du der-

nier conseil d'8dminlstration du
Conservatoire qui s'est tenu A Paris

mercredi 14 Juin. M. Robert Pau-

Jade et les trente-trois membres du
conseil — élus, personnalités qua-

lifiées et représentants d'associa-

tions — en ont profité pour dresser

le bilan des deux premières années
d'activité. Le Conservatoire possède

aujourd'hui trente et un terrains

couvrant plia de 5 000 hectares et

60 kilomètres de rivage. D'ici la

fin de l’année, compte tenu des

miettes budgétaires qui lui restent

(sur une dotation de 40 millions de
fra/103 pour 1978), il signera encore
une demi-douzaine d'acquisitions

portant sur quelques centaines

d'hectares.

Ce rythme est-» suffisant? Sans
doute non, car le bétonnage du
Rttoral va grand train. Déjà dix

départements n'ont plus que 30 ®/o

de leurs côtes vierges de toute

construction. L'inventaire des sites

les plus Intéresèants montre qu'il

faudrait acquérir en première

urgence 50 000 hectares. A la

cadence actuelle, cela prendrait

quinze ans. 'Dans sa course pour-

suite avec les promoteurs, le col-

lectivité serait sûrement perdante.

Selon les spécialistes du Conser-

vatoire, Il faudrait dépenser 100 mil-

lions de francs pendant dix ans
pour parer au plus pressé. Un mil-

liard de francs, c'est une somme
Inférieure A ce qui a été englouti

dans la seule construction du
Centre Beaubourg, A Parle. Le sau-

vetage du patrimoine national ne
vaut-il pas ce sacrifice ?
Comme II n'est pas du tout cer-

tain que les pouvoirs publics y
consentent le conseil d'administra-

tion du Conservatoire va leur pro-

poser, dès la rentrée, une politique

de sauvegarde par vole réglemen-

taire. Il faudrait d'abord laisser aux
agriculteurs toutes les terres qu'ils

exploitent en bord de mer. Puis

lutter contre les ventes de par-

celles agricoles à des estivants qui

y installent leur tente, une cara-

vane et enfin, un cabanon édifié

âanè permis de construire. Ce
mitage sournois de terrains pour-

tant inconstructibles aboutit A des
sortes de bidonvilles de vacances
qu'il est ensuite Impossible de
raser. En dernier lieu, le Conserva-
toire souhaite qu'on proscrive toute

construction è moins de 300 mètres
des rivages, comme cela sa tait en
Suède.
Car le Conservatoire ne peut tout

acheter. D'abord faute d'argent
mats aussi parce que son propre
règlement le lui Interdit li doit ee
cantonner aux espaces non agri-

coles, non constructibles, ni clas-

sés. ni soumis au régime forestier,

appartenant à des particuliers et

constituant un ensemble naturel d'un

intérêt écologique certain.

U est vrai en revanche qu’il peut
se faire assister par les réglons.

Ainsi le Nord-Pas-de-Calais parti-

cipe pour 35% aux achats du
Conservatoire sur les côtes de la

Manche. Le Conservatoire peut
recevoir des donations et recourir

è l'expropriation. Trois opérations

de ce type sont en cours : l'une A

Antibes oû un promoteur ne veut

pas lécher les 9 hectares de pinède
— la dernière — qu'il détient Une
autre en Charente-Maritime, sur

10 hectares, également promis au

lotissement
Mais H ne suffit pas de « geler - des

rivages. Il faut les gérer. B d'abord

y exécuter des travaux de protec-

tion. Ainsi le Conservatoire a dû
faire réparer les digues du marais

de Brouage, en Vendée, ouvrir des
pare-feu dans le maquis du cap
Camarat (Var), fixer des dunes du
Pas-de-Calais que le vent érodait

creuser des mares pour les animaux.
Ces investissement» absorberont

environ 5% du budget
Il faut ensuite assurer le gardien-

nage et l'entretien des espaces

naturels. Comme la plus souvent

les communes n'en ont pas tes

moyens, ce sont les départements

qui sont sollicités. Cinq d'entre eux

ont déjà accepté de consacrer à
cette tâche une fraction de la taxe

sur les espaces verts qu'ils prélé-

vent sur les constructions.

Provence-Alpes-Côte d'Azur

De vive voix avec Bruxelles

Les sept dossiers «européens

»

du comité économique et sociai

A l’invitation de la Communauté économique européenne, une

délégation du comité économique et social de la région Provence-

Alpes-Côte d'Azur — dont le président est BS. Paul Augier — vient

de se rendre A Bruxelles, où elle a eu des entretiens avec les

responsables de diverses instances du Marché commun. M. Paul
Augier explique le pourquoi de ce voyage et les enseignements qufü

en a retirés.

« Pourquoi tm tel déplace-
ment

?

— Dans le cadre des échanges
entre la CE.E. et les régions
européennes, deux comités éco-
nomiques et sociaux, ceux du
Nord-Pas-de-CaJals et de Midi-
Pyrénées, nous avaient déjà pré-
cédés. Il ne s'agissait donc pas
d’une c première ». Mais nous
sommes allés au-delà cette fois

de la réception protocolaire et

des exposés magistraux sur l'or-

ganisation et le fonctionnement
des Institutions européennes en
suscitant des échanges de vues
sur des problèmes propres à no-
tre région et d'intérêt commu-
nautaire. En cela notre démar-
che a été je crois originale.

— Quels dossiers avez-vous
défendus ?

a Départementaliser »

Ainsi loin de préconiser une éta-

tisation des rivages naturels, le Con-

servatoire souhaite les régionaliser

et même les départementaliser ».

La protection et la gestion du patri-

moine naturel ne peuvent être la

seule affaire de l'Etat. Les collectivi-

tés locales doivent prendre leurs

responsabilités. Sur certaines côtes,

hélas, tout est perdu ou presque.

Sur certaines autres comme en
Corse — la Côte d’Azur en 1920, —

tout est encore possible. Parvien-

dra-t-on a aménager intelligemment

les rivages de nie de Beauté, c'est-

à-dire A les ouvrir au tourisme

sans les dénaturer? Le Conserva-

toire y a déjà réservé 1 700 hectares

en abc endroits- Maie pour le reste

la parole est aux élus locaux. B
parmi eux, justement, au maire ds
Sarténe.

MARC AMBROISE-RENDU.

— Nous avons présenté sept
dossiers élaborés au sein des
commissions et groupes de tra-
vail a ad hoc » de notre C-RS. :

ceux concernant la situation de
l'agriculture méridionale face à
l'élargissement éventuel du Mar-
ché commun, la protection de la

Méditerranée, les perspectives de
la construction et de la répa-
ration navales, la liaison Rhône-
Rhin. la revitalisation et le < dés-
enclavement» de l'arrière-pays,

et enfin les techniques nouvelles
(énergie salaire, aquaculture).

»En oe qui concerne le dossier
agricole, notre CJLS. refuse l'en-

trée de l’Espagne, du Portugal et

de la Grèce dans le Marché
commun aussi longtemps que
n’auront pas été réalisées au sein

de la C.E.E une réforme en pro-
fondeur des réglements plaçant
les productions méditerranéen-
nes a égalité de concurrence avec
les autres productions et une
remise en ordre monétaire sans
laquelle il ne peut exister de
véritable politique agricole com-
mune. Nos tncariocuteur». nous
ont fait observer que les agri-
culteurs méridionaux devaient

^organiser, mais que la

Communauté pouvait les aider.

»Le problème de la protection
de la Méditerranée préoccupe au
plus haut point les responsables
de la Communauté. On sait que
la Commission des Communau-
tés européennes vient de présen-
ter au Conseil européen un pro-
jet de résolution visant à géné-
raliser l'usage des 12 milles
comme limite des eaux territo-
riales. Dans ce domaine de la

prévention de la pollution d'ori-

gine marine, les instances com-
munautaires se heurtent souvent
cependant au droit Internatlo-

Alsace

Charte culturelle «éclatée»
L’Alsace était choisie, a y a

deux ans, comme région pilote

pour l'expérimentation d'une
charte culturelle, idée chère à
M. Michel Guy, alors secrétaire

d'Etat à la culture. Dans l’esprit

du ministre, U s’agissait de
rééquilibrer, par le moyen de
cette charte, la politique des
Investissements culturels aussi

bien de Paris vers la province que
des métropoles régionales vers les

campagnes.

La charte; signée le 30 juin
1976, prévoit toute une série
d'opérations destinées à être
menées à bien «a trois ans et
portant aussi bien sur la conser-
vation et la mise en valeur du
patrimoine que sur la création
d'un réseau d'installations cultu-
relles, des aides financières aux
organismes existants et d’un cer-
tain nombre d’actions pilotes.

Ainsi, pour la sauvegarde du
patrimoine, l’Etat consentait des
efforts à condition que les conseils
généraux des deux départements
Intervinssent à concurrence de
50 % de la participation étatique
aux travaux entrepris par les
propriétaires de monuments his-
toriques classés ou inscrits (des
villes, pour la plupart). Ou qu’lia
le lissent à 50 % également des
subventions de l'Etat pour la
restauration d’immeubles situés
dans des espaces protégés ou des
secteurs sauvegardés. Pour la
mise en valeur de ces secteurs,
l’Etat intervenait as 1977 pour
700 000 P. les deux conseils géné-
raux pour 350 000 F.
Une grande partie du patri-

moine monumental alsacien est
constituée par les ruines féodales
qui s’échelonnent, du nord au
sud. sur les contreforts des Vos-
ges. quelquefois en véritablecha-
pelet — comme c'est le cas k la
frontière palatine, près de Wls-
sembourg. Aux efforts des asso-

ciations. des communes, et
parfois des syndicats Intercom-
munaux spécialement créés à cet
effet, vinrent s’ajouter ceux du
conseil régionaL Pour trois

années successives, il a inscrit à
son budget 1 million de francs
pour la consolidation des ruines
classées ou inscrites.
Dans le domaine de la mise en

valeur du patrimoine toujours, la

charte a favorisé la création de
l’Institut des arts et traditions
populaires, en lui accordant, avec
les conseils généraux, des sub-
ventions de démarrage et des
aides spécifiques, pour l’achat
d’objets par exemple.

Autre ambition de la charte
culturelle : vivifier et structurer
un réseau culturel par une meil-
leure utilisation des moyens
matériels existants, en particu-
lier des salles communales, et
par le développement d’équlpe-

des aspects précis de la nature
alsacienne et les diffuser sur le

plan tant national qu'internatlo-
naL La musique y apparaît
comme un domaine privilégié.

Parmi bien d'autres objec-
tifs, la charte se proposait de
contribuer également au meilleur
rayonnement culturel des villes

de Colmar et de Mulhouse, par-
ticulièrement pour cette der-
nière. comme témoin de l’histoire
industrielle de l'Alsace.

JEAN-CLAUDE HAHN.

L’OUVERTURE

DU CENTRE HOSPITALIER

DE STRASBOURG
Plusieurs erreurs de transmis-

ments nouveaux. Ainaf, on 1977, sàm ont altéré les informations
les signataires nrévovalent Diiès contenues dans l’article de notre 1les signataires prévoyaient près contenues aans 1 article de notre
de S millions de francs pour les coï£fPSndaii

t J,^nTplaude 33hn-

aménagements et améliorations P1***4 Monde du 28 juin,

techniques des locaux. Pour i’édi- wnoemant 1 ouverture du centre
flcatkm de petites salles polyva-
lentes réservées aux communes .

^ pI
Sl

e
JL_

dl
î

«'otre de Stras-

mT groimœ dTlocaÛt£dépcu£ bourg - Hanteplerre n'a pas été

vues de tant Anninpnvnt miitn- approuvé en 1945, comme nousvues de tout équipement cultu- comme nous

reL les collectirités^la région liBSSSPSrtnîSS «h»
étalent censées intervenir mut ^^

lm^t pnncl pai aura dix éta-

1,5 million de francs l'an dernier. S®* et .non dix-neuf, où seront

Pour promouvoir et soutenir
nénagés 1484 lits, et non 1404.
Enfin, une ligne sautée rendait

,

entre services demeurant dans,

SamSSIJL
1
** «SSl-î

08 deux TO“t S’installer à Hautepieirc,

.

départements, à Sélestat. alors que l'administration des
biwpices avait ftuÏÏA de concert

f
associations avec les chefs de service, ce pro-* cul

1
ttLre^e UR parc de blême depuis des années 7

mMérW^lprojecteurs, sonorisa- «La réalisation de l'hôpital de
îwUiîSf3 mo

ïïf
5,

,\
améUorer Hautepierre représente l'abou-lWormaüon culturelle et pro- tissement d'une longue suite

mouvoir, entre surtres, des opéra- d’efforts remontant à quinze
bons pilotes mettant en valeur I 9

\ j

nal qu'il n'est pas aisé de faire
évoluer rapidement.

s Au sujet de la réparation et
de la construction navales, la
position de la C. EL E. insiste
sur la nécessaire concentration
des moyens de production et 1e
transfert dans d'antres secteurs
industriels de près de la moitié
des effectifs. La CJ3.E. se pro-
pose tout au plus d’encourager
les entreprises qui ont déjà
consenti des efforts de reconver-
sion et de diversification de leurs
activités. De plus, une partie de
l'emprunt commnr1a.11ta.1ri» « OrtO-
11» (1 milliard de francs) pourra
être utilisée.

» Parmi les autres réponses
qui nous ont été fournies, j’ai
noté celle concernant la possi-
bilité d’une intervention de la
Banque européenne d’investisse-
ment (BELL) dans ie finance-
ment de la liaison Rhône-Rhin.
Dans la mesure où ce projet
sera classé prioritaire par le

gouvernement français, les ré-
glons pourraient elles - mêmes
bénéficier, par le biais du Fonds
européen de développement éco-
nomique régional (FEDER), soit
de subventions, soit de bonifi-
cations d’intérêt sur les prêts
accordés par la BJ3.L

— Quelles suites concrètes aura
votre voyage ?

— Les réglons, vous l'imagi-
nez facilement, ne sauraient se
substituer à leur gouvernement
pour négocier à Bruxelles. Notre
voyage était donc destiné exclu-
sivement à informer a de vive
voix » des responsables de laCiK et & les sensibiliser & nos
problèmes.

» U faut que le gouvernement
français sollicite lui-même les

autorités communautaires. Il

semble. & ce propos, comme nos
Interlocuteurs nous L’ont expli-
qué, que la transmission des pro-
jets des régirais françaises soit
sujette à certaines difficultés-.
Aussi allons-nous Intervenir de
notre côté auprès de la DATAR
en vue d’une action harmonieuse
et pour connaître, en tout état de
cause, le sort qui sera réservé &
nos initiatives.

» Deux résultats positifs sont
d’ores et déjà acquis : d’une part,
la venue à Nice, le 20 Juillet pro-
chain, de responsables du Conseil
économique et social de la Com-
munauté pour étudier sur place,
et en présence du président du
Conseil économique et social
français et d’un représentant de
la DATAR, le renforcement et
l'amélioration des relations entre
les instances européennes et
régionales ; d'autre parts, une
réunion sur la pollution de la
Méditerranée à Marseille en pré-
sence du responsable de ces pro-
blèmes à Bruxelles, M. VlarcL
Nous avons, par ailleurs, prati-
quement obtenu dans ce domaine
l'accord du gouvernement fran-
çais pour constituer un groupe
de travail lnterréglonnal dans le
cadre de la Communauté euro-
péenne qui regrouperait les
réglons Languedoc-Roussillon,
Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Corse et aussi la Ligurie et le
Piémont »

Propos recueillis par

GUY PORTE

Mmit
Service des Abonnements

„ 5, rne des Italiens
75427 PARIS - CEDEX 09

C.C.P. 4207-23

ABONNEMENTS
3 mois G mois 8 mois 12 mois

FRANCE - 9.0N. - XC3L
115 F 2X8 F 385 F 448 F
TOUS PATS ETRANGERS
PAR VOIE NORMALE

203 F 398 F 375 F 760 F
ETRANGER

(9u messageries)

X.— BELGIQUE-MnCEvraOURG'
PAYS-BAS - SUISSE

143 r 26S F 388 F 5X0 W

n — TUNISIE
IMF 340 F 5S0 F 6607

Par volé aérienne
Tarif jnrr

Les. abonnés qui paient par
chèque postal (trois voleta) vou-
dront bien joindra es dxAqOa k
leur .demande.

Changements d’adresse .défi-
nitifs du provisoires (deux
semaines on pins) : nos abonnés
sont - Invités 4 formuler leur
demanda uns semaine au
avant leur départ.

Joindra la dernière bande
d’envol A tonte correspondance.

Venin fcs avoir l'obllgeance de
rédiger tons les noms propres en
capitales d’imprimerie.
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TRANSPORTS

UE toàhc fluvial

SUS U RHONE

A PROGRESSÉ DE 3%
(De notre correspondantJ

Lyon- — La Compagnie natio-
nale du Rhône (C.N.R.). qui a
réuni il y a quelques jours rassem-
blée générale de ses actionnaires,
a produit en 1977 plus de 15 mil-
liards de feflowatts-heure (grâce
à ses quatorze centrales hydro-
électriques Installées le long du
fleuve), soit le quart de toute
]'électricité d’origine hydraulique
fournie en France.
D'autre part, alors que le trafic

fluvial français a, dans son en-
semble, régressé de 6.6 %, le
trafic rhodanien, avec 3,2 millions
de tonnes, a augmenté en 1977 de
près de 3 %. D’ici a 1980, les

travaux d’aménagement du Rhône
entre Lyon et la mer seront ache-
vés, ce qui ouvre des perspectives
favorables à la navigation. Tl

ne reste, en effet, qu’un seul
ouvrage en cours de construction
juste en aval de Vienne.
En amont de Lyon, sur le

haut Rhône, quatre aménage-
ments sont prévus, lia Chautagne,
entre Sey&sel et Cuioa, est la pre-
mière de ces nouvelles opérations.
Les travaux sont prêts h com-
mencer, mais la déclaration d’uti-

lité publique n’a pas encore été
prononcée. L'amenagement de
BeUey doit suivre immédiatement

SI la C.N.R. estime que son
bilan est positif sur tous les plans,
notamment celui de l’environne-
ment,. £1 n'en est pas de même
pour les pêcheurs et les écologistes
qui ont protesté contre la vidange
du barrage de Oénissiat au
début de Juin.
L’Union lyonnaise des pécheurs

à la ligne (vingt-huit mille cinq
cents membres) et la Fédération
du Rhône des. pécheurs ont porté
plainte (le Monde du 27 juin),

tandis que le comité de protection

des sites de la région lyonnaise
envisage d'en faire autant la
CJîJL a annoncé qu'elle paierait

les dég&ts. Pour la Fédération
-Rhône-Aines de protection de la

nature (FRAPNA), ce sont «des
impératifs économiques » qui ont
guidé le choix de la période de
vidange.

• Air France et ses püotes. —
Les pilotes d'Air France sont dé-
cidés k engager « toutes actions.

V compris l’arrêt du travaü » pour
défendre le pilotage « à trots »

sur les Boeing-737 et pour «s’op-
poser au démantèlement de la

flotte moyen-courtier» de la com-
pagnie, annonce lé bureau Air
France du Syndicat national des
pilotes de lignes (SJîFL.).

A PROPOS DE...

L'organisation du ministère de M. d'Ornano

Comment administrer le «cadre de vie» ?
Réformer les structures

administratives en suppri-
mant les concurrences et les

doubles emplois sans faire
apparaître l’absorption
d’une direction par une
autre. Tel est le souci des
«stratèges» qui, au minis-
tère de l'environnement et
du cadre de vie. â Matignon
et k l’Elysée, tentent de
mettre au point la nouvelle
organisation de ce départe-

ment ministériel.

Cette réforme — grande
ou petite, réelle ou formelle
— devrait être connue
avant le 25 juillet, date du
départ en vacances de
M- Michel d’Ornano, minis-
tre de l’environnement et
du cadre de vie.

Le département confié à
M. d’Ornano, lors du dernier

remaniement, est tait de pièces
et de morceaux : trois directions

de rex-équlpement (construction,

urbanisme, bâtiment) ; mus las

services de (environnement ; la

direction de rarchitecture. A
réchelon départemental, les ser-

vices de (équipement sont beau-

coup plus nombreux (huit cents

personnes en moyenne) que ceux
de (environnement (quelques

personnes à réchelon régional)

et de tarchitecture (un archi-

tecte des B&liments de France

et quelques collaborateurs).

Initialement prévue en deux
temps (regroupements dans rad-

ministration centrale avant Tété,

organisation des services locaux

i la rentrée), la réorganisation

annoncée par M. d’Ornano pour-

rait se taire dés maintenant— ou

ne pas se taire du tout. Etant

donné raccueil franchement mau-

vais réservé eu projet de
» répartir » le direction de rarchi-
tecture entre celle de (urba-

nisme (sites et structures sau-

vegardés) et celle de la cons-

truction (architecture nouvelle,

profession), les pouvoirs publics

sont. -en effet, en train d’amender

les décrets qui avaient été pré-

parés, et les responsables ba-

lancent entre plusieurs solutions.

Il se confirme que rorgani-

sation locale, qui distingue les

ENVIRONNEMENT

LE NAUFRAGE DE L'< AMOCO CADIZ >

• Une < audition publique > est organisée

par le Conseil de l'Europe

• Les élus des Côtes-du-Nord entament

une procédure juridique

L’assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe — où sont

représentés une vingtaine de pays - organise, ce mardi a

pZs. une k audition publique » t procédure
d%

pratiqués aux Etats-Unis J sur le theme. «La polintion des

SSéw» par les hydrocarbures.» Des pflriemente!res /orr^TU un

Tjury» interrogeront un agroupé en question» compose dexperts

et de personnalités compétentes sur ce. sujet.

D’autre part, le conseil des ministres du mercredi S fumet devrait

». nùm de lutte contre les pollutions mannes que le

président de la République avait demandé au gouvernement délaborer

^^^g^rVAmoco-Cadiz», gui continue de susciter de

vives réactions en Bretagne.

De notre correspondant

:?***?:

Salnt-Brieuc. — Le comité de

vigilance et de coordination des

élus des communes du littoral

des CÔtes-du-Nord (qui groupe

quarante-quatre communes! s est

réuni en assemblée générale Je
samedi 1» .Juillet k Lannlon.
L’objectif n'étaft pas de faire Je

point sur la saison touristique :

il est trop tôt pour chiffre! com-
plètement les dégâts et trop tard

pour y changer quelque chose.

En revanche, les travaux de re-

mise en état dn littoral, et no-

tamment des «sites sensibles*,

ont suscité quelques réserves des

élus, qui craignent que
j
admi-

nistration en sous-estime le coût

et qu’en définitive une partie de

Te ardoise» ne se retrouve dans

les budgets communaux. Avec le

concours du comité d'expansion

économique des Côtes-du-Nord,

une enquête sur les répercussions

financières de la marée noire est

ainsi CD COUTS-

p*+*in* éléments de cette en-
quête vont alimenter le rapport

juridique que M* Huglo, chargé

de doendre les intérêts de ces

collectivités locales, devra déposer

d'ici à 1» fin juillet. Fin août,

c’est le rapport des experts char-

gés du «suivi écologique» qui

devra être terminé. Le comité a
aussi confirmé qu’H s'adresserait

à la juridiction pénale pour y
attaquer l’armateur du pétrolier

Amoco-Cadiz et a approuvé le

principe, dans un deuxième

temps, d’un recours devant le

tribunal administratif contre les

pouvoirs publics, considérés

comme partiellement responsables

du naufrage et de ses consé-

quences. Cette procédure rejoint

celle que M* Huglo a déjà, en-
tamée au nom du ocosell general

des Côtes-du-Nord et de la vüie

de Brest, et que plusieurs villes

bretonnes vont imiter.

<c H S’agit d’abord, a expliqué

M* Huglo. d’obtenir au pénal une
condamnation qui ouvre la porte

à des indemnisations et une né-
gociation qui fera sauter le pla-

fond financier de la convention

de Bruxelles. »

Le procès pénal devrait avoir

lieu en décembre 1978 ou Jan-
vier 1979. D’ici là. Je comité de
vigilance des élus des Côtes-du-
Nord va s’efforcer de lutter contre
un certain isolement géographi-
que et «politique» et de trouver

les moyens financiers qui lui

seront nécessaires pour mener ces

actions en justice et ordonner
d’éventuelles contre-expertise^

Le comité dénonce aussi le fait

que ce soit l’administration qui
ait «récupéré» les fonds prove-

nant des manifestations de soli-

darité et qui les gère. « Cette

solidarité ne s’es! pas manifestée
pour se substituer à TEtat »,

estime le député et maire (PS.)

de Lannion, M. Pierre Jagoret

« Des communes qui ont versé

JEAN VIDEAU.

• protecteurs » des » bâtisseurs ».

sera maintenue et donc annoncée

dés maintenant, ne serait-ce que
pour apaiser les Inquiétudes.

Pour tadministration centrale,

Pois hypothèses principales sont
notamment envisagées.

On peut d’abord envisager un

renforcement de la direction de
farchitecture déjà dépouillée au
fil des ans de bien des respon-

sabilités qui auraient pu lui

incomber.

SI les tractations actuelles

échouent, on peut aussi main-

tenir rorganisation présenta, qui

e le défaut de présenter des

» doublons » entra services res-

ponsables des mêmes choses.

Cas deux solutions auraient la

mérite de rassurer eaux qui crai-

gnent que les têches de protec-

tion et le relatif contre-pouvoir

qu’elles représentent parfois,
soient affaiblies en étant Inté-

grées è des services construc-

teurs ou aménageurs.

La troisième hypothèse est de

donner suite au pro/st de réor-

ganisation élaboré par M. tfOr-

nano et qui prévoit : une direc-

tion de (architecture at de la

construction ; une direction de

raménagement de Tespace : fa

maintien de le délégation t le

qualité de le vie. Dans ce cas,

une délégation k (architecture

pourrait être créée, confiée à un

haut fonctionnaire, peut-être

même i un architecte. Cette

délégation serait chargée des

relations avec la profession Une

telle solution sulUrait-ella à

donner satisfaction aux archi-

tectes qui se sont alarmés lors

de leur congrès d"Aix-les-Bains

(\e Monde du 14 juin) d’une éven-

tuelle disparition de la direction

de (architecture ?

Rien n’est moins sûr. Réunie

en conseil extraordinaire la

29 juin, i Parts, (Union natio-

nale des syndicats français d’ar-

chitectes (U.NS.FA.) a, an effet,

réclamé « l'ouverture Immédiate

de la concertation annoncée par

M. d'Ornano ». L’U.N.SPA.
s’alarme i nouveau de le menaça
de disparition de Fa 'direction dé
(architecture et souhaita, au
contraire, que celle-ci ait une

compétence élargie (tutelle de
la profession, recherche, ensei-

gnement, commande publique,

sites, patrimoine, etc.).

D’autre part, le comité de le

charte de le nature a fait savoir

qu’il était - formellement opposé

à tout projet de fusion qui

démantèlerait les administra-

tions de l'architecture et de Ten-
vfronnement ». « SI noua y étions

contraints par le refus du gou-
vernement de prendre en compte

nos aspirations», e déclaré

M. Philippe Saint-Marc, délégué
du comité, nous serions obligés

d'aller Jusqu’à la rupture et au

retrait de nos associations dans

les organismes de participation

à la gestion de l'environne-

ment— •
-

De leur, cété, les Inspecteurs

généraux des monuments histo-

riques ont solennellement fait

remarquer au ministre qu’il serait

» contradictoire de promouvoir
la qualité architecturale et le

respect du patrimoine bâti ou
naturel et de démanteler le ser-

vice qui assura au-delà de- ses

moyens matériels la conser-

vation de ce qui en reste. Le
rattachement de ces diverses

activités à des administrations

légitimement animées d’un autre

esprit équivaudrait Immédiate-

ment ou à terme à sa perte».

Ouelle que soit la solution

finalement retenue pour (orga-

nisation du ministère, U faut

noter que demeurera le regret-

table division du service des

monuments historiques Inscrite

dans le partage des attributions

gouvernementales ; gestion des
monuments è la culture. Inscrip-

tion et classement è (environ-

nement

Enfin, les syndicats C.G.T. et

C.FD.T. se sont émus dé la

menace de disparition de ia

direction du bâtiment et des tra-

vaux publics.

CTasf dans cette atmosphère

de suspicion réciproque ef d’in-

quiétudes croisées que le minis-

tre de (environnement devra

rendre public son plan da réor-

ganisation, qu’il soit minime ou
ambitieux.

MICHÈLE CHAMPENOIS.

PJJ.

l£ CHIFFRE D'AFFAIRES DES CABINES PUB110UES DE TÉLÉPHONE

A ÉTÉ MULTIPLIÉ PAR VINGT EK QUATRE ANS

Dix-huit mille nouvelles cabines
publiques de téléphone seront Ins-
tallées cette année. 19 500 l’an

prochain et 23 500 en 1980. A cette
époque, la France disposera donc
de 100 000 cabines téléphoniques
publiques. La revue Repères, pu-
bliée par le service de presse des
P.T.T., qui donne oes chiffres,

précise que la «densité» des ca-
bines passera de 0.65 pour 1000
habitants à 1.85 en 1980 dans les
villes et que, dans les sones ru-
rales, il y aura 5 .cabines pour
100 kilomètres carrés contre JL3
aujourd'hui. '

Parallèlement. l’Implantation de
cabines va se renforcer dans les

usines (1000 en 1978). dans les
hôpitaux et les écoles.

Ce développement est Illustré

par l’accroissement du chiffre
d’affaires des cabines publiques :

6,3 millions de francs en 1974,
57,7 en 1976 et 133 en 1977, soit
une multiplication par vingt-

Vandalisme, toujours...

Mais, revers de la médaille, ces
cabines sont encore trop souvent
l’objet d’actes de vandalisme. Les
pourcentages ne relèvent d’ail-

leurs pas l’exacte vérité, note
Repères, car l’augmentation du
pare de cabines fait diminuer en
valeur relative le pourcentage des

;

déprédations relevées. En 1974.

3,4% du total des appareils
avaient été fracturés pour vol,
chiffre qui esc tombé à 3.6 l’an
dernier. De même, le pourcentage
des appareils détériorés (sans ef-
fraction). par vandalisme «gra-
tuit», est tombé de 15.7 en 1974
à 12.9 en 1977. Repères précise
que 70 à 80 % des appareils
endommagés et des dérangements
peuvent être réparés en quarante-
huit heures.

Four l’avenir, les services des
P.T.T. poursuivent leurs recher-

• Un nouveau centre commer-
cial à Cergy - Pontoise. — La
piimmkKinn d’urbanisme commer-
cial du Val-d’Oise a adopté le

{hojet de création d'un centre
commercial qui sera situé près de
la nouvelle gare de Cergy-
Pontoise. Ce centre couvrira
15 000 mètres carrés

; Il sera réa-

lisé en deux étapes : la première
en 1982, la seconde en 1981 — I

rCorrespJ I

cbes dans le but de diversifier

les habitacles des cabines et créer
des installations- spécialisées (une
quinzaine de cabines pour handi-
capés sont en service). De nou-
veaux modèles d’appareils à pré-
paiement. testés par le Centre
national d’études des télécommu-
nications. seront Installés à partir
de 1979. L’usager pourra notam-
ment, sur les nouveaux appareils,

composer le numéro d’appel des
services de secours pans introduc-
tion préalable de monnaie.

ABONNEMENTS DE VACANCES

Dm dispositions ont été prises
pour que nos lecteurs en vUléfha-
turt en France ou 4 l'étranger
puissent trouver leur Journal
chez les dépositaires.
Mais, pour permettre i ceux

d’entre eux. trop éloignés d’une
agglomération, d'être assurés de
lire le Monde, nous acceptons
des abonnements de vacances
d'une durée minimum de deux
semaines, aux conditions sui-
vantes :

FRANCE t

Quinze Jours .......... 23 F
Trois semaines ........ 3î F
Un mais 42 F
Un mois et demi ...... 82 F
Deux mois ............ U F
Deux mois et demi .... 97 F
Trois mois 115 F

ETRANGER (voie normale) :

Quinze jours 38 F
Trois semaines ........ 54 F
Un mois 72 F
Un mois et demi ...... 105 F
Deux mois 138 F
Deux mois et demi .... 272 F
Trois mois ............ 205 F

EUROPE (avion) :

Quinze Jours .......... 48 F
Trois semaines 68 F
Un mois .............. 91 F
Un mois et demi ...... 134 F
Deux mots 177 F
Peux mois et demi .... 326 F
Trois mois 263 F

URBANISME

Le J0(lf congrès des géomètres experts

Le XXIV" congrès des géomètres-experte fonciers, qui

coïncide cette année avec le centâèmu anniversaire de la

-fondation A. Paris de la Fédération internationale des géo-

mètres; s’est ouvert, lundi 3 Juillet, 4 Paris, en présence

de air cents' géomètres d’une cinquantaine de pays-

la. séance inaugurale a été présidée par Mme Alice

Saonfer-Seité. ministre des universités, venue en qualité

de ministre de tnteOe de cette profession. Mme Saunïer-
Seïté a notamment annoncé l'ouverture, A la rentrée pro-

chaine, d’âne nouvelle école, de géomètres dans la ville

nouvelle d’Evry (Essonne).
M. René-Charles David, président de l'ordre des géo-

mètres-experts fonciers, explique ci-dessons les préoccu-
pations actuelles de cette profession.

Libres opinions —

—

Entre le propriétaire et ladministration

par RENÉ-CHARLES DAVID (*)

P
OUR leur congrès national, les géomètres-experts foncière étu-

dieront les conditions dans lesquelles s’est réalisé et es réalise

l’aménagement de Paris et de l’Ile-de-France fi). Le lecteur

sera peut-être surpris de voir ce technicien, perçu surtout comme un
« homme de terrain », comme un » praticien de ta parcelle », plus &

l'aise en espace rural qu’en milieu urbain, s’intéresser & l’une, des
régions les plus urbanisées du globe:

Le choix de Paris, en vérité, est d’abord sentimental. C’est A Paris,

en 1878,. que fut fondée, par des géomètres français, le Fédération

internationale des géomètres et que hit convoqué le premier congrès

des géomètres français.

Mais la technique — qui ne perd Jamais ses droits chez les géo-
mètres — commandait que, après une Vingtaine de congrès tenue dans
des villes de province, 'Paris fut désigné comme la lieu d'une réflexion

en commun, sur - Je place du géomètre dans l'aménagement L'He-

de-France est un champ d’application privilégié des mesures prises en
matière d’urbanisme et d’aménagement et c’est là que la politique fon-

cière montre ses effets les plus Immédiats et les plus spectaculaires.

C'est donc là que les' géomètres, souhaitent se faire entendre de l’auto-

rité publique, au plus près du pouvoir poHtique et au lieu où las opi-

nions qui s'expriment bénéficient de la plus grande diffusion.

Car les géomètres ont beaucoup A dire eur l'urbanisme et sur
l'aménagement foncier, et Hs le diront avec d’autant plus de fermeté

que les esprits semblant mieux préparés è accueillir leurs Idées sur la

pluridisciplinarité nécessaire aux actions d’aménagement, sur leur par-

ticipation A l’élaboration des projBls. sur leur rôle en matière de pro-
tection -des usagers de (urbanisme, pour ne citer que quelques-unes
de leurs vocations.

Les deux mille cabinets da géomètres-experts fonciers, différents

par la taille et les activités (du bornage des terrains & l'implantation

des grands équipements en passant par l'évaluation des biens, les tra-

vaux cadastraux, -les plans topographiques, les levers d’architecture.

etc./, disposant d*uri centre national d'informatique, bénéficiant de la

présomption de compétence conférée par un diplôme d'Etat n'ont ni

le goût ni les moyens de Constituer un groupe dé pression. Ils doivent
dans ces conditions, s’en remettre à la sagesse des responsables.

Maie, la confiance n'est pas toujours récompensée. SI les géo-
mètres ont pu apporter une contribution Importante .A l’élaboration de
certaines dispositions réglementaires, leur critique du projet-loi fon-
cière n’a pas été convenablement interprétée. U en résultB une inquié-
tude de la profession devant une évolution qui peut conduire A un
démembrement trop rapide du droit de propriété.

Notre position d* » hommes-charnières » entre les différents parte-
naires de raménagement et de médiateurs entre administrations et admi-
nistrés nous rend témoins du fait que le droit de propriété est aujour-
d'hui fréquemment affecté dans son assiette et dans se structure, le
droit d’user étant conditionné notamment per des statuts nouveaux du
sol. Le droit de propriété, qui figure encore au code civil, risque ainsi
da ee vider de sa signification originelle en se réduisant, par exemple,
è un droit d’usage strictement défini et peu compatible avec les prin-
cipes de Is société libérale.

Lee géomètres-experts fonciers, bien que conscients des besoins
de la collectivité, ne méconnaissent pas l’attachement des Français à
la propriété foncière. Une récente table ronde » (8) a montré, par
ailleurs, que les organisations d'usagers découvrent en eux des alliés,

notamment quend ils interviennent pour la vérification quantitative et
qualitative de biens dont les actes de propriété ne peuvent garantir la

consistance puisqu'une tolérance, même supérieure d’un vingtième eur
la surface, reste curieusement admise.

Dans la recherche d’une nécessaire conciliation entra besoins col-
lectifs et libertés privées.- les géomètres apparaissent comme les tech-
niciens aptes è aider les responsables è trouver les réponses adéquates
A ces deux Impératifs apparemment contradictoires. Mais, convaincus
de la nécessité du caractère libéral de certaines fonctions pour l'épa-
nouissement d’une société Juste et équilibrée, ils dénoncent des abus
de situation de ia part de certains agents de l'Etat, abus aussi
préjudiciables A l'Intérêt général qu'à l’exercice légal d’une pro-
fession par des spécialistes libéraux du foncier, diplômée par le gou-
vernement et responsables, dans la mesure où cette « concurrence »
ne se développe pas dans des conditions de compétition loyale et
qu'elle témoigne d'une conception de la tutelle peu compatible avec
les principes fondamentaux de notre société.

(*) Président du Conseil supérieur de l’Ordre des RéométreB-
eçperts fonciers et de 1a Fédération national» das obAmbres syndicales
de tfométree-experts fonciers.

(1) Thème d’une exposition présentée du 4 as 15 Juillet à la
bibliothèque de l’Arsenal par l'Atelier de ruralisme et d’urbanisme des
Séomàtree-experts de la région parisienne.

(2) «La Maison individuelle et son espace» à l’occasion du «VII-
lags de France » à la Foire de Paris.

PRESSE

Dans ces tarifs sont compris les
fra‘s fixes d’mstaUation d'un
abonnement, le montant des
numéros demandés et l'affran-
chissement. Pour faciliter l’ins-

cription des abonnements, nous
prions nos lecteurs de bien vou-
loir nous les transmettre accom-
pagnés du règletnent correspon-
dant une semaine au monts
tirant leur départ, en rédigeant
les nom et adresse . en lettres

majuscules.

w Le « Paris Métro », hebdo-
madaire parisien de langue
anglaise, consacre son numéro dn
5 juillet au « malaise de la presse

française s.

A propas de l’affaire de BrogUe,

l’ancien ministre assassiné le

24 décembre 1976 dans des condi-

tions très troubles, et des silences

de la presse, le Parts Métro s’in-

terroge sur (indépendance des

journaux français à l’égard des

structures politiques. Son enquête,

étayée par les interviews de plu-

sieurs journalistes et rédacteurs

en chef français, s*_chève sur ce

jugement sévère : « La presse

française manque de temps. cTcr-

gent et de tripes. » (Le numéro :

5 francs.)

• Le dessinateur français Pa-
trick Mallet a remporté le pre-
mier prix du Quinzième Salon
International du dessin d’humour
qui vient d’avoir lieu & Montréal
Le jury était présidé par Charles
M. Scbults. créateur des Peanuts.
Patrick Mallet est dessinateur k
Paris-Match.

Marcel 5UK
138, Faubourg Saint-Honoré

solde
COSTUMES i«% F

PANTALONS ““ 3M255-F

CHEMISES J4» 87 F

J
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Les négociations sur ['indemnisation

de chômage sont renvoyées en septembre

lies négociations sur la réforme
indemnisations de chômage

entre les syndicats et le C.NPJ?.
sont reportées an 6 septembre.
An cours de leur troisième réu-

nion, lundi. 3 juillet, les négocia-
teurs, qui cint présenté différentes
hypothèses d’amélioration ou de
refonte, ont, en effet, estimé né-
cessaire de procéder à des études
chiffrées avant de définir des
solutions précises.

La C.G.C. a proposé d’allonger

la durée d’indemnisation, quitte

à prévoir un taux dégressif des
allocations. La C.G.T. s’est pro-
noncée pour un accroissement
des prestations en faveur des
jeunes, des chômeurs âgés de
plus de cinquante ans et des per-
sonnes sans emploi qui ne reçoi-

vent aucune Indemnité. F.O. a
suggéré plusieurs adaptations :

modulation des cotisations, afin
de faire participer davantage les

entreprises de bâtiment puisque,

selon ce syndicat, sur cent quatre-
vingt-dix mille bénéficiaires de
l’allocation supplémentaire d’at-

tente & 90 % CASA), cent mille

sont des salariés licenciés en fin

de chantier ; transfert des char-
ges supportées au titre de la
garantie de ressources accordée
aux personnes licenciées à plus
de soixante ans (pré-retraite),

aux régimes de retraites et révi-
sion des méthodes de calcul de
cette garantie (70 % du salaire
perçu durant les trois derniers
mois), dans la mesure où U a
été constaté que des entreprises,

par accord tacite avec les candi-
dats à la préretraite, majoraient
soudainement le traitement de
ceux-ci pour améliorer la pré-
retraite- F.O., qui souhaite aussi
une amélioration des indemnisa-
tions fixées pour certains chô-
meurs à 35 %, n’entend, sur ce

point, faire des ' propositions

qu'après avoir eu connaissance
du montant des économies qu'elle

a suggérées.
, La cyD.T. a présenté, de son.

côté, on projet congjlet de ré-
forme : Q vise & fixer l’aide pu-
blique & 50 % du SMIC (au lieu

de 26,6 % actuellement) et à
créer une indemnisation complé-
mentaire unique égale à 60 %
d’un salaire plafonné représen-
tant quatre fois celui de la Sécu-
rité sociale. Ce système permet-
trait à tous les chômeurs, y
compris ceux qui ne reçoivent
rien, de percevoir au total des
allocations représentant 90 % du
salaire brut jusqu’à 3000 F peu
mois, 63 % pour 4 000 F et 65.8 %
pour 16000 F. Cette proposition,
favorable aux exclus du système
actuel, implique une forte aug-
mentation des charges ; la
CJJD.T. demande que l'Etat dou-
ble, voire triple, ses interventions:
soit environ 10 & 14 mîmarris de
francs, au lieu de 5 actuellement.
De son côté, la C-NJP.F. a fait

état d’hypothèses qui revien-
draient & réduire le taux de l’ASA
en fonction de la durée du chô-
mage (90 %, puis 70 %, etc, jus-
qu'à peut-être 60 %) et à amélio-
rer le sort des jeunes sans emploi.

A l’exception de la CJFJ).T, les

autres négociateurs ont accepté de
reporter la quatrième réunion au
6 septembre. Selon le CJfJPJ1

,
cinq à six rencontres seront alors
nécessaires. Les cédétifites ont re-
gretté « la légèreté du patronat
alors que le chômage ne- cesse
d'augmenter ». La C.G.T. accuse
le patronat de vouloir c réduire
les prestations ». Les autres syn-
dicats qui critiquent, ou déclarent
peu réalistes les propositions de
la CJD.T, se montrent pru-
dents sur l’issue des discussions

La panoplie des allocations actuelles :

des inégalités flagrantes

Les chiffres Illustrent clairement

les inégalités flagrantes du système

actuel d'indemnisation du chômage.
A la fin de mai — dernières etati»-

tiquas connues, — on recensait

officiellement 1 037 104 demandeurs
d'emploi.

• Parmi eux, 308745. soit près du
tiens (29,8 Vu exactement).- ne perce-

vaient « aucune allocation »; Il

s’agissait de Jeunes et de femmes
é la recherche d’un premier travail ;

de ceux aussi qui ne totalisent

pas cent cinquante Jours d’activité

avant leur Inscription à l’Agence

nationale pour l’emploi (ANPE) ou
qui ont épuisé tous leurs droits ;

de salariés dont la rupture de
contrat est Juridiquement considérée

comme un - départ volontaire - ; ou
encore — H en existe — de chô-
meurs qui ignorent la réglementation

~

et n'ont pas fait les démarches
nécessaires pour être Indemnisés.

• Ensuite, 315016 demandeurs
d’emploi, soit 20,7 #

/o, ne recevaient

» que raide publique », actuellement

fixée â 16,50 F par Jour (+ 6,60 F
par personne à charge) pendant les

trais premiers mois- de chômage, et

à 15,20 F {+ 6,60 F par personne è

charge) après le premier trimsetre

d'inactivité. On trouva lé les chô-
meurs qui n'ont pas droit aux allo-

cations ASSEDIC (par exemple, les

employés de maison) ou qui ont

épuisé ce droit Le versement de
l'aide publique est d’uns durée Illi-

mitée, mais son montant déjà très

faible — un peu plus du quart du
SMIC : environ 500 F par mois, —
est diminué de 10 % par an.

• Troisième catégorie. : 115 250
chômeurs, soit 11,1 Va. percevaient

les allocations spéciales ASSEDIC,
correspondant à 35 Va du dernier

salaire brut Elles sont versées
durant trois cent soixante-cinq Jours,

si Von a moins de cinquante ans,
six cent neuf Jours si l'on a entre

cinquante et cinquante-cinq ans,
sept cent trente Jours après l'Age de
cinquante-cinq ans.

• Ensuite, 226 120 demandeurs
d'emploi, soit 21,6 Va, touchaient &
la fols l'aide publique et les allo-

cations spéciales ASSEDIC (40 Va
les trois premiers mois et 35 Va
ensuite)

• Enfin. 171 973 travailleurs licen-

ciés pour motifs économiques, soit

16,6 Va du total, bénéficiaient de
l’allocation supplémentaire d'attente
(ASA), correspondant & 90 Va de leur
dernier salaire brut Pas tous, cepen-
dant : en raison d’abattements sur
le salaire, Pouvrier du bâtiment ne
percevait que 81 Va, le Journaliste

ou le représentant de commerce
63 Vo. L’ASA est attribuée pendant

un an au; maximum, par trimestre

« renouvelable », au vu des efforts

accomplis pour retrouver un emploi
les critères retenus par les ASSEDIC
à cet égard étant très variables

selon les régions. D’où- des Inéga-

lités supplémentaires.

# ERRATUM. — n n'y a pas
des « millions » de cadres au
chômage en. France, comme une
erreur typographique cous l'a fait
écrire dans le Monde du 4 juillet,
page 30, mais des « milliers s.

D’autre part, la personne Interro-
gée dans cet article intitulé :

« Passé 45 ans, on est fichu », est
cadre depuis 1959 et non depuis
1969, comme une autre erreur de
composition nous l'a fait dire.

• De plus, quelque cent trente-

cinq mille personnes. Agées de
soixante è soixante-cinq ans et non
comptabilisées comme chômeurs
dans les statistiques officielles de la

rue de GreneHe — recevaient 70 V»
de leur dernier salaire brut : 130 627
au titre de la garantie de ressources

et 4 276 & celui du F.N.E. (Fonds
national de l'emploi). Cette alloca-

tion est versée jusqu’à la date de
liquidation de la retraite.

Une demi-douzaine de catégories

de chômeurs, secourus ou non. c’est

évidemment trop. Il est donc apparu
utile d'unifier le système d'indemni-
sation. Dans cette optique, le prin-

cipe de l'ASA a été particulièrement

remis en cause.

L’accord conclu le 14 octobre 1974

entre le patronal et les syndicats.

Instituant -/sa 90

V

b», avait été

salué en ces termes par M. Jacques
Chirac, alors premier ministre :

• Cette législation n’a pas de précé-

dent Aucun autre pays ne la cog-
nait Sur ce point, comme sur un
certain nombre . <fautres, la France
est en avance.» M. Chirac ajoutait

que cet accord s’inscrivait dans le

cadre des engagements pris par
M. Giscard d’Estaing. lors de la

campagne des élections présiden-

tielles. Moins de quatre ans plus

tard, ces remarques ne valent-elles

plus ?

En fait on pensait au moment où
l'ASA a été créée, que la crise éco-
nomique, qui débutait, serait dure
mais courte. Au fil des mois, «/es
90 Vo», garantie sociale de pointe,

ont été de plus en plus vivement

combattus.

Beaucoup croient connaître des
«fraudeurs aux 90 Vo». En réalité,

une élude de rUNEDIC test appa-
raître que seulement 40 Vo des béné-
ficiaires de l'ASA touchent cette al-

location pendant une année entière.

Les autres — c'est-à-dire une majo-
rité — soit sont radiés de l'aide,

renouvelable tous les trois mois, soit

retrouvent un travail avant un an
d'indemnisation.

Selon cette même étude, portant
sur la période allant du l". octo-

bre 197S au 30 septembre 1977, la

durée moyenne pendant laquelle les

salariés licenciés peur raisons éco-

nomiques ont perçu l'ASA. varia se-
lon l'Age : 175 Jours en moyenne
pour lés moins -de trente ans : 192

jours pour les trente-trente-neuf ans :

204 Jours pour les quarante-quarante-

neuf ans el 240 Jouis pour les cln-

quBnte-eoJxente ans. Parmi ceux qui

ont retrouvé un emploi, la durée

moyenne d'indemnisation a été de
125 jours pour les hommes et de
150 Jours pour las femmes. Les sta-

tistiques détruisent donc le mythe du
« chômeur - salarié - qui - se-prélasso-

pendant-un-an », bien qu'H existe des
abus, inévitables mais marginaux.

MICHEL CASTAING.

L'amertume des « sudistes » du Nord
(Suite de la première pageJ

Vae générale, vues particulières.

Du Valendennois au Cambrésis.
comme dans la vallée de la Sambre,
les mêmes questions attirent, les

mêmes réponses. A Analn, k &nl-
cbe, & Vertaïn, an Cateau, à Lou-
vroil ou k Haotmont & Solesznes
et k Saint-Python, chacun a fait

ses comptes et chacun aussi dé-
couvre que cela dure depuis bien-
tôt quinze années.
A Caudry, U y avait cent cinq

métiers pour le tulle et la broderie.

H n’y en a plus que cinq qui
tournent. Au Cateau-Caxnbrésls —
oui, la vUle du traité du 3 avril
1559 et aussi celle de Mortier, qui
y a sa s&tue. et de Matisse. qui y
a un musée, — « des tas de petites
boites — vingt à quatre-vingts
personnes — se sont arrêtées les

unes après les autres, sans qu’on
s’en aperçoive ». Et sans qu’on s’en
aperçoive non {tins, cinq mille des
quatre-vingt-quinze mille habi-
tants de l’est du Cambrésis sont
a partis ailleurs».
Partout maires, commerçants,

syndicalistes, disent k peu près
ceci : « Evidemment, c’est un
ercie des Jeunes et des plus qua-
lifiés. Alors, forcément, on se
retrouve tout doucement avec
une population vieillie. Ceux qui
restent ? Les non-diplômés, les
plus démunis, les anciens. »
M. Quiqaémpoix, maire d’Aniche,
le sait mieux que peisonn' :

« Mes deux füs sont partis, Tvn
à Lille. .Vautre à Arras. Qu'est-ce
qitüs auraient fait à Aniche. Les
industries de haute technicité ne
sont plus chez nous. Tout a
vieau. »
Tout a vieilli partout Au

Cateau-Cambréste, neuf mille
habitants, les demandeurs d’em-

ploi sont des manœuvres, des
O.S. Sur Hput mille oent trente-
cinq salariés. Us vont être, cinq
cent seize à l’automne Aux qua-
tre-vingt-onze licenciements de la
manufacture de carrelages et de
céramique, aux vingt de la Société
des ateliers de construction
Degremont, an* rfix de la Menui-
serie métallique du Nord, voici
en effet que la Société générale
de fonderie va en ajouter trois
cent quatre-vingt-un, avec la
décision de fermer son usine du
Cateau, où se fabriquaient les
« appareils de cuisse» »
Chappée.
Que faire ? Crier k l’aide ?

C’est fait Qui veut voir et savoir
le peut Aux entrées de la ville

un panneau s’est ajouté k ceux
que les automobilistes ne volent
plus que maehlwatement- H dit ï

« Le Cateau-Cambrésis, vüle
sinistrée. En 1978, cinq cent seize
suppressions d’emploi sur deux
mille cent trente-cinq salariés de
rtndustrte, plus six cents deman-
deurs d'emplois. ». Le maire,
M. Roland Grlm&Idl, qui est aussi
conseiller général et sénateur
socialiste, ajoute : « Vous noyez,
on ne blague pas en disant que
nous allons avoir 50 % de chô-
meurs avant Vhiver. »

Four qu'on le sache mieux, Q
y a eu le 28 juin une « opération
ville moite ». Même la police
municipale a suivi 1e mouvement.
Sous cette pluie, sons cette suie
du ciel, cela avait bien, en effet,
allure d’enterrement. Ces élus
avec leurs écharpes, ces para-
pluies, cette longue marche, ces
visages furtifs aux fenêtres, der-
rière le rideau un Instant écarté,
ces discours pour finir, comme
devant une tombe—

— si tout va bien — aux fameux
90 % d'indemnité de chômage
pour un an « à condition que ceci,
que cela-».
Alentour, ils renchérissent :

« Les fermetures, les licencie-
ments. oui, c’est pas marrant.
Surtout avec les salaires que l’on
a. On est les plus bas des bas
salaires. On «0.5. 3» se fait à
tout casser 1800 F par mois. Mais
le loyer, c’est 500 F. Et ü m’a
fallu trois ans pour trouver deux
pièces-» Et les femmes : «A la
chaîne, le plus haut que Von
gagne, c’est 1600 F »
Ce qu'ils feront demain ? Se

débrouiller est devenu le maître
mot : « Si je m’en sors, c’est que

j’ai le soutien de la famSle. Parce
que, même en travaillant à deux
avec la maison et le gosse, c’est

pas une vie. »
Celui-là a vingt-quatre ans. n

n. prendra pas de vacances
« parce qu’Ü faut prévoir ». Mais
pour juillet-août, ü a trouvé un
« boulot » à l'étranger. « Ça
permettra de finir d’arranger la
maison. Parce que, avec les prêts,
on est tenu. »
La colère dans tout cela ? Est-

ce qu'on la sentirait vaine ?
Certes, Il y en a pour rêver :

« Moi, je vous le dis, et vous
pouvez le dire : en 68 ça a dé-
marré à Paris. En 78, ça pourrait
bien commencer dans le Nord I »

Une usine devenue cadavre

C’est un cri. Ce n’est pas l'ex-
pression d'un sentiment On se
battra, oui, mais avec tes arrière-
pensées de la raison. Beaucoup
ne dissimulent pas que cela dure
depuis trop longtemps, que, depuis
les premiers « décrochages »

d'usiner vers Dunkerque et Fos»
l’usure a fait son œuvre.

A LouvroU, sur la route dépar-
tementale qui file vers Haut-
mont, les voitures, les pluies, le

temps, ont à peu près gommé le
serment fait dans le début des
années 70 : « Non à la fermeture
cVUsmor-Louvroül» Derrière tes

corons de la rue Jules-Gallois,
il y a. couché, dépecé, sur ses
58 hectares, dans une verdure
folle et désolée, le cadavre de ce
que furent les Installations du
plus moderne haut fourneau d'Eu-
rope. Rouille, peupliers, chants
d'oiseaux, dérision de ce « Défense
d'entrer sans motif de service».

k Nous avons eu nos meilleures
années. C’est ça qu’H faut voir
aussi. Ah! on pourrait encore
parler longtemps comme ça._ »
Bah ! parions d'autre chose_ de

la pêche du dernier dimanche:
vingt-deux truites, cinq gardons»
C’est cela aussi le tableau social
même si. gravement, on ajoute:
« Pour sür. c’est grave, c’est même
très grave.»

Même st comme Jean - Paul
Domarteau. né lot conseiller mu-
nicipal socialiste de LouvroU, on
finit par en pleurer : « Vous
pouvez aller partout, c’est foutu.
Pourquoi? Est-ce que ça a été
voulu? On se le demande. Mais,
Bon Dieu, çu’est-ce qu’ils veulent
donc faire de notre région ? »

JEAN-MARC THÉOLLEYRE.

Drôle de Wcenteflafre.

Affaire politique, affaire apo-
litique? Vieux débat. Les commer-
çants ne pouvaient pas ne pas
suivre. Us ont suivi avec toute-
fois l’expression d’un vœu pieux :

que l’affaire reste catêstenne. que
personne, parti, syndicat, ne la
c récupère ».

« Comme si le pouvoir connais-
sait Le Cateau, bougonne 1e pré-
sident de l’Union du commerce
et de l’artisanat, en réponse aux
slogans des pancartes.— Mais enfin, c’est quand
môme bien la faute de quel-
qu’un—— Allons, monsieur le maire,
on n’est pas malheureux au Ca-
teau. C’est une belle petite voie,
qu’il faut sauver. Le reste, c’est

de la politique.»
Ces ««politiques» ont leur Idée

mais quelquefois aussi des c poli-
tiques ».

c Ici, on est les sudistes, les
oubliés du département, les mal-
aimés. Les autoroutes, les canaux
à, grand gabarit, c’est pas pour
nous.»
C'est une façon , de houspiller

un peu les élus locaux qui. du
coup, doivent montrer leur comba-

tivité. Et faire savoir aussi ce
qui attend chacun.

« Si la Société générale de fon-
derie ferme Stm usine du Cateau,
dit M. Grimaldi, et sf rien ne
vient la remplacer, la commune
perd 600000 F de patente an-
nuelle ; cela veut dire que. pour
maintenir seulement les recettes
actuelles, Ù faudrait une hausse
des impôts locaux de 12 à 13 %.
Qui en aurait le coeur avec des
gens promis au chômage? Alors
on passera par l’austérité.»

En clair; c’est l'adieu aux inves-
tissements. à la piscine, à l'espé-
rance des dames vertes, l'arrêt
des réfections de la voirie. Et,
le 22 septembre, la fête commu-
nale ne sera plus ce qu'elle était :

« On minimum. D'alUeurs, saurait-
on être en fête quand on est
en deuü ? »

Pourtant, Maubeuge prépare sa
«kermesse de la bière» et un
peu partout la province a formé
ses cortèges, exposé ses costumes,
pour se souvenir de Louis XIV,
de 1678. du rattachement « Drôle
de tricentenaire », dit devant l’une
de ces affiches 1e « F. 3 » promis

Au café du coin, face à ce qui
fat r« entrée », Moïse Pétrieh,
carte de pointage 2305, gardée
comme une relique, & vécu cette
mort « fis ont tout rasé à la fin.

Ils ont conduit les ferrailles à
Amin ou à Denain. C’est quand
Os ont dû faire venir les boettes
d'ailleurs que ça a fait le malheur.
De mon temps, on était bien trois
mille làr-dedans »—
Lui a « arrêté » en 1966. Comme

son copain — bien plus jeune et
aujourd’hui chauffeur - livreur
« Ils voulaient m’envoyer à Dun-
kerque. Ça ne m'intéressait pas.
J’ai demandé mon compte. Faut
dire quion a tous longtemps cru
au Père NoS, avec tout le bazar
quTüs faisaient.»

La nostalgie remporte sur la
révolte : « Dans le temps, je
gagnais bien ma journée. Avec les

primes de bonne marche, je me
faisais 2 000-3000 F par mois. Et
en juin, on a&axf la prime de
vacances. Moi, je partais avec
6000 F. J’avais une voiture. Re-
marquez, fai bien fait de quitter.
J’avais trente et un ans. On peut
encore se recaser. J'aurais attendu,
vous voyez un peu. A quarante
ans, maintenant, on est déjà trop
vieux. Alors, je me cramponne.- »
Et comme une philosophie:

Promotion
ouindépendance.
Le pointdevue
des vendeurs

.
réimporte quel vendeur ne peut pas vendre n'importe que!

produit s intégrer à n’importe quelle entreprise-

Pour aller plus loin que cette évidence, HAVAS CONTACT a
réalisé en avril 1978 une enquête sur un échantillon représentatif
de vendeurs de la région parisienne (vendeurs, représentants,
attachés et délégués commerciaux, technico-commerciaux-^.

Des réponses précises peuvent être maintenant apportées
aux questions concernant les facteurs qui caractérisent les

différentes catégories de vendeurs, les secteurs et les entreprises
où Us travaillent la manière dont ils conçoivent leur métier et
son évolution, les arguments auxquels ils sont sensibles-

Ges investigations tendent à apporter aux annonceurs des
moyens d'appréhender rationnellement leurs recrutements.

Nous rappelons qu'une précédente enquête (juin 1977) avait
permis dédairer les attitudes des cadres face aux annonces.

Une présentation des résultats est prévue pour les entreprises

qui en formuleraient la demande.

Pour cela, contacter :

Danièle Bismuth (poste 227)
Département Marketing
HAVAS CONTACT
156. boulevard Haussmann
75008 PARIS
téléphone :622Æ&96

62ZQ7.90

REPRISE DU TRAVAIL

DANS LES ARSENAUX

Après trois semaines de grève,
le travail a repris mardi matin
dans la quasi-totalité des arse-
naux. A Brest, 56,41 % des huit
mille salariés se sont prononcés,
lundi 3 juillet, au cours d"on vote
à bulletin secret en faveur de la
suspension du -mouvement, tan-
dis que 43,58 % se prononçaient
pour la poursuite de la grève.
Dans les autres arsenaux, on
note également une reprise du
travail aussi bien k Rennes et
Indret qu’à Roanne, Tulle, Saint-
Etienne et Toulon où pourtant
un vote doit, intervenir mardi A
l'arsenal de Lorient le personnel
devait aussi se prononcer mardi
mutin .

Selon notre correspondant à
Brest c’est avec une certaine
amertume que les grévistes ont
choisi de mettre fin à leur mou-
vement, comme l'indiquent les
résultats de la consultation à
laquelle les syndicats se sont
livrés le 3 juillet Le fait qu'il
existe une forte minorité en
faveur de la poursuite de la grève
montre que les salariés de l’ar-
senal restent attachés aux décrets
salariaux de 1951 et 1954 dont
l’application reste toujours sus-
pendue par M. Yvon Bourges,
ministre des armées. Ce décret
alignait les salaires des arsenaux
sur ceux de la métallurgie pari-
sienne. Le rétablissement de cet
alignement constituait la prin-
cipale revendication des grévistes
et elle n’a pas été satisfaite.

• Fin de la grève aux thermes
d‘Aix-les-Bains. — Les syndicats
C.G.T. et F.O. représentant la
majorité des sept cent cinquante
salariés des thermes d'Aix-les-
Bains, en grèv-i depuis le 28 juin,
ont levé leur consigne d’action.
Les propositions sur tes aména-
gements d’horaires qui leur ont
été faites par la direction ont été
Jugées acceptables par l’ensemble
des salariés. Dans ces conditions
le travail devrait reprendre nor-
malement mardi matin.

• Reprise du travail sur le

chantier de la centrale nucléaire
de MaloiUs. — Le travail a repris
le 28 juin sur 1e chantier du sur-
régénérateur de Creys-Malville.
Le conflit touchait depuis 1e
8 mai dernier, les quatre cent
soixante-dix ouvriers de l'entre-
prise Fougerolle, chargée des tra-
vaux de génie civile. Selon la
C-F.D.T., après de difficiles négo-
ciations. tes grévistes ont obtenu
satisfaction sur les principaux
points de leurs revendications :

augmentation de salaire 1 %
tous les trois mois en plus de
l'augmentation prévue dans le

cadre de la grille du bâtiment :

majoration des indemnités d’éloi-

gnement de 35 à 50 F par jour
pour les ouvriers de cantonne-
ment et de 45 à 60 F pour ceux
logés à l'extérieur.

» Trois syndicats autonomes
ou indépendants dénoncent le

monopole syndical qui, selon une
loi de 1968, accorde la représen-
tativité nationale aux cinq orga-
nisations C.G.T., C.F.D.T., F.O,
CP.T.ts. et C.G.C. Les trois syn-
dicats qui réclament dans un
manifeste commun, l’abrogation

de la loi sont la Confédération
autonome du travail (CAT), la

Confédération nationale des sala-

riés de France tC-N-SJ.) et la

Confédération des syndicats libres

(CBi.). ex-C-F.T.

m' u i M
: . a,, i&fatmtr 'M

^rj^sSe pariUf füSà üpL'vJ
r . nft* fwwre y**»-#

wfctnrtâaft
r-u tG.1 *******

.

fi». 2
- r.v a M ftëUct Mr«
- : .XI tant ér
vrr.: *. LKS 1 4ïî* M la*» $rS

I

-sire ftiixg*» ,

.. vrr.m «urif**- Etana*-*..:

.r. : -:?** ptitùqpÉà
y; e;.; iffW4wra swrj

; f : i-r .ès. à tm i

> rrtsr *tn» #ï.A.
r-jiii a* «mrinfe wr *

amer te

U. cJ A M
,.,i .u u«tM •. u^tAiaMIl

. ^ tm m jwM 8W
^ > mntttfr^Vé rt*l

*-w«i
upc Jr WMXAlUdM
rwv r.nv eLiJu al« ifi» Mlm. ZS
r;’c : ïs^dftnmssoA:

"

IM—vP
£«.; .'lüBeaw MF fafl rtWWMMe ’g*

sa-; «finir

> 7'rfUL CS)

ca&ftlw au »:U6 ^
tj «mW» /i

,

*Mtmm, •

ntwe' ém tRvmBtim*
jj.rrite uatàMBtf MBrâr;
—-~r.r ôfij cte-t**' %

p.wqo-f te». pÂJV .'«dg-';

scr.taax pour n* pm

.
-, le

C:

.

.

-..i: :cn
-jnge.

l'on

i bons
i'indi-

: -r.n ?

-’v tic

- ' —r

C-aît* l'ft-t-ï Aiàtr
r km système «r
«tl où toui
vu AfiMteW* *- C*tt»

inbrita'jdCî ren4 -TAettrt

:.re p,» di/îjçJ*- m ùer~:.

r..er nppon. la &*-***-#*
Tcficxtter.u ir.’tettsaUMMMX «et*

*m;virt»Ê et.’jtàu îm$-:

Strfï ; iHMWm iwe .

ptërtter note;. «MWI*wf
pz.txœ,te r/jTCAümux A3
da grapr àn inàù&tiëlacï
perrance tf't pertwflMtons ri.

-

rtejlcoolit** héritée* de ** .-&*;

tirs ar-ncrj C0 et du dtbat de
F.tser.‘.e dèfctu. _

Le ixasrsx Jftif exzt- 1

dtr.a fKKiïiw de» p*j»
:rzr% de pétrel* eu iwct itn

; t tel te <Me*utui4.*râ

mes* cas A *«f. Htfïuesqe#

dfp.-M«ve FIT Z’AHivHé économie
q-jv- Sans Coups te» MrMnu ;e
sont contractée.mmuA
rySJB* trop tem â« nwmtié
{tond**. Un jneleeewiMti» ne
sr produis

ira*

:<fà

"q*

6dt

ne*
Tt*»
lau

HMÛJ
.--Ali

SM
. b*i
«W
vue

«s*

.
m
4m

.
w*
rts*

K*
- *eM

ÉTRANGER

Au Japon

“»Mï mm& 10 SOVB SE UCtWK

- •"ï;rî
iV.CÜ

ÎST:
’A

; v .
;;‘7h*nfS. Y

du;

f éoc^::-e -

. i

CSriï* au cou» *86d»
aririfca. fis cntinwi wtMQt qoe
tes Chlnote. quigttjgigéjé
SrrfKi, ne se «»WiV dr Jeun
:>ar.-:c*seî copient wtk bqnawpmt
ieurs ivenüooa — \ .

iHTÎQOüClK* fiEU T.VX

EH m»E DO S® ..

PWrir'iV''
1 ^

i

«tés

f Chinois
i

51.
‘

r

A ï>P^rts
j2* « ^waees !

’ci.Aî«ce de
.^aa si,.- ôi-rnifA

Ur.e taxe à 1a wü«ar **
(Ceceral Sale*
été introduite, ltt t
Afrique du SaA
semaine

. demtfsfe,- _ __

riêsîe d’achats 1 smRitaMe .

per.oàe de No®. le'jaUbü* .

finances, 31 C«ei^ Bosimt
toutefois accordé' ud»'
de dernière minute ttt
lions de consommâtes
syndicats, en enprfi
a '-“-re taxe pour eeat
produits, et ahaixsant

. .

d'autres, ce qui coOtmaMUl
sor public quelque JM
de rands iTtS muHaa è
En revanche.
3a T.VA devrait
ron 390 millloos
mU^cns de fïanca). "«r- itjLF&J.

y
•te

m i

4(91

SS

i

’JfeS

.,^1

pv

• Le aembre ûê$-
iiaiisns a légêrement MW
cours de» pwnktt
passant de 1530008 cû
} 453 too en avril, aott ikjè

i? popubtl»:.«Uf*.^tjMkfâ9ti
femmes, <* %•._
nombre d« jecaes _
Vjngt-n«f ans
d un emploi «« 4* ;

74 kù du 'toteL~2W.
diplôme A'tsaôm

cçus-eapéoyée*
ej heures par
i institut des.
ceuiement 4a „
=»» «t
du îwalL

- :

V



/

(Suite de la première page.)

'-T.-ç Ves plus «gaillards, comme les AI-
' .^^ hnnancis, ne sont pas les derniers

:
: s’intéresser i, ces travaux de

i'-V Concertation. 13s savent bien
:;j

ïî^Ç'-;u,
lls ne pourront réussir & tenir

. s coup tout seuls avec une lnfla-
:‘ïr.ÿ,ion à moins de 3% et un chô-

mage qui diminue. Le « bril-

-is : -ont sujets européen, objet
- 'envie dans le monde occidental,

>erdralt très vite son lustre, s’il

pouvait vendre autant a
:C-'] 'étranger. La consolidation de la

^‘^‘ulse ne lait pas du tout ses
' aires.

H n'est donc pas étonnant que
& Helmut Schmidt ne renâcle

.. jius. comme son représentant l'a

: :[ “prouvé au dernier conseil des
ministres des «Neuf». le 19 ju*n.

'..*i Luxembourg, devant l'idée de
«réactiver* la coopération mo-

- -- .
'Sétaire, même si l'Allemagne

.-.-‘fédérale doit pour cela mettre
crédits à la .disposition des-

. »‘:^M,ys & monnaie faible. Pour une
.*i relance » chiffrée, en revanche,

l'est une autre histoire. Le gou-
~ .reniement de Bonn ne veut nas

. -.Châtre le seul en tout cas & donner
-- un «coup d’accélérateur».

H rejoint ainsi les conseils des
~ ministres de l’O.CJDE. qui, le

. ..
:

15 juin dernier, demandaient que
'• ^l'Allemagne, la Belgique, le Ca-
.

• nada, la France, l’Italie, le Japon,
-... ^le Royaume-üni et la Suisse

'—‘'••.prennent les mesures appropriées

pour que l'expansion de leur de-
mande Intérieure soit sensible-

ment plus forte qu’en 1977.

Les autres pays membres (et
•7 notamment les Etats-Unis) de-

vraient faire porter leur effort

- sur la réduction de l'inflation et

l'amélioration de la position de
_ t leur balance des paiements.

Ce type de recommandation
Jaillit, sons une forme ou sous

•;* une autre, de toutes les instltu-

. . tiens occidentales : Banque des

. . :
règlements internationaux, Com-

. mission de Bruxelles, Association
européenne de libre-échange.
Chœur émouvant, mais que l'on

: écouterait de plus prés si ces bons
.principes étaient assortis d'indi-

: .* cations de calendrier.

ÿfz Les « Neuf » y parviendront-ils' '

.”3 Brême? lies «Sept» à Bonn?
“TL n’y a pas d'autre chance de
»rtir de i' « abracadabra ».

" Timidement, on laisse entendre
id et là que si relance il y a,

"c’est par des allègements fiscaux
' " V qu'il faudrait opérer et non par

un assouplissement de la politi-
que monétaire (qui intensifie-
rait les anticipations Inflation-
nistes).

La méthode parait plus sage,
en effet, mais encore faut-il que
l'Intime conviction des pays
concernés soit obtenue. Les
conseils européens et autres soi

mets ont tant de fois brassé du
vent ! On a beau dire et faire :

à l'heure de la décision, les raisons
de politique nationale l'emportent
toujours sur les autres. Encore,
les forces politiques qui animent
les gouvernements occidentaux
tirent-elles à peu prés toutes dans
le même sens : 11 n'y a pas de
conflit de doctrine sur la ma-
nière de sortir le monde occiden-
tal du bourbier. A la lecture de
tant de textes académiques sur
la question, on se prend au reste
à le regretter, un vrai débat seu-

les options beaucoup plus fonda-
mentales à moyen terme, sur le

type de société dans laquelle l'Eu-
rope veut vivre stimulerait sans
doute l'imagination. fonction
dont l’absence se fait singulière-

ment sentir aujourd’hui.

Le mieux, en attendant, est
d'analyser au plus près les rai-
sons des troubles (chômage, In-

flation. baisse des investisse-

ments privés, instabilité sur le

marché des changes! qui affec-
tent presque tons les pays occi-
dentaux pour ne pas se tromper
de remèdes.

Comme récrit Alain Cotta (’),

11 y a «un système de problèmes
au sens où tout corps physique
est un système d’atomes ». Cette
imbrication rend l'action correc-
tive plus difficile. Dans son der-
nier rapport, la Banque des
règlements internationaux note
l'influence conjuguée de trois fac-

teurs dépressifs : déséquilibre

pétrolier global, déséquilibre des
paiements Internationaux au sein
du groupe des pays industrialisés,

persistance d-* perturbations in-

flationnistes héritées de la fin
des années 60 et du début de la
présente décennie.

Le fameux recyclage des excé-
dents financiers des pays produc-
teurs de pétrole est resté on
palliatif ; c’est le déséquilibre lui-

même qui a exercé une influence
dépressive sur l'activité économi-
que. Sans doute les excédents ce
sont contractés, mais à cause d’un
rythme trop lent de l'économie
mondiale. Un ajustement sain ne
se produira que lorsque les pays

producteurs de pétrole pourront
absorber suffisamment de biens
et services. Cela demandera du
temps.

En attendant, ré sont les pays
consommateurs de pétrole qui de-
vront réduire le montant total de
leur facture pétrolière. A cet
égard, les Etats-Unis, dont la
politique énergétique laxiste
continue, ont une énorme respon-
sabilité dans la transmission "..es

perturbations économiques. De-
vant l'Insouciance du congrès,
l'administration avait promis
d'agir. Le Sénat veille au grain :

11 vient d'interdire au président
Carter de lever les taxes sur les
Importations de pétrole. Qu’ap-
portera Washington au sommet
de Bonn ?

Le fort déficit de la balance
des paiements américaine s'oppo-
sant aux excédents Japonais, alle-

mands et suisses, a conduit à un
dérèglement des marchés qui a
porté un nouveau coup à la
confiance des chefs d'entreprises.
Les «Neux » seront fondés à de-
mander au gouvernement de
Washington de remettre de l'or-

dre dans ses affaires, tna.1i» il

serait aussi dangereux de pousser
les Américains 4 une cure géné-

rale d’austérité (qui aggraverait
la crise mondiale) que de prôner
une relance trop vigoureuse au
Japon et 4 l'Allemagne (qui atti-

serait l’inflation).

La lutte contre llnflatlon laisse

beaucoup pim Incertains les ex-
perts de la Banque des règle-
ments internationaux. Us avan-
cent timidement que si

l'expansion budgétaire est assu-
rée 4 un rythme modéré, en te-
nant dûment compte de la soli-

dité de la position extérieure et

du taux d’inflation de chaque
pays, il est peu probable qu’elle
déclenche une recrudescence de
l'inflation par la demande,
compte tenu du sous-emplol qui

caractérise présentement les éco-
nomies industrielles occidental
4 l’exception des Etats-Unis.
Quant 4 la question de savoir

cernaient U faut s'attaquer 4 la

spirale des coûts et des prix, elle

reste entière. « C’est à chaque
pays de mettre en œuvre les

moyens d'action qui carrespor-
dent à sa propre situation poli-

tique, sociale et institutionnelle »,

lit-on dans le rapport de la

BJtX Une façon élégant» de se
débarrasser d'un problème qui
pourtant se trouve partout.

Les vices déni on vit

Le Conseil européen et la ren-
contre au sommet qui le suivra
mettront sur la table les préoc-
cupations communes des Etats.

C'est le plus facile; Us esquisse-
ront des principes de solution.

C'est déjà moins commode. Mais
comment espérer qu'ils s'atta-

quent 4 des vices dont ils vivent ?

Dans le livre dont nous avons
fait mention plus haut, Alain
Cotta note, parmi les comporte-
ments mondiaux, qu’il parait dif-

ficile de ne pas incriminer si l'on

veut expliquer l’accélération de
l'inflation depuis 1968, ceux des
entreprises multinationales. Jes

Etats rt des autorités Internatio-

nales. La rigidité des prix & la

baisse est la conséquence des
oligopoles que les gouvernements
ne remettent pas er cause. Les
Etats-nations assurent de plus en
plus l’indexation des prix et les

revenus, facteur d'inflation:

Quant aux autorités internatio-

nales. elles n'ont jamais réussi 4
remettre sur pied un système mo-
nétaire digne de ce nom. Parlera-

t-on franchement de ces respon-
sabilités ? Sûrement pas.

Evoquera-t-on la nouvelle

contrainte, celle du tiers-monde
qui ne se résigne plus, et la ma-
nière dont on y répond en
essayant de donner aux pauvres
sans prendre aux riches-, grâce
4 l'inflation ? Sans doute évo-
quera-t-on le développement éco-
nomique des pays non industria-

lisés. IL Cyrus Vance l’a bien fait,

le 14 juin dernier, lors du conseil

ministériel de rO.CDJZ. Mais ce
sera encore pour se donner bonne
conscience, aucune décision
concrète n’étant attendue pour
ranimer sérieusement le dialogue
Nord-Sud,
Les mots sont décidément bien

utiles pour masquer les réalités

désagréables et donnera l'Impres-

sion aux peuples que la sagesse
avan-e & mesure que se tiennent
les rencontres internationales. Le
jour oh Us serviront & engager
kf volontés politiques des Etats
dans une coopération cligne de ce
nom. on le saura très vite. Parce
qu’on en a vraiment peu l’habi-

tude.

PIERRE DROUIN.

(1) la France et l'impératif mon-
dial, Presse Universitaire de France
1978.
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Au Japon

UN RÉSEAU D'ESPIONNAGE INDUSTRIEL AU SERVICE DE LA CHINE

(De notre correspondant.)
Tokyo. — la police japonaise

a récemment révélé l’arrestation

des membres d’un réseau d’espion-
nage industriel au service de la

,

Chine. Quatre personnes de na-
tionalité japonaise, dont un em-
ployé de la Compagnie publique
des télégraphes et téléphones,
auraient fourni aux services se-
crets chinois des documents
classés » provenant du ministère

des transports et du département
de la recherche du ministère du
commerce et de l'industrie.

Sept cents documents secrets,

concernant en particulier l'élec-

tronique, ont ainsi pris la route de
Pékin, via Hongkong ou Changhaî.
dans les bagages de trois employas
de librairies de Tokyo, autrefois

• spécialisées dans les publications
officielles chinoises.

Selon certaines sources, citées

g
ir la Far -Eastem Economie
eview de Hongkong, les Chinois

auraient en fait connaissance de
pratiquement tous les rapports
Internes de l'Agence des sciences
et techniques et de l’Agence- de
défense nippones. Cela signifie

qu’existerait un autre reseau que
celui qui vient d'être démantelé.
Ces révélations inquiètent les

Japonais, qui envisagent d'impor-
tants transferts de technologie en

Chine au coure des dix prochaines
années. Us craignent surtout que
les Chinois, qui n’ont pas signé la

convention internationale^ sur les

brevets, ne se passent de leurs

services et copient tout bonnement
leurs inventions, -s- Ph. P.

MODUCTION DE LA T.V.A.

EN AFRIQUE DU SUD

Une taxe 4 la valeur ajoutée

(General Sales Tax) de 4 (i a
été introduite, le 2 juillet, en
Afrique du Sud, précédée, la

semaine dernière, par une fré-

nésie d'achats semblable à la

période de NoSL Le ministre des
finances, M. Owen Horwood, a
toutefois accordé une concession

de dernière minute aux organisa-

tions de consommateurs et aux
syndicats, en suprimant une
autre taxe pour cent cinquante
produits, et abaissant la taxe
d'autres, ce qui coûterait au Tré-
sor public quelque 150 millions

de rands (795 millions de francs).

En revanche, l'introduction de

la T.V.A. devrait rapporter envi-
ron 390 millions de rands 12 067

millions de francs). — (AJ"JP.)

KTATS UNIS

• Les commandes nouvelles à

l'industrie américaine ont aug-
menté de 0.7 % en mal, après

avoir progressé de 1 % en avril et

de 2,7 % en mars. Elles ont

représenté 129,26 milliards de dol-

lars. Les commandes de prix du-
rables ont diminué de 0,1 % poim

se situer 4 69,98 milliards, mais

celles des prix non durables ont

augmenté de 2.6 ï», atteignant

59,28 milliards de dollars. Les

stocks, industriels ont, quant a

eux, progressé de 1 % 4 187,49

milliards, après e'ètre accrus de

1 % en avril et de 0,8 en

mars. En revanche, les livraisons

ont reculé de 0,5 % 4 124,8 mil-

liards. alors qu’elles avaient aug-

menté respectivement de 2,91 .0

et de 1,8 %. — (Ageji.)

ITALIE

• Le nombre des chômeurs
italiens a légèrement baissé au
cours des premiers mois de 1978,

passant de 1 620 000 en janvier 4
1455 000 en avril, soit 6,8 Ta de
la population active (11.8 Te de
femmes, 4,4 % d'hommes). Le
nombre des Jeunes de quatorze à
vingt-neuf «-ns à la recherche
d'un emploi est de 1073 000, soit

74 % du total Près de 40 % ont
un diplôme d'études secondaires
ou supérieures. En outre, parmi
les personnes ayant un emploi

(20047000), prés de 400000 sont
soua-employées (moins de vingt-

six heures par semaine). Selon
l’Institut des statistiques, 47 %
seulement des personnes au chô-
mage ont cherché effectivement

du travail. — (AJJP.).

ÉNERGIE

L'ALGÉRÆ VA VENDRE

A L'EUROPE

UNE PARTIE DU GAZ

DESTINÉ AUX ÉTATS-UNIS

L'Algérie a décidé de porter

sur d’autres marchés européens
les quantités de gaz algérien qui
devaient être livrées 4 des so-

ciétés américaines en vertu de
contrats qui, trois ans après leur

signature, n’ont toujours reçu

l'approbation du gouvernement
américain.

Les contrats- El Paso n* 2 et

Termeco — chacun 10 milliards

de mètres cubes par an durant
vingt ans — sont donc remis en
cause, a les délais convenus
contractuellement pour rappro-
bation de ces deux contrats par
les autorités américaines ayant
expiré », précise Algérie Presse
Service. En fait, l'administration
Carter était peu soucieuse d'ac-

cepter d’importer du gaz «cher»
au moment où elle s'opposait au
Congrès sur le prix du gaz pour
la défense de son programme
énergétique.

H y a déjà un bénéficiaire de
cette mesure : le contrat d’attente
(stand by) signé en 1977 entre la

Soriatrach et deux sociétés ouest-
allemandes, Brigitta et Thyssen-
gas, portant sur 4 milliards de
mètres cubes par an, a été défi-
nitivement approuvé. D’autres
sociétés européennes pourraient
aussi conclure de nouveaux
contrats. La Sonatrach négocie
actuellement avec la BJ?. alle-
mande. la Société suédoise de
gaz, Gaz de France (pour
5 milliards de mètres cubes sup-
plémentaires par an) et aussi avec
la Tunisie et la Yougoslavie.

• Jtemise du prix du concours
« Epargner Vénergie ».— M. André
Giraud, ministre de l'industrie, a
participé le 3 juillet 4 la remise
des prix du concours «Epargner
l’énergie» organisé par le quoti-
dien economique les Echos avec la

participation de l'Agence peur les

économies d'énergie. Rhône-Pou-
lenc et Kodak-Pathé ont été dis-
tinguées parmi les grandes entre-
prises et, parmi les P. M. E-,

Prost - Transporta, une société

rennaise, et le Comptoir Thuilïer

du Nord.

CONJONCTURE

LE GOUVERNEMENT
LANGE UN EMPRUNT
DE 2,5 MILLIARDS

DE FRANCS

Un nouvel emprunt d'Etat 4
quinze ans — d’un montant de
2,5 milliards de francs — sera
émis le 12 juillet. Cet emprunt,
qui porte un intérêt de 9.8 %, avec
un différé d’amortissement de
trois ans doit contribuer, selon le

ministère de l’économie, à la mo-
dération de la progression de la
masse monétaire.
Le précédent emprunt. 4 quinze

ans également, mais d’un mon-
tant de 3 milliards de francs et
avec un taux d’intérêt de 10 %,
avait été lancé le 22 mal et sous-
crit le même jour (le Monde
du 24 mal). Un troisième sera
lancé début septembre.
A cette même date, le plafond

du livret A des caisses d’épargne— actuellement de 38 000 francs— sera augmenté, a annoncé
M. Monory, qui espère présenter,
à la session parlementaire d’au-
tomne, un texte sur l'actionna-
riat.

Ce? décisions suivront l'achève-
ment, le 31 août, de la libération
des prix Industriels.
Cette libération aura été réali-

sée en trois mois ; 4 la rentrée,

tous les industriels auront en leur
possession leur « lettre de liberté »,

a souligné M. Monory, qui s’at-

tend 4 une reprise, cet automne,
des Investissements privés. Pour la

distribution et les services, U
s'agit d'entreprendre, en six ou
huit mois, une opération de libé-

ration. des prix, en Taisant sauter
les goulets d'étranglement.

• Le Crédit national lance un
emprunt de 1,2 milliard de francs,

représenté par 1.2 million d'obli-

gations d’une valeur nominale de
2 000 P. Ces obligations seront
émises au pair et rapporteront
un intérêt annuel de 10,6 %,
payable le 3 juillet de chaque
année. L'émission a été ouverte
le 3 juillet ; les souscriptions sont
reçues au siège du Crédit natio-

nal et slux caisses suivantes :

comptables du Trésor. Caisses
d’épargne, comptables des postes
et télécommunications. Banque de
France, banques agréées par le

Crédit national et agents de
change.

MONNAIES

AVANT LE SOMMET DE BREME

Le franc peut être considéré

comme sous-évalué par rapport

à la situation d'avant la crise monétaire

. Au moment où les Neuf vont
discuter 4 Brème des moyens
d’organiser une «zone de sta-
bilité monétaire» en Europe, la
question se pose de savoir si le

franc est actuellement sous-
évalué. On pourrait répondre par
l'affirmative au vu du graphique
ci-dessous tenu 4 jour par les ser-
vices d’études de la Société géné-
rale, et qui se borne 4 mesurer
la compétitivité de l’Industrie
française depuis 2c début de 1970,
quelques mois après la dévalua-
tion du franc d’aoüt 1969.

La courbe en traits pleins me-
sure révolution moyenne par rap-
port 4 la France du rythme d’in-
flation de sept de nos partenaires
commerciaux (pondéré en fonc-
tion de l’Importance de notre
commerce extérieur avec eux,
exportations seulement) ; il s'agit
de l’Allemagne fédérale, de la
Grande-Bretagne, de l’Italie, des
Etats-Unis, de la Belgique, des
Pays-Bas et de l'Espagne. Le fait

que cette courbe en trait plein dé-
passe la ligne 100 signifie que l'in-

flation est légèrement plus farte
4 rétranger que chez nous (excep-
tion faite, bien sûr, de l'Allema-
gne fédérale dont la monnaie

110

doit rester le pivot de la nouvelle
construction monétaire étudiée 4
Brème).
La courbe en pointillés mesure,

elle, l’évolution de la parité du
franc avec les monnaies des sept

. mêmes pays, pondérée de la même
façon. La comparaison des deux
courbes montre qu'entre le prin-
temps 1975 et l'été 1976, la com-
pétitivité de l’Industrie française
était devenue négative du fait de
la montée du franc, supérieure au
« différentiel d’inflation » (trait
plein) ; notre monnaie était
donc surévaluée. Depuis l'été 1976,

la situation s'est Inversée, de sorte
que le franc pourrait être
considéré comme sous-évalué du
6 % à 3 ' % (par rapport 4
l’année de départ de la compa-
raison, 1970, qui est une base
raisonnable) ; 4 ceci près que
l'accélération dB la hausse des
prix en France, plus sensible 4
partir d’avril 197B, est de nature
4 réduire l’écart.

La lecture de ce graphique ex-
pliquerait donc les achats très
actifs de francs par l’étranger,
celui-ci estimant qu'une hausse
potentielle de notre monnaie vaut
d'être « jouée » sur un an.
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LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES

COURS DU JOUR UN MOIS DEUX MOIS SIX MOIS
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s coun pratiqués sur le marché interbancaire
Indiqués en fin de matinée par une grands

U BAISSE DU DOUA» S’ACC&BS ET SE GÉNÉRALISE

La baisse du dollar, amorcée
lundi 3 Juillet sur les marchés des

changes, **est accélérée et généra-

lisée mardi « Juillet. C'est & Tokyo
qn'eUe a été la pins sensible, le

eonn de la monnaie américaine tom-
bant de 205 yen* vendredi 30 juin

à 200 yena, malgré les Interventions

peu convaincantes de la Banque
du Japon.

Cette baisse s'est étendue aux mar-
chés européens, od, en deux Jours,

le dollar a fortement fléchi : moins
de 2,05 DM à Francfort contre prés
de 2.08 DM. 1,7950 FS A Zurich
contre 1,86 FS, moins de 4,45 F à
Paris contre F. Le nonvel accès

de défiance généralisée 4 l’égard du
dollar est imputé h la crainte d’une
accélération de l’Inflation aux Etats-

Unis, où la hausse des prix agri-

coles a atteint 1,5 % en Juin der-
nier.

Entrent également en ligne de
compte la persistance de l'excédent

commercial Japonais, la perspective

d’un ralentissement de l'activité

économique outre-Atlantique (cer-

tains parlent même de récession)

et la dégradation 'de la cote per-

sonnelle du président Carter, Jugé
de moins en moins apte 4 maîtriser

la situation ' et 4 imposer ses vues.

A la veille du sommet de Brême,

use telle évolution du dollar est

jugée préoccupante. Contrairement

à ce qui se passait il y a encore

peu de semaines, la baisse du dollar

n’a pas influencé celle du franc, qui

confirme sa remontée récents par

rapport aux monnaies fortes du

« serpent » européen : à Paris, le

DM sa maintient & 2J7 F environ
contre 2JM F U y a huit Jours.

AGRICULTURE

MARIAGE AU CHAMPAGNE
La société du champagne

Veuve Cliequot - ponsardln vient
d’acquérir 33,6 % de celle du
champagne Canard -Dnehesne,
que détenait. Jusqu'à présent,
la maison Piper UeidslecK. Une
négociation est en cours avec
les actionnaires familiaux de
2anard-Duehesne, qui détiennent
les 66.4 % testants du capital.
Cens-cl pourraient échanger une
partie de leurs actions contre
des titres Veuve Cliequot- Fon-
Sarrtlw.

Cette société, avec un chiffre
d'affaires de. 130 millions de
francs, a vendu en 1077 environ

5 mimons de ZwnteBieo, dont
tes deux-tiers à l'exportation.

Elle se situe au troisième rang
des « grands » du champagne,
derrière MocL-Hennessy et

Mnmm. La société Canard -

Duchesae, dont l’activité se situe

pour l'essentiel sur le marché
français a vendu, en 1977,

2»> millions de bouteilles et réa-

lisé un chiffre d’affaires de
68 millions de francs.

tes
yés

7»-
sn-
en
ca-
1 4
alé
la

ors
rat
lel-

e£
4

du
sUe

est

i y
US-
we-
des
le

in-
du

mit
ris-

adi
rle-

üre
cas
eux
une
de
im-
• a
•u te
ibe.
ent
ale,

rer.

eau
ncé
itre
îtes

i le

ns-
été
du

BLT1K

jaifc

15es
7ne
des
dit

IUTS

ials

u :

la
rite

3TÏ-

\

\

\\

a-...#-'*

(



mcmsz*

ge 32 — LE MONDE — 5 juillet 1978

A V 11 S F 11 IM
!
A IM C 11 iE E S

TOTAL

ASSEMBLEE GENERALE DE LA COMPAGNIE FRANÇAISE
DES PETROLES

Déclarations du président à rassemblée générale :

réaliser, au cours des dernières années, un tris important effort dans le
secteur exploitation-production pour mettre au four et développer de
nouvelles ressources.

Perspectives de développement : mise en production
de ressources nouvelles

Des revenus croissants & partir de
ces productions nouvelles vont être
perçus, avec l'achèvement des tra-
vaux de développement sur le champ
de Prise, en mer du Nord, l’exploi-
tation à plein régime des gisements
de pétrole de Bekapal et Banda,
en Indonésie, et les ressources pro-
curées par les autres productions en
Algérie et en Amérique du Nord.
Parallèlement, la charge d'investis-
sement Ira en diminuant. En 1977,
l’autofinancement des Investisse-
ments a -été assuré b concurrence de
70%, contre 50 % seulement en 1978.
n convient de noter également que

Je raffinage et la distribution res-
tent rémunérateurs aux Etats-Unis,
comme dans la plupart des pays
d'Afrique et en Australie.
Ainsi devraient être progressive-

ment améliorées les • conditions qui
permettent au groupe de poursuivre
sa vocation traditionnelle de pro-
ducteur de pétrole. En même temps.
11 doit consolider et élargir ses posi-
tions sur les marchés mondiaux du
gaz naturel, de l'uranium et du
charbon, tout en continuant de
s'intéresser aux énergies nouvelles :

énergie solaire, géothermie, etc.
•Enfin, la maîtrise acquise dans les

divers secteurs de 1Industrie pétro-
lière et le savoir-faire accumulé en
matière d'organisation d’ensembles
complexes trouvent déjà leur pleine
application dans les actions de
coopération Industrielle. Dans ce
domaine, deux accords importante

i

nnt AtA riante an IM? ivm l'tmlivtont été signés en 1977 avec l’émirat
d'Abu-Dhabl et l'Inde. Plusieurs
projets sont en cours de négociation
avec des gouvernements du Moyen-
Orient, d’Afrique et sur le continent
américain.

Le bénéfice consolidé pour l’en-
semble du groupe Total s’est élevé,

en 1977, à 280 millions de francs, en
progression sur celui de l'année pré-
cédente (166 millions de francs). La
marge brute d’autofinancement
s’établit à 2 873 mimons de francs,
niveau comparable è celui de rexer-
cice 1976. Le bénéfice net de la
CJP.P- maison mère ressort & 201 mil-
lions de francs, permettant le main-
tien du dividende unitaire net de
l’action CJJ>. à 9.40 P, auquel
s’ajouta un avoir fiscal de 4,70 F. !

La date de mise en paiement de ce
:

dividende a été fixée au 4 Juillet 1978.
|

GROUPE GÉNÉRALE OCCIDENTALE

L’assemblée générale extraordinaire
de Générale alimentaire, réunie le

30 Juin 1978. a approuvé la réali-

sation des apporta à trois nouvelles
sociétés : DNALIM, rtat.tm, TRIA-
i.tm

, des activités des trois bran-
ches Industrialies de la Générale
alimentaire : pâtisserie - desserts,
condlmente-êplces et confiserie. A
l’issue de ces apporte, la dénomi-
nation sociale des sociétés EJNAT.IM.
BIALEM et TRIAI.TM a été changée
'respectivement en :— Vandamme S-A- pour UNALIM.

société bénéficiaire des apporta de
la branehe pâtisserie-desserte ;— Amara 8-A- pour RTAT.TM, 80-
clété bénéficiaire des apporta de la
branche condiments-épices ;— La Pie qui chante pour TRIA-
LÏM, société bénéficiaire des apporta
de la branche confiserie.
L’assemblée générale extraordi-

naire de la Générale occidentale,
réunie le même Jour, a par la suite

VEUVE CLKQUOT POtëAMIN

Maison fondée en 1772-

Le champagne Veuve Cliequot Pon-
sardin vient d'acquérir, avec l'agré-
ment du champagne Chnaxd
Duebêns. les 33.6 % du capital de
cette société que possédait la mai-
son Piper Hddsieclc.

Par ailleurs, une négociation est
en cours avec les actionnaires fami-
liaux qui détiennent les 66.4 %
restants du capital pour un échange
de participation. Ceux-ci apporte- 1

raient une partie de leurs actions
;

Canard Duchêne et recevraient en
contrepartie dea actions Veuve Clic-
quoc.
'La société Canard Duchêne. dont

l'activité se situe pour l'essentiel
sur le marché français, a, en 1977.
vendu 2 518 000 bouteilles de cham-
pagne et réalisé un chiffre d'af-
faires bots taxes de 68 millions de
francs.

approuvé l’absorption de la Générale
alimentaire, devenue simple holding.
Cette fusion-absorption a donné Heu,
sur la base d’une parité d’échange
de denx actions Générale alimen-
taire contre une action Générale
occidentale, à l’émission de vingt-
neuf milia quatre-vingt-dix actions
Générale occidentale, portant le ca-
pital de la Générale occidentale de
140 310 500 F à 141765 000 P.

Ces opérations permettent ainsi
de placer sous le contrôle direct de
la Générale occidentale le patri-
moine Industriel français du groupe
et d’accentuer le particularisme ré-
gional des trois branches d’activité
de l'ancienne Générale alimentaire.
La Générale occidentale et Caven-

ham Ltd. annoncent par ailleurs
que la société Grand Union vient
de soumettre an conseil d'adminis-
tration de la société américaine
Colonial Stores Inc. une offre de
rachat de la totalité .du capital de
Colonial Stores, sur la bue d’un
prix de 30 dollars ILS. par action,
cette acquisition devant s'accompa-
gner d'une fusion simultanée dé
Colonial Stores avec Grand Union.
Colonial Stores Inc, qui exerce

les mêmes activités que Grand
Union, figure au quinzième rang
des chaînes de distribution alimen-
taire aux Etats-Unis, avec un chiffre
d'affaires en 1977 de 1 053 millions
de dollars TU. Son réseau de dis-
tribution compte actuellement trois
cent soixante-dlx-hult supermarchés,
principalement situés sur la cote
sud-est des Etats-Unis, cette posi-
tion géographique complétant sans
faire double emploi l'Implantation
actuelle du réseau de Grand Union.
Au cours de l'exercice 1977. la so-
ciété Colonial Stores Inc. a réalisé
un profit consolidé avant impôt de
17,8 millions de dollars Uü, un
bénéfice après Impôt de 10.9 mil-
lions 65, soit, par action. Z.87 dol-
lars u.a.
Le coût de. cette acquisition, sur

la base d’un prix de rachat de
30 dollars U.S. par action, avoisine
114 millions de dollars U.S„ montant
qpl sera financé par les liquidités
disponibles à l’Intérieur du groupe.

(Publicité)

RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPIHAM
MINISTÈRE DE L'ÉNERGIE

ET DES INDUSTRIES PÉTROCHIMIQUES
SOCIÉTÉ NATIONALE de l'ÉLECTRICITÉ e» du GAZ

SONÉLGAZ
DIRECTION DE L'ENGINEERING

AVIS D’APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL

La Société Nationale de l’Electricité et du Gaz
(SONELGAZ) lance un appel d’offres pour :

la fourniture, l’étude et la surveillance de poste
de câbles de puissance à huile fluide 220 KV et
accessoires, pour la double liaison KOUBA-HAMMA
(ALGER).

Les entreprises intéressées peuvent retirer le
dossier d’appel d’offres à l’adresse suivante :

SONELGAZ
BUREAU DE PARIS, 148* BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS-*"

La date limite de remise des offres est fixée au
15 août 1978, le cachet de la poste faisant foi.

HBUSTRELE H FINANCIÈRE

DE POMPEY legrand
jiCcüO'
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L’ussmblés générale ordinaire, qui «Test tenue à Limoges la 76 Juin 1978, a approuvé les compta* ,r;

L’assemblée ordinaire du 23 Juin l’exercice 1977. Toute» les résolutions proposées à l'assemblée générale ordinaire et à l'assemblée extraordinaire P
178 a approuvé les comptes de ont été adoptées.1978 a approuvé les comptes de

l’exercice 1977 et voté toutes les

résolutions présentées par le conseil
d'administration.
L’assemblée a fixé le revenu global

par action de 90 F nominal i 8.40 F
contre 7.95 7 en 1977. dont 9.60 y

v*rm ”1
Résuliais consolidés Résultats Legrand s.a.

Le chiffre d'affaires consolidé hors taxes
a*est fini &
sou +16,9%.

1032 MP

AT. Grenier de LÜUae, président-directeur général de la Compagnie
française des pétroles, a déclaré, le jeudi 29 Juin, lors de l'assemblée
générale des actionnaires, que, si les résultats d'exploitation s'étalent

un peu améliorés au cours de fexercice 1977, la C-F-P. était restée confron-
tée eue mêmes difficultés. Ces difficultés tiennent à la faiblesse des marges
sur le pétrole brut en provenance des pags du Moyen-Orient et bien davan-
tage A la situation préoccupante du raffinage en Europe, débouché prin-
cipal du pétrole brut du groupe, ahuri qwd celle du secteur du transport
maritime. Evoquant le cas du marché français, le président de la Cfjp. a
déclaré : c J'affirme que cette situation ne peut se prolonger et qWÜ est
urgent de définir une politique de prix, n y a IA pour les pouvoirs publics

de dividende distribué et 2.80 F Lee ventes réalisées à l'étranger ont atteint
d'impôt déjà payé au Trésor (avoir
fiscal1. La dividende sera payable

(+ 34 %) et représentent 22 % des ventes
totales contre 19 % en 1976.

Le chiffre d'affaires hors taxes ressort à
(+ 16J %).

et la bénéfice d'exploitation à
contra 98,4 MF en 1976.

862a MF

129,9 MF

IfifiWI
-r-»* P\

& partir du 28 Juillet 1978 contre I
Le bénéfice d'exploitation est de

un impératif économique et, je dois le redire devant les actionnaires que
vous Stes, un impératif moral. » Dons ces conditions, le groupe a déjà pris
notamment des mesures d'assainissement de son outa de raffinage et de
rationalisation de sa flotte sous pavillon français. Il va progressivement se
dégager des marchés non rentables dans certains pays et sur certains pro-
duits et ramener ses frais de transports et de raffinage au nfacau le plus

remise du coupon n« 13.
Au cours de son allocution, le

président a présenté les comptes
consolidés du groupe.
Le chiffre' d'affaires hors taxes

dea sociétés consolidées globalement
a été de 1 439 millions contre 1 288
millions, dont 38.4 % oontre 38,1 %
en 1976 réalisée sur les marchés
étrangère.
La part de la Compagnie dans la

situation nette consolidée s’élève à
250.3 millions contre 307.5 millions.

soft +36% par rapport A 1976.
Compte tenu d'une plus-vaine exception-

nelle sur cession d'immobllteatlotia (dont
le montant net ressort à 27a MF) et de
provisions exceptionnelles pour investisse-
ment & l’étranger (qui diminuent le
résultat de 11.6 MF), le bénéfice net
s’élève è
contre 48 MF en 1976.

et la marge brute d'autofinancement A ....
contre 99.4 MF.

Compte tenu des éléments exceptionnels
mentionnés cl-dessos, le bénéfice net
e’èlèvç A
contre 34.6' MF en 1978.

et la "1»^» brute d'autofinancement & ..
contre 82.3 MF.

te - • i"
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137,8 M?

Lee investissements de Legrand S. A. ont
atteint
soit 17.5 % du chiffre d'affaires hors
taxes.

150.6 MF

Les Investissements Industriels se sont
élevés &

voisin des conditions marginales qui prévaudront longtemps encore en
Europe occidentale.

et par action 228,25 F contre 280,48 F Jean Vers p 1er en a notamment
en 1976, soit une diminution de déclaré : •

Dans son allocution, le président de 159 MF a reçu un accueil faso- quarante ans, pourront être la
parants de la pérennité de l'entre-

Le président a été amené d préciser que les pertes du groupe, en
dehors de la France sur les marchés européens du raffinage et de ta dis-
tribution. amputaient largement la marge commerciale qui Zul reste sur
ses productions au Moyen-Orient. De plus, l'absence de production suffi-
samment importante dans des pags non soumis d la fiscalité de l'OPEP ne
permet pas à la C-FJ». de combler ce handicap, comme C'est le cas de la
plupart de ses concurrents anglo-saxons. C’est pourquoi la Compagnie a dû

18.6 %, principalement Imputable « ventes réalisées A rétrançer
aux pertes des participations Ridé— ont dépassé, en 1977, le chiffre daf—
rurglques. foires hors taxes de l'ensemble du
La part de la Compagnie dans les .groupe en 1970.

bénéfices des sociétés consolidées * Dea participations ont été prises

globalement, c’est-à-dire autres que 011 cours de l'exercice dans :

les filiales strérurglques, s’est élevée .
» — PIAL, leader brésilien des

à 9,5 millions contre 25,6 millions interrupteurs et prises de courant
en 1978, et par action 8.68 F contre domestiques, d partlr_ duquel sera

> Notre structure financière, qui prise dans l’indépendance financière.
« Les ventes réalisées d l’étranger privilégie les dettes d long terme. » Pour les cinq premiers mois de

ont dépassé, en 1977, lé chiffre dfaf- reste saine, les capitaux propres 1978, les ventes du groupe recon-
fatres hors taxes de l'ensemble du avant répartition représentant 68 % duisent, en volume, celles de 1977
groupe en 1970. des capitaux permanents. exercice qui constituait, a est vrai
s Des participations ont été prises » Bien qu'Ü ne devienne oblige- une base de comparaison élevée.

ou cours de l'exercice dans : totre qu’en 1979, nous avons cru bon Pour l’ensemble de l'année. B semble
» — PIAL, leader brésilien des d'établir dés cette année un bilan probable que la progression sera

interrupteurs et prises de courant social simplifié. inférieure. A structure comparable, 4

exercice qui constituait, B est vrai.
s Bien qu’Ü ne devienne oblige- une base de comparaison élevée,

totre qu’en 1979, nous avons cru bon Pour l’ensemble de l'année. B semble
ne ai . *5*

*-

inférieure. A structure comparable, 4
en 1978, et par action 8 68 F contre domestiques, d partir duquel sera » Le plan d'actions 1973 venant A celle des années précédentes. Par
77 .36 f. Une telle diminution aggra- prospectée toute PAmérique latine ; échéance en mai 1978, un nouveau contre, si Ton tient compte de l'en-

tée par les méthodes de consolida- * — V7EG (chiffre d'affaires 1977 : plan d'épargne est proposé A l’ap- trée dans le groupe des nouvelles
tion alignant tous les amortisse- I

36 MF), spécialiste allemand des probation de l'assemblée générale filiales, la progression pourrait
mente sur le système linéaire, doit
être comparée à celle de la marge
brute d'autofinancement du groupe
après Impôt du groupe, qui est de
74 minions contre 82,4 minions, par
action «7,47 F contre 75,18 P, soit
une baisse limitée à 10,2 %.

interrupteurs horaires et minute- extraordinaire.
ries, qui renforcera . notre position » La distribution a été majorée » A plus long terme, parmi les
commerciale en RJ'é. : de 38J %. Le dividende, avoir fiscal facteurs positifs qui permettent
9 — Sarlam, petit fabricant tfap- compris, passe de 31£5 F d 36,75 F. d'envisager le maintien d’un four

pllques de lustrerte fchiffre d’if- sur un nombre d’actions augmenté de croissance satisfaisant pour Us

foires 1977 : 13 MF), qui permettra par la distribution gratuite d’une groupe, je retiendrai principalement
d'accélérer le développement très pour cinq en octobre 1977. Le cou- le caractère porteur du secteur.

dépasser 20 %.
9 A plus long terme, parmi les

d'accélérer
modeste de notre gamma appareils pon ns 12 sera mis en paiement d

Le rapport, annuel peut être de-
mandé au siège de la société,
62, boulevard Victor-Hugo, B. P. 155,
92201 Neuilly-sur-Seine Cedex.

d'éclairage. partir du 3 juillet 1978. des créneaux voisins d fort poten- -.

9 Deux futaies, Pune commerciale, » A l’occasion de la démission ttel. la qualité de notre outa de'
Vautra de montage et fabrication, d'un membre du conseû, cinq nou- production et le développement de -

ont été créées en Grèce et au Maroc, peaux administrateurs sont nom- nos pentes à l'étranger, où nota ' ...

» L'émission, en novembre 1977, mis, qui, salariés de Ventreprise réaliserons, en 1978, plus de 30 % de ..
d’obligations convertibles à hauteur depuis dix ans et âgés de moins de notre chiffre d'affatras. »

le caractère porteur du secteur,
l’élargissement de notre gamme vers
des créneaux voisina A fort poten-
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«Tobligations convertibles d hauteur notre chiffre d'affatras, s

GROUPE

FORGE» ÔE STRASBOURG

CRÉDIT COOPÉRATIF: HABITAT CRÉDIT

L'assemblée générale d'Habitat ques de chômage de ceux que vous

Activité diversifiée :

— Mobilier et aménagement dea espaces de bureaux :

Strafor. Steelcase-Strafor_

Crédit s’est tenue le 14 Juin 1978, devez loger, aux risques de défait- '- - :i :

sous la présidence de M. Jean fanes des entreprises du bâtiment
Antani, président du conseil de qui sont vos partenaires, s’ajoutent. ,r ,-ST* nr c < l %\GE
surveillance. Celui-cl a souligné aujourd’hui les difficultés d'adap- ’

-j ...
. }

présidence de M. Jean lance des entreprises du bâtiment -

surveillance. Celui-cl a souligné aujourd’hui les difficultés d'edap- ’ V
dans son allocution les difficultés tation à une réforme du finance-

"

•— Biens d'équipement industriels Comesu (manutention, séchage, machl- I dues à la conjoncture du logement, ment du logement dont la mise es— -* 1 auxquelles Habitat Crédit a dû. Taire œuvre s'avère laborieuse.
Ia
?L%n

9
i£nier. A pareüle époque. _ “ contexte, Bàbttat Crédit

degra
:."j I pour i

P4RTT - La «MB» fl
h -re um naM“K^iW M MM—

6# roim rter m mMM
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La axnurtum fit
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14 iru:'AÊr4 m h—. U prag
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nee-ontlls, construotlons métalliques et fluviales).

— Cloisons amovibles Bausezman.

Effectifs :

5 000 personnes

Chiffra «'affaires consolidé :

. 808 MF

révoquais devant nous la confond ?
néanmoins continué A apporter

SrTSSTLSS. KrsSTfMTssillSE DE PARIS^ An. rt- Zk* ffTXJï, 3 JUH.LET

L’assemblée générale ordinaire tenue le 22 Juin 1978 sous la présidence
de M. Raymond Wlnooour a approuvé les comptes de l’exercice 1977 et a
voté toutes les résolutions proposées par le conseil d’administration.

MOLES -ZAN Si.

sera d'ailleurs très prochainement —
étendue aux nouveaux prêts connen- I • • -,

tionnis. ja
« J’ai plaisir à souligner que notre I'"

réunion d'aujourd’hui consacre l’on—
verture de nos instances A l’ensemble . i. - --

des famüles d'UJLJd. sans excep—

1

VALlUItt

Le bénéfice de la société s’est élevé à 8 120 870 francs contre
7063 342 francs en 1976, tandis que la part du groupe dans le bénéfice
consolidé a atteint 13 052 164 francs contre 11 329 985 francs en 1976.

L'assemblée a fixé le dividende dé l'exercice à 5 francs par scUon de
50 francs nominal, auquel s'ajoutent 2,50 francs représentant l’Impôt déjà
payé au Trésor (avoir fiscal), soit un revenu global de 7.50 francs contre
7,05 francs en 1976 ; le dividende sera payable le 18 Juillet 1978 contre remise
du coupon n* 31.

Le mandat d’administrateur de M. Raymond Wlnocour a été renouvelé
et M. Henri iji-hnnim directeur général, a été nommé administrateur.

L’assemblée générale ordinaire, qui tion, ainsi qu’aux centres PACT
'est tenue le 23 Juin 1978 sous la Voilà qui symbolise, de. la façon la,:,',:

présidence de M. André Baudry. a plus heureuse, la volonté qui est la

approuvé les comptes de l'ezer- nôtre de mettre Habitat Crédit ou
fc ,
_

eu urnes—..,mFr—Wm. m
* tte

9X9. i tel

service de tous les acteurs du
Le chiffre d’affaires bore droits et ment social, tant dans le doutai

taxes (ventes et redevances, après de la construction neuve que dcmjfc- ' g*1**? -

1

jjj
déduction des droits sur alcool et celui de la réhabBltation du pairt-'V • 5 Ite P*
divers produite accessoires) est passé moine existant. » .... C Mas— F»H UM MH n

I

de 70148 KF en 1976 à 79 079 KF: Atl
la résultat d’exploitation de 5 002 KF “
en 1976 à 3 646 KF ; toutefois, U y a SÏVsn r
lieu ds remarquer que. en 1976. ~L„.i ?
1 644 KF provenaient de plus-values J.
sur cessions d'actif. *'

Les amortissements se sont élevés .T",,, p
à 3 097 KF contre 2 902 KF en 1976. Ï+Jj- i

Le rapport annuel peut être demandé au siège de la société : 62, boule-
vard Victor-Hugo, B.P. 165, 92201 Neullly-cui^Selne Cedex.

Le résultat net atteint 1 997 KF ?5?!r2

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE
1664 KF et Impôts de 2 734 KF. et après amortissements, provisions

L’assemblée générale a décidé la et 4 1 089 968 50 francs.

distribution d’un dividende de 5 F
par action avant avoir flscaL

L’assemblée a décidé d'affecter' h^.,
409 571,50 francs aux réserves et doU

,

Attribution d'actions gratuites :

Deux actions nouvelles pour vingt-cinq actions anciennes

timrebmgm. .] iM *
larmsii Ut W
rnu&teêSêfM. • Hf
Fr. Cr. «f| Snh; -, *

ffw»êM *1*. »

Krere-t9m«t...f . ?

icÆ«kK: % i j»_ ’ n» ?

in irte— ...J IM-
JfmrechM 191 J

fina

A fin mal 1378, le chiffre d’ar- distribuer 680 397.00 F d’intérêts aaxSr^, -,
mir»«««. ... • IM-

;«

foires s’élève è 38656 KF contre parts, soit un Intérêt brut de 6 -'î .. : . .« ‘“«rfiM.. ...... 191 }

33 265 KF, soit une progression de maximum légal autorisé par Is sta-Sut I'. ’ r - isïertji) ...... i lit
j

16*. tut coopératif.
‘ - lîa K - W on. 10 •

Au coure d'une récente réunion d’information, M. Lauzè, président
d» la Société générale, a fait le point sur les résultats du groupe en 1977.

Troisième banque française par le total de son bilan, la Société
générale est la première par le montant de son capital — al l’on excepte
les SICOMI — et par le montant de son bénéfice net déclaré consolidé :

862 millions de francs en 1977, hors Intérêts minoritaires.

Sur la base du cours actuel ds 213 F et hors profits exceptionnels
d’exploitation étrangère, l’action Société générale capitalise moins de
3,7 fols le bénéfice net estimé consolidé du groupe en 1977. hors
Intérêts minoritaires.

Poursuivant uns politique de renforcement des fonds propres destinée
4 conforter les moyens d’action du groupe Société générale, le collège
dea actionnaires a décidé, dans sa séance du 31 mal. d’affecter à une
augmentation de capital social par Incorporation de réserves une somme
de 69.120 000 F. En conséquence, le capital se trouve désormais porté à
933120000 F et 12 sera procédé è une distribution gratuite d'actions A
raison de deux actions nouvelles gratuites. Jouissance 1* Janvier 1978,
pour vingt-cinq actions anciennes.

Les opérations matérielles d’attribution débuteront le 3 Juillet
prochain , date à laquelle seront cotés les droite d'attribution ainsi que
les actions nouvelles.

COMPAGNIE FRANÇAISE DES PÉTROLES ITOTAL
La brochure

e La Compagnie française des Pétroles et le Groupa Total en 1977 s.

décrivant les activités et les résultats de la «nmpHgnin
pendant l'exercice 1977

est disponible, en français et en anglais, sur demande, an :

Service diffusion ds la CJJ*. (Groupe Total).
S. rue Michel-Ange. 75781 Parte Cedex 16. TéL : 524-46-46 (poste 34-71)

7«7 «; 741 M
2534 5BTS1S

(Publicité)

RÉPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE
Ministère des Postes et Télécommunications

VERS L'EXPERTISE
COMPTABLE

préparation au

D.E.C.S.

la mensuel de l'écologie

»
: Kl

“*»
i iw 1

fi m; u ;

l&o
! 196

65 .. Ri
JM : 156

1 «
>:* 90. 132 J

<94 «n

et à l'examen probatoire

L'ECOLE CHEZ SOI
enseignement privé è distance

1, rue Thénard
75240 PARIS CEDEX 05

Xîmi

Tél : 329.27.99

20 recettes

pour un
été lent

?9 M', 90
136

«S
IM H

(
ra*

« m
29

;

119 ft

EN VENTE PARTOUT 10-F

mECOMMWflCAnCNS «TERNAnONALES DE LA COTE D'IVOKE

Pour la construction d’une antenne de
« Standard A INTELSAT i, à la station terrienne

d*AKAKRO.

Les dossiers d’appel d’offres peuvent être retirés
a l’Immeuble INTELCI-CENTER. aven. Tbomasset,
ABIDJAN-PLATEAU, contre la somme de 80.000 F
CFA pour deux exemplaires.

Avec ou sans Baccalauréat
devenez

CADRE DE GESTION
ET DE COMPTABILITE

en préparant a distance les 'diplômes d'Étai

de l'APTITUDE au Probâtoire.du DE.C.S. ...

aux CE.S. de l'Expertise Comptable

SÉMINAIRES RÉGIONAUX DE REGROUPEMENT

Date limite de dépôt des offres : le 2 septembre
1978 à 12 heures G.M.T.
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VALEUR ^ Si VALEURS

PARIS
3 JUILLET

Consolidation

Le dynamisme dont le marché
avait lait preuve à la veille du
ioeek-end n’aura pas été très
durable. L’activité en ce' début
de semaine a, en eltet, sensible-
ment diminué et une tendance à
l'irrégularité a prévalu dans pres-
que tous les compartiments. Le
nombre de hausses est néanmoins
resté légèrement supérieur à
celui des baisses, permettant ainsi
à l’indicateur instantané de s’ad-
juger encore quelques dixièmes
de points (plus 0J0 % environ J.

St aucun secteur de la cote n’a
été particulièrement favorisé,
aucun non plus n’a été pénalisé,
les valeurs en progrès, comme
celles en recul, provenant des
horizons les plus divers. Au total,

une bonne trentaine de fifres ont
encore progressé de façon notable
fl % et plus) et une oingtame
ont fléchi.

La plupart des professionnels
ne sont guère étonnés -du com-
portement du marché, le trou-
vant au contraire très logique
après la dernière poussée de
hausse. « La Bourse consolide ses
positions » affirmait Z’un d’entre
eux, « quoi de plus normal ? 9

Quelques-uns, en revanche, étaient

un pu déçus. Mais fallait-il

s’attendre 4 mieux 7 Les opéra-
teurs, qui avaient tablé sur un
retour au franc dans le a serpent 9

monétaire, ont peut-être voulu
ainsi marquer leur désappointe-
ment. Ajoutons d'autre part que
les premiers grands départs en
vacances ont commencé & éclaircir

les rangs de la clientèle boursière.
Ceci expliquant cela, l’activité du
marché, qui, notons-Ie bien, n’a
pas été très forte ces derniers
temps, ne pouvait que s’en res-
sentir.

INDICES QUOTIDIENS
(INSEE. Base 101 : 30 déc. 1977.)

30 Juin. 3 Juill.

Valeurs françaises .. 134,4 1313
Valeurs étrangères .. 98,9 98,4

O DBS AGENTS D8 CHANGE
(Base IM : 29 déc. 1961.}

Indice général 75,3 75,8

LONDRES
Plus soutenu

Dana un marché nettement plus
actif, les cours -se redressent légère-
ment, et l'Indice des Industrielles
progresse de 0.D point. & 452. Les
pétroles, néanmoins, varient peu,
mais les mines do'r se raffermissent.
Stabilité des fonds d'Etat.

Or /ouverture) (dollars i (SS contre «3 75

CLOTURE

JT

Baacnam
Brïtisn Petroleum
Coortaulds
De Beers
impérial CtwnMeai
Rio Tloto Zinc Corp

Wtkeni 167 IBS
War Loan 3 1/2 % .. 23 3 4 29 3 4
•West Oriefmteio 25 ... 25 I 2
•Western Holdings ... 23 IM6 23 7 16

(•> En dollars U.S.,
dollar investissement.

net de nr me sur le

Taux du marché monétaire

Effets privés 731 %

Forte activité

à la Bourse de Paris

Le chiffre d'affaires réalisé i la

Bourse de Paris au cours des six

premiers mois de l'année a augmenté
de fil Te. passant de 23,39 milliards
de francs 11 y a un nn à 37.80 mil-
liards de francs. Dans ce total. le

rôle me des transactions effectuées à
terme a plus qne doublé A 14,81 mil-
liards de francs contre 7,38 milliards,
tandis que les échangea au comptant
ont atteint 22.99 milliards de francs
contre 16.11 milliards.

Ce sont les actions qui ont fait

l'objet des échanges les pins impor-
tants. leur part dans le volume glo-
bal s'élevant A MJ rc contre 4EJ T*

il y a un an.

NOUVELLES DES SOCIETES

DARTY. — Le chiffre d'affaires
Hors taxes consolidé du premier tri-

mestre de l’exercice en cours imars
A mal) a progressé de 33.3 c

~
e> A

280,8 millions de francs. Pour l'exer-
cice entier. La direction du groupe
prévoit une progression d'au moins
20 r* de ce chiffre d'affclres conso-
lidé qui devrait ainsi dépasser
1.4 milliard de francs. La progression
des résultats serait du même ordre
de grandeur 1 38.25 ralliions de francs
pour l'exercice clos le 28 février 1678).

NEW-YORK
Repli sans affaires

Située entre le congé dominical
habituel et la chômage exception-
nel de iTudependence Oay (les mar-
chés américains sont clos mardi
4 Juillet), la sécance de lundi A Wall
Street n'a pas revêtu une grande
signification. La plupart des opéra-
teurs ayant décidé de prolonger leur
weefc-end, le volume dre transac-
tions est revenu de 18.10 millions
vendredi A il.56 millions seulement,
et l'indice Dow Jones a subi une
nouvelle chute de 6.08 points avant
de s’établir A B12.B9.

Sur 1786 valeurs traitées. 752 ont
reculé, 563 ont progressé et 471 sont

.restées Inchangées.

La tendance eût-elle été fonda-
mentalement différente et toute la
clientèle habituelle du Blg Boord
avait été présenté ? On peut en
douter. L'annonce d'une contraction
de 0,1 % de l'Indice des principaux
Indicateurs économiques, en mal. a
relancé les craintes concernant une
éventuelle et prochaine riceaelan.
Les relèvements dre taux d'intérêts
et la chute continue du dollar sur
ire marchés dre cbanges n’étalent
pas non plus de nature A susciter
l'optimisme des milieux boursière

Indices Dow Jones du transports. 1

219.32 (— 0,54) ; services publics.

,

105.38 (+0.44).

62 50

73 80
82 30
12 70
72

340

278
40

272
909

Exxon
Ford
General Electric

General Fonds ..
General Motors .

EocüïBor
I.B.M.
I.T.T.

Keooecott
Mobil Oil

PTuer
Sebftmdiaigor .

.

Texaco
U.A.I. Inc. ...
Union Carbide ..

U. S. Steel
Westinsfaonu ..
Xerox

COURS DU DOLLAR A TOKYO

1 dollar (es yen*) ....

3 7 4,7

203 35 201 35

BOURSE DE PARIS 3 JUILLET COMPTANT

VALEURS VALEURS
Dernierl Cour* Dernier

1 VALEURS Dr6cW. ^

VALEURS

Murien. Banque 312
Banque Hervut ... 20D
Bqun Hyptb. Eur. 266
Bqua Mal. Paris. . C339
{Li) B Scatt.Onp. ..

Banque Wonns.. (83

C 6.1 B 50

CJLH-E.
Credltel

CrCL Gén. Indus!

Cr. Ind. Al5.-i.sr. .

Crédit Lyonnais..
Electro-flanpus..
Enrobai!
Financière Sofa).

Fr. Cr. et B <C<e]

France-Bail
Hydro-Energie...
imraooaJI B.I.P..

3E> I Immobanuae
234 29) I Iimneticn

210 U 2 » B U llntaftail

206 50 IBS 90 i — <obl . carr.l

LMtntte-Bau....
Locanail inmob..
LMO-Exnaosjoa..
Lacxfinanciére..

UarseïL Crédit.

.

Pam-fféescompL
Sequanais* Banq.
SUMtNCO
St* Cent Banq...
st* Generale....
S0F1C0MI
Sovabatl

UCIP-Ball

Un. Ind. Crédit

Cio Foncière..

IraraJqvost......

Cie Lyon. Ima...
DFIKEG
U.G.I.M.D

Union Habit....
Un. (mm. nanse.

amer Investi»...
Gestion S*loch..
Sntragi. ........

Abeille (Cio litdj.

ftpplic. HydranL.
Artois

Cnnten. Blanzy..
(Ny) Centras!...

.

(H« Champ«...
CUarg. Btam. (P-l.

Ctmrinflns -. ..

(U) D«v. R. Nord.
Etedxa-Fliianc-..

(MJ Et Particrp.. U
Fin. Bretagne... 48
Fia Ind. Gaz Eres 515
FJo M Mar Pari. ..

France (lai 76
La More
Lebon et de.... 175
mn Lordex..... CI22
CJe Marocaine

339 1 St hrarente.

98 50 88 70[SITrinter...

254 250 1 SngeparXBO

I

Sateil-lmestlss.

.

U A.P -inesttss.
UnHoncfor......
Italjapoo

Uni Oblisatiaas.

.

Uniprennèra....
Unisic
Wonns lovestiss.

Cradtnter
Crelssance-lmm.
Enrn-CnXssaoco

.

Flnandéro Privée
fructidor

Gestion Mobilière

Mondiale Invest

Compte ton do la brièveté do délai qol nous est imparti pour publier i* cota

compléta dans nn dernières éditions, des erreurs panent nariols figurer

dons (as ans. Elles sont corrigées dés le lendemain dans la première édition. MARCHE A TERME u Cbambre syndicale a décidé, • titre expérimentai, de prolonger, après U eltktnrc. a I

cotation dos valeurs ayant tait robjet do transactions entre 14 b. 15 et 14 b. 30. Pnor
;

cette raison, aoas en Menas pins garantir raxactitrUs des dentim cens de raprès-midi, i

33 Sot 33 I0; 33 EU 32 M~
52 95' 61 .

748

54S

Précld.

VALEURS cJatur* I cours

445 liai. Ericsson
73 Terres Bnug.
197 llbomsao-Br
238
295

COTE DES CHANGES
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UN JOUR
DANS II MONDE

LA TENSION ENTRE LES DEUX YËMENS

Z IDEES
— LES GRILLES DU TEMPS :

an entretien avec Dominique

Wolton (II). — VUES CT

REVUES mla marché de la

psychanalyse », par Yves Flo-

renoe.

Aden accuse Sanaa d'avoir bombardé

son territoire et occupé deux villages

L'ÉLECTION PRESIDENTIELLE EN ITALIE

À la recherche du candidat idéal.

De notre correspondant

3. ÉTRANGES— ISRAËL : le Dash connaît nn

dédia spectaculaire.

4 AMÉRIQUES

4 AFRIQUE

5-1. EUROPE— «La démocratie traqua à
l'épreirre da fen » (II), par

B. Brigoule iz.

7-4 POLITIQUE— LE DÉBAT AU SEIN DU
P.C.F. : Ce n'est qu'au

débat, eontinaons le débat »,

par Jean Hkinstuin.

9-18. SOCIÉTÉ
— L'agita tian régionaliste en

U. Mahmoud Ocheiche. minis-
tre sud-yéménite des communi-
cations, a confirmé lundi 3 Juil-

let au cours d’une conférence de
presse tenue à Beyrouth les in-

formations selon lesquelles des
forces du Yémen du Nord, station-
nées dans la région de H&rib. ont
bombardé la région de Belhane
au Yémen du Sud et occupé deux
villages. (Beiharw se trouve &
250 kilomètres au nord-est d'Aden
et* à 160 kilomètres au sud-est
de Sanaa.) « Noua examinons
actuellement, a-t-il ajouté, la

gravité de cette incursion. S'ü
Vagit d'une invasion en règle de
notre territoire, nous prendrons
les mesures nécessaires pour dé-
fendre chaque grain de sable de
notre pays. »

LE MONDE DE U MÉDECINE

PAGES 11 ET 12

— I* lutta contre I‘Incompati-
bilité Khans.

— Les Jeux mondiaux de la
médecine.

— Canicule, bronzage et vuya-

. Dans les milieux sud-yémênltes
de la capitale libanaise, on indi-
que que les deux villages en
question occupés samedi ont été
repris le lendemain par les forces
armées et la milice d'Aden. On
assuré, par ailleurs, que des
concentrations de troupes le long
des frontières de la République
démocratique du Yémen s'inten-
sifient et que des troupes orna-
nalses et Iraniennes seraient
stationnées près du troisième

guvemorat du Yémen du Sud.
mtalier avec le sultanat d'Oman.frontalier avec le sultanat d'Oman.

De même, des troupes nord-

yéménites et des « mercenaires »
auraient pris position en face du
quatrième gouvernerai, limitrophe
du Yémen du Nord, et des forces
saoudiennes se masseraient &
proximité du quatrième gouver-
norat. Selon les mêmes sources,
des renforts militaires saoudiens
«affluent par mer dans le port
yéménite de Hodeida».
Au cours de sa conférence de

presse, M. Ochelche a déploré la
décision de la Ligue arabe de
suspendre toute relation avec le

Yémen du Sud, affirmant qu'il
s’agissait 1’ dun encouragement
à attaquer son pays (le Monde du
4 Juillet). Prié de dire si en cas
d’agression. lTUt-ÊLS. viendrait
au secours d'Aden. il a répondu :

«Il n’y a aucun accord d’amitié et

de coopération entre nous et
Moscou, mats nous sommes unis
par des liens étroits, a

Au Koweït, le quotidien Al
Qabas critique la decision de la
Ligue arabe. « Cette résolution.
écrit-il, ne mettra pas Aden à
genoux. Loin de capituler, le
Yémen du Sud sera poussé davan-
tage dans l’extrémisme et
contraint de se jeter dans les bras
des Soviétiques, qui vont plus
que compenser la perle de VU.de
arabe, transformant ainsi Aden
en un nouveau Cuba installé au
milieu des puits de pétrole. » —
fAJ’l’.-UPIJ

Rame. — Un huttiême scrutin

était organisé, ce matin 4 -Juillet,

pour l'élection du président de la

République. On n'en attendait aucun
résultat positif. La veille, M. SandTo
Pertlnf (socialiste) , devenu candidat

commun de la gauche, a'était provi-

soirement retiré de la course, décla-

rant ne vouloir être qu’un candidat

d'union nationale. Ce retrait a évité

l'affrontement entre la gauche et la

démocratie chrétienne, mais 11 a

ramené les grands électeurs à leur

point de départ. Au septième scru-

tin. la démocratie chrétienne s’est

abstenue et les socialistes ont voté

blanc.

Un sommet de la majorité devait

se réunir, ce mardi, pour tenter de

débloquer la situation. Il s'agit de
i

trouver un candidat qui soit polit!-

1

quamant équidistant des trois princi-

paux partis, dèmOCrate-chrétien, com-
muniste et socialiste, et qui ne favo-

' riaa pas l'entente de deux d’entre

aux contre le troisième. SI M. Per-

ttnl illustrait l'axe communiste socia-

liste, M. Ugo La Mal Fa. président

du parti républicain, symbolise un

peu trop l'axe démocrate-chrétien-

communiste.

Le candidat idéal, qui ne repré-

sente que lul-mfime, était activement

recherché â Rome, mardi, dans un

climat d'ennui et d'énervement crois-

sant — R. S.

LE MBffSTRE DE L'INltMfül!

DE L'AZERBAÏDJAN

A ÉTÉ ASSASSINÉ

r ’G“ *

Septième
tour

3 juillet
1978

“Huitième
tour

4 Juillet
1978

Moscou (AJJ»., Reuter). — Des
voyageurs qui sont arrivés à Mos-
cou. venant de l'Azerbaïdjan, rap-

portent que le général Arif Nazar
Gueidarov. ministre de rintéiieur

de cette République, a été assassiné,

lé 29 juin dernier. .La drame s'est

produit dans le bureau du ministre.

Un jeune homme armé d'un revolver

a tué le général, blessé deux de ses

collaborateurs et a retourné l’arme

contre |uL
« Le Travailleor de Bakou a, jour,

nal du comité central à Azerbaïdjan.

Indique sans donner de détails que
le ministre est mort • tragiquement
dans l'exercice de ses lo ne lions a.

Le général Arif Nazar GaeMarov,
âgé de cinquante-trois ans, a tra-

vaillé pendant plus de vingt-cinq

ans pour les services de sécurité

(K.G.B.). était ministre de l’in té-

rieur d'Azerbaïdjan depuis 1979.

«fi »
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Présents
Votants
Abstentions
Giorgio Amendais (PXX)
Galdo Conclût (D.C.)

Pletro Menai (PJSJL).

CondoreUl (M.3.1.)

Divers
Blancs
Nuis

PRISE D’OTAGES

A P0RT0-RIC0

An septième tour, U. Sandro Perttni, parmi les divers, a obtenu 4 voix.

Les élections législatives an Malawi

14-15. SUPPLÉMENT ÉDUCATION

16. ENQUETES— VILLES NOUVH1ES ; . Bra-

silia, demain avant aujour-

d'hui , par Thierry Malmiak.

18-19. COLTÜQE

20. SPORTS

28. REGIONS

Une esquisse de libéralisafion ?

29. ÉQUIPEMENT— LIBRES OPINIONS : . Les

géomètres et la propriété du
sol », par René -Charles
David.

38-31. ECONOMIE

LIRE ÉGALEMENT
RADIO-TELEVISION (20)

Annoncée «Innées (22 à 27) ;
Carnet (17) ; Informations pra-
tiques (17) ; « Journal officiel »
(17) ; Météorologie ' (17) ; Mots
croisés (17) ; Bourse (33).

Le numéro da « Monde »

daté du 4 Juillet 1978 a été tiré

à 554 282 exemplaires.

BOUTIQUE
FEMME

M ojq sur pantalons et pulls

' Grande maroue
•

Grande marque

BOUTIQUE
HOMME

15* sur chemiserie

Prix spéciaux

Tons Rayons Homme ef Femme

LEGRAND Tailleur
27, m ds 4-Sepfembre, PUIS (Optra)

CERRUn 1881

VENTE

SPECIALE

ETE

27, RUE ROYALE -PARIS 8e

A chaque Etat ses singularités

électorales. Le Malawi. Etat qui a
succédé au protectorat britannique

du Nyassaland, et qui vit comme la

plupart de ses voisins sous Ib régime
du parti unique, vient de se distln-

guer dans le domaine de l'origina-

lité. Lès Malawltes étaient Invités à
élire. Jeudi 29 Juin leurs députés,

tous membres du Parti du congrès
du Malawi (M.C.P.), Ils ont pu, dans
la plupart des circonscriptions, choi-

sir entre deux candidats-, tous les

deux membres du seul mouvement
politique légal.

On Ignore encore quel a été le

pourcentage de participation, ma la

du moins peut-on constater que le

corps électoral a usé du pouvoir
dont H disposait, en éliminant les

deux tiers des candidats sortants,

parmi lesquels deux ministres. Il est

vrai que depuis l'accession de leur

pays A l'Indépendance, en Juillet 1964,

les Malawltes n'avalent pas encore
eu l'occasion de sb rendre aux urnes.

En mai 1976, par exemple, le Dr Ha»-
tlnga Kamuzu Banda, chef de l'Etat,

avait tout simplement décidé de
reconduire pour une nouvelle légis-

lature le mandat des députés, qui

venait d'arriver A son ferma
Président à vie du Malawi depuis

1970, exerçant le pouvoir sans par-

tage depuis le dépsrt des colonl-

eateura britanniques, notamment
depuis septembre 1964, époque à
laquelle il a, per une sorte de coup
d'Etat légal, éliminé toute l’aile

gauche de son parti, le Dr Banda
semble décidé A esquisser la libé-

ralisation de son régime. La scrutin

de la semaine dernière ne constitue

qu'un des aspects de cette tenta-

tive de démocratisation. Il faut y
ajouter l'élargissement de nombreux
détenue politiques et une réouverture

des frontières aux observateurs
étrangers.

Les organisations humanitaires ont

eu l’occasion, au coure des dernières

années, de s’inquiéter de la situation

faite aux opposants au régime du
Dr Banda ou supposés tête. Cest
ainsi que cet austère zélateur de la

Church of Scotland s'est livré, è
partir de 1972 notamment, à une
véritable persécution des Témoins de
Jéhovah, considérés comme les

adeptes d’une secte dangereu-
sement subversive. Plusieurs
dizaines de mimera de ces derniers

se sont réfugiés A l’étranger, surtout

u Mozambique. Etat avec lequel le

Malawi entretient de mauvais rap-

ports.

C’est à partir de l'extérieur égale-

ment qu'agissent les représentants

des deux principaux mouvements
d'opposition, la Ligue socialiste du
Malawi (M.S.L) et le Mouvement de
libération du Malawi (M.F.M.). Alors

que le nombre dea prisonniers poli-

tiques était, récemment encore,
estimé à plus de trois mille, dont
certains « en Instance de luge-

ment » depuis plus de douze ans,

des sources officielIsa malawltes

font aujourd'hui état de moins d'une
trentaine de personnes détenues
pour délit d'opinion.

!

Enfin, tandis que le Malawi est

toujours resté ouvert aux' touristes

sud-africains, il demeurait presque

,

hermétiquement clos aux Journa-

listes étrangers. Les autorités de
Lïlongwe viennent de décider d’au-

toriser plus largement l'accès de leur

pays A ceux qui souhaitent informer

l'opinion sur ce qui s'y passa

La fin des négociations dans la fonction publique

Préjugé favorable à F. O» ,

Les négociations salariales dans
la fonction publique se sont ter-

minées. lundi soir. & l'issue de la
troisième réunion paritaire. Le
gouvernement a modifié certaines

des propositions déjà faites à la

réunion précédente le 26 juin.

Les propositions portent sur
trois points principaux. D'une
part tuie augmentation de 1 %
des traitements au 1" juin, de
23 % au 1" septembre et de
1 JS % au 1" novembre afin de
maintenir le pouvoir d'achat.

ment a incontestablement fait le

maximum, ce sont des propo-

sitions constructives et positives ».
|

Les syndicats devaient consulter i

leurs Instances dirigeantes avant I

de se prononcer sur la signature
;

ou non d'un accord. Four F.O-
qui organise une réunion jeudi.

« on peut parler d’ores et déjà

d'un préjugé favorable à l’égard

des propositions du gouverne-
ment ». « En effet, note M. Glau-
que, pour la première fats, le

gouvernement propose une pro-

Le deuxième volet concerne la pression dit pouvoir d'achat dès le

revalorisation des bas salaires, mois de septembre. »

San-Juan (Porto-Rlco). — Quatre
militants indépendantistes portori-

cains détenaient quatre personnes
en otage, ce mardi 4 Juillet en fin
de matinée, an consulat du Chili, à
Sau-Juan. Fis avalent pénétré lundi
dans la soirée 'dans le bâtiment,
apparemment non gardé, et ont
choisi la date symbolique du 4 Juil-

let. jour de la fête nationale amé-
ricaine.
Dans nn message qulls ont fait

parvenir à une station de radio
locale, les terroristes demandent la
libération de quatre nationalistes
portoricains emprisonnés ans Etats-
Unis. Mme Lolita Lebrun, MM. Ra-
fael Cancel Miranda et Inring
Flores, detenos depuis 1954 pont
avoir tiré des coups de fen sur
des membres du Congrès A l'Inté-

rieur da Capitole ainsi que M. Oscar
Collazo. Incarcéré depuis. 1958 pour
une tentative d'assassinat contre
le président Truman. Ces quatre
prisonniers, célébrés à Porto-RIco,
sont parmi les plus anciens détenus
de tout le continent.
Le commando a également indiqué

que cette action était destinée à
protester contre les violations des
droits de l'homme au Chili. Des
spécialistes du FAI. sont arrivés
à San-Jnan pour tenter de faire
libérer les otages parmi lesquels se
trouve le consul du Chili. — (AJJ.,
OJ*X)
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avec une progression rie quatre
points pour le l"r septembre, soit
environ 45 F.

Enfin l’Indemnité de résidence
sera majorée (+ 1,5 point au
l"r octobre et les retraités en
bénéficieront).

PHILIPPE DECRAENE.

- Selon M. Jacques Dominati,
secrétaire d’Etat chargé de la

fonction publique, « le gouvemc-

Par contre, la C.G.T. a déjà
Indiqué qu’elle se refuse à cau-
tionner les mesures du gou-
vernement, qui

.
lui paraissent

« dérisoires s Pour la FEN aies
propositions sont loin d’être satis-

faisantes mais ü y a des points'

positifs ». La C.FD.T. parle de
«dtecussforu décevantes » et
« doute qu'eUe puisse signer un
tü texte ».

NOUVELLES BRÈVES

MENACE DE GRÈVE

SIS ANTENNE 2

C’est pour manifester « leur
opposition à un abus d’utüisation
des films super-8 dans l'émission
c les Dossiers de l’écran » diffusée
le 27 juin » que le Syndicat unifié
de la radiotélévision C-FJXT. et
le Syndicat national fie la radio-
télévision C.G.T. ont déposé le

28 juin un préavis de grève pour
ce mardi 4 juillet sur la deuxième
chaîne. Zls y volent «une nou-
velle tentative pour porter atteinte
à l’emploi, aux qualifications et

aux conditions de travail des per-
sonnels des sociétés issues de l’ex-

OJR.TIF. » mais surtout ils criti-

quent la mauvaise qualité tech-
nique des documents amateurs,
présentés comme production A 2.

Des documents réalisés dans les

mêmes conditions (en super-8)
ont déjà été utilisés par la chaîne
dans des émissions comme la

s Course autour du monde »

(concours de non-professionnels)
mais le 27 Juin c’était la première
fols qu’Antenne 2 en diffusait,
sans prévenir au préalable les

téléspectateurs ainsi que l’avalent
exigé les syndicats. L'émission
avait été consacrée & un dossier
sur la b marée noire ».

A Lille, des employés manifestent

en faveur de leurs patrons condamnés
De notre correspondant

• Le général d’armée aérienne
(cadre de réserve) Michel Four-
guet a été nommé président de
l'Office général de l’air (OGA).
succédant A Jean Salnteny, décédé
le 25 février dernier. Créé en
1920, l'OGA distribue dans le

monde la production des indus-
tries aéronautiques françaises.
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La direction d’Antenue 2 recon-
naît de son côté avoir ouvert,
depuis trois ans, un département
super-8, où sont réunis des films
(amateurs) de qualité, mais qui
passent & l’antenne « dans une
proportion infime a Ce c procédé
marginal » permet, selon la dlrec-,
tien, s d’associer de temps en
temps les téléspectateurs à la
production ». Après le préavis de
grève, ML Ferez, directeur délégué
d*Antenne % s*était engagé à
n'employer que des documents
super-8 a d'un caractère excep-
tionnel ». C’est justement le sens
du mot exceptionnel que les syn-
dicats discutent : Us jugent Insuf-

fisants les critères de sélection
avancés par la direction d’An-
tenne 2.

Lille. — Une opération bouchon
inopinée a perturbé le trafic rou-
tier & LlUe dans la matinée du
lundi 3 juillet. Un convoi d’une
cinquantaine de poids lourds —
seml-remorques et camions ma-
Société des grands travaux
laxeurs — appartenant à la
Société des granus travaux du
Nord, une entreprise de génie
çlvil dont le siège est à Temple-
mars. dans la banlieue Lilloise, a
obstrué l’autoroute du Nord pen-
dant une heure. Puis le cortège— une voiture de police en tète —
s’est engagé dans le centre de
LU le provoquant rasphyxie
complète du trafic jusqu'à midi.
Sur des banderoles fixées aux
véhicules, on pouvait lire des
slogans hostiles à la CJFJJ.T. et
& l'action syndicale.
Cette manifestation a surpris

par son ampleur. Pour l'expli-
quer, il faut se souvenir que la
semaine dernière — le 28 Juin —
MM. Picot. Amyot et Rousseau,
respectivement P.-D. G„ chef des
services techniques et chef du
personnel de la- Société des grands
travaux du Nord, ont été
condamnés & quatre mois de
prison avec sursis et &
l’épreuve pendant trois ans, pour
entrave aux fonctions de délégué
en la personne de M. Bernard
Lemettxe.

Ce dernier, qui assume, d'autre
part, des fonctions de diacre dans
le diocèse de Lille, était soutenu

par le syndicat CLFD.T. du bâti-
ment. Les trois cadres viennent
d'interjeter appel, tandis que.
selon la direction, le personnel
leur a apporté s un soutien spon-
tané » en sortant les poids lourds I

dans la rua Toujours, selon la

,

direction, cent cinquante person- ,

nés ont ainsi manifesté.

[Ancien commandant en chef des
forces françaises en Algérie en 1962,

ancien secrétaire général de la dé-
fense nationale, ancien délégué
ministériel pour l'armement et

ancien chef d'état-major des armées
de 1988 é 1971, le général Fourquet
a présidé, entre 1973 et 1975, le

conseil de surveillance de la Société
nationale Industrielle aérospatiale
(5NIA9) avant de démissionner.]

A la suite de cette manifesta-
tion, i’ARIL (action républicaine
Indépendante et libérale) a publié
un communiqué. Elle félicite le
personnel pour son soutien aux
dirigeants de la société et déclare
sa satisfaction devant cette
s saine réaction dans le climat
actuel, où Von semble davantage
punir ceux qui agissent pour le
bien commun, allant jusqu’à les
assimiler à de vulgaires délin-
quants, tandis que les voleurs et
les escrocs de toute sorte bénéfi-
cient d’une incompréhensible
mansuétude ». — G. S.

• Daniel Debrielle au «mi-
tard». — Le «porte-parole» des
détenus en quartiers de sécurité
renforcée, condamné dernière-
ment pour tentative d’évasion du
quartier de sécurité renforcée de
Lisieux (le Monde du 30 Juin et

du l« Juillet i, a été conduit au
« mitard » dés son arrivée â la

prison de Fresnes, où il a été
transféré le i» Juillet. Selon l’ad-

ministration pénitentiaire, cette

décision — dix Jouis au cachot,— s’explique par l’attitude vio-
lente de Daniel Debrielle à
l’égard d’un gardien peu après
son arrivée, M« Bertrand Aude-
baud, son avocat, affirme au
contraire que son client a été

roué de coups sans raison plau-
sible et que l’un de ses gardiens
lui a affirmé : a Tu as trop parlé
cette semaie, tu vas mortier. »
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